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À nos lecteurs

c ette nouvelle édition remaquettéedes Tableaux de
l'Économie Française est agrémentée de couleurs et photos.
Les regroupements qui ont été faits en six grands domaines

vous permettront de mieux pénétrer l'ouvrage et de repérer
plus facilement l'informationque vous cherchez.

Cette année, tout en poursuivant l'actualisationdes mots-clés,

nous abordons un nouveau thème: l'aide sociale.
L'ambition des Tableaux de l'Économie Française est toujours

d'être un instrument de connaissance générale sur la France
d'aujourd'hui. Pour chaque sujet, nous nous efforçons de présenter
l'essentiel de l'informationet de positionner la France dans l'Europe
et dans le monde à l'aide de comparaisons internationales. Chaque
mot-clé est présenté sur une double page. Sur la page de droite se
trouvent des tableaux statistiques, cartes et graphiques et sur la page
de gauche les commentaires, définitions, sources de documentation
et une rubrique « Pour en savoir plus ». Cette présentation a été
conçue par Michel Louis Lévy.

Pour ceux qui s'intéressent davantage aux études sociales ou
régionales nous vous renvoyonsaux deux ouvrages de l'Insee « La

Société française
- Données sociales », édition 1993, qui retrace les

grandes évolutionsde la société françaiseau cours de la dernière
décennie et« La France et ses régions », édition 1993, qui vous fera
découvrir les forces et les faiblesses de chaque région.

La rédaction espère que cette 18e édition vous donnera toute
satisfaction et remercie toutes les personnes des services statistiques
qui ont apporté leur contribution à la réalisation de cet ouvrage.
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M Allemagne
Pop. en millions (mi-1993) 81,1
PIBparhab.en$(1992) 17675

* Tauxd'inflation (1993) 3,7
Î~ Tauxde chômage (1993) 7,2
*Ex-RFA

M Belgique
Pop.enmillions(mi-1993) 10,1
PIBparhab.en$(1992) 18195
Tauxd'inflation (1993) 2,7
Tauxde chômage (1993) 9,4

fi
M Espagne
Pop. en millions (mi-1993) 39,1
PIBparhab.en$(1992) 12853
Taux d'inflation (1993) 4,9

Tauxde chômage (1993) 21,5

M France
Pop. en millions (mi-1993) 57,7
PIBparhab.en$(1992) 18590
Tauxd'inflation (1993) 2,1

Tauxde chômage (1993) 10,8

m Irlande
Pop. en millions (mi-1993) 3,6
PIBparhab.en$(1992) 12391
Tauxd'inflation (1992) 2,3
Tauxde chômage (1993) 18,4

m Italie «
Pop. en millions (mi-1993) 57,8

1

PIB par hab. en$(1992) 17 482
fauxd'inflation (1993) 4,4
Tauxde chômage (1993) 11,1

M Pays-Bas
Pop. en millions (mi-1993) 15,2
PlBparhab.en$(1992) 17023
Tauxd'inflation (1993) 1,7
Tauxde chômage (1993) 8,8

m Portugal
Pop. en millions (mi-1993) 9,8
PIBparhab.en$(1992) 9796
Tauxd'inflation (1993) 6,4

Tauxde chômage (1993) 5,0



S Communauté
européenne

Pop.enmillions(mi-1993) 348,7
PIBparhab.en$(1992) 16460
Taux d'inflation (1993) 3,3
Taux de chômage (1993) 10,6

M États-Unis

Pop. en millions (mi-1993) 258,3
PIBparhab.en$(1992) 23215
7auxd'inflation (1993) 2,7
Taux de chômage (1993) 7,4

M Japon
Pop.enmillions(mi-1993) 124,8
PIBparhab.en$(1992) 19689
Taux d'inflation (1993) 1,1
Tauxde chômage (1993) 2,1
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PRÉSENTATION

Au milieu de l'année 1993,lapûpulation
mondiale, qui s'accroît de 1,6 par an,

est estimée à 5,5 milliards d'habitants. L'Asie
à elle seule en regroupe 3,3 milliards, dont
1179 millions en Chine et 897 millions en Inde.
La France métropolitainese classe au 20e rang
derrière la Chine, l'Inde, les États-Unis,
l'Indonésie, le Brésil (ces cinq pays totalisant
plus de la moitiéde la populationdu globe),
la Russie, le Japon, le Pakistan, le Bangladesh,
le Nigeria, le Mexique, l'Allemagne,le Vietnam,
les Philippines, l'Iran, la Turquie, l'Égypte,
le Royaume-Uniet l'Italie [1].

Par sa superficie, la France se classe au 47e

rang. La Russie est le pays le plus étendu avec
17,1 millions de km2, soit 13 de la surface
des terres émergées; viennentensuite, avec une
superficie allant de 9,3 millions à 7,6 millions de
km2

: la Chine, le Canada, les États-Unis,
le Brésil et l'Australie[1].

En Europe, la Russie exclue, l'Ukraine,
la France, l'Espagne et la Suède sont les pays
les plus étendus; l'Allemagne, le Royaume-Uni,
l'Italie et la France les plus peuplés, les Pays-Bas,
la Belgique, le Royaume-Uniet l'Allemagne
les plus denses [1].

La Communautéeuropéenne, avec une
superficie de 2 336 milliers de km2 a une
populationtotale à la mi-1993 de 349 millions
d'habitants [1].

Selon les projectionsde population
des Nations Unies, la populationmondialedevrait
s'accroître de 2,9 milliards d'habitants d'ici
à l'an 2025 : la France n'occuperait plus alors que
le 27e rang dans le Monde, et le 3e en Europe,
derrière l'Allemagneet le Royaume-Uni [1].

DÉFINITIONS

* Population. Les estimations de population
élaborées à la demande de l'Organisation
des Nations Unies sont de précision variable.
L'annuairedes Nations Unies contient de
nombreuses notes précisantdiverses particularités.
Certains chiffressont particulièrementfragiles et,
souvent, difficilement comparablesd'une année
sur l'autre. Il en est évidemment ainsi pour les
chiffres relatifs aux territoires en conflit ou victimes
de cataclysmes naturels.

w Superficie. Les superficies indiquéesdans le
tableau ci-contresont celles des terres émergées et
non pas les superficies totales des pays.

w Allemagne. L'Union économique et monétaire
date de juillet 1990, l'union politiqued'octobre
1990. Dans les mots clés, il sera précisés'il s'agit
de données se rapportant à l'ex-RFA.

* Paysdel'ex-URSSetYougoslavie. L'Institut
national d'étudesdémographiques (lned)

a séparé l'Ukraine, la Biélorussieet là Moldavie
de l'ancien bloc soviétiquepour les classer en
Europe. Les huit autres républiquesde l'ex-URSS
hors Russie ontété classées en Asie. La Russie
constitue,comme l'ancienne URSS,

un sous-continentdistinct. La «Yougoslavie»
ne comprend plus que la Serbie et le Monténégro.
Le tableau ci-contre ne peut, par manque
de place, faire figurer tous ces nouveaux« pays ou
entités».

POUR EN SAVOIR PLUS

* «Une communautéeuropéennede 345 millions
d'habitants»Statistiques rapides, Eurostat,Série
Population et conditionssociales, n° 3,1991.

* «Atlas de la populationmondiale» Dynamique du
territoire, Reclus, La Documentationfrançaise.

* Annuaire démographique1991. 43e édition, Nations
Unies, 1992.

* L'État du Monde, édition 1994, Éditions La Découverte,
septembre 1993.

e « La populationmondialeen perspectives. Les effets du
vieillissementdémographiquesur la croissance à long
terme dans les pays industrialisés», Problèmes
économiques, n° 2330,16 juin 1993.

a « L'Europede l'Est sans repères », Population et sociétés,
Institut National d'Etudes Démographiques(Ined),
n°283, octobre 1993.

SOURCES

[1] « Tous les pays du monde (1993) », Population et
sociétés, Ined, n° 282, août-septembre1993.



Superficie, population et densité des principauxpays (mi-1993)[1]
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277 10,3 37 Autrespaysd'Europe 3552 230,5 65Etats-Unis
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Projections de population en 2025 [1]
Rang Pays Popul. (millions) Rang Pays Popul. (millions) Rang Pays Popul. (millions)

1. Chine
1546 9. Iran 162 17. Philippines 1012. Ide
1380 10. Russie 152 18. Turquie 99

IS33511-Ethiopie14119.Thaïlande764.
335 11. Éthiopie 141 19. Thaïlande 764. Indonésie

278 12. Mexique 137 20. Allemagne 730. Pakistan 275 13. Japon 126 21. Tanzanie 736. Nigeria 246 14. Vietnam 107
7.

Bangladesh 211 15. Égypte 105 27. France 598. Brésil 205 16. Zaïre 105 Monde 8425



PRÉSENTATION

La France métropolitaine se compose de 22
régions, 96 départements,327

arrondissements,3 828 cantons eux-mêmes
subdivisés en 36551 communes. Les quatre
départementsd'outre-merconstituent autant de
régions: Guadeloupe, Guyane, Martinique et
Réunion.

Au 1er janvier 1992, lapopulation « sans
doubles comptes» de la France métropolitaine
est estimée à 57 218 milliers d'habitants [4].
Au recensementde mars 1990 elle était de 56 615
milliers et à celui de mars 1982 de 54 335 milliers
[1] [2].

Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte
d'Azur, Rhône-Alpes et Île-de-Francesont les
régions où la population a le plus fortement
augmenté depuis 1982. À elles quatre, elles ont
« engrangé» plus de 60 de l'accroissement
total. La population de l'Île-de-France,dont la
progression s'était ralentie entre 1975 et 1982
(+ 0,3 par an), voit son taux d'accroissement
atteindre + 0,7 par an entre 1982 et 1990 [3].

Dans la plupart des autres régions la
croissance se ralentit, particulièrement dans celles
de l'Ouest. Une vaste zone de moindre
peuplementse dessine de plus en plus nettement
au centre du pays et se prolonge vers le Nord-Est.
La Creuse connaît la plus forte diminution de sa
population depuis 1982 avec un taux annuel de

- 0,8 [2].

DÉFINITIONS

* Superficie. Les mesures géodésiques et
planimétriques de l'Institutgéographique national
(lGN) donnent pour la France métropolitaine une
superficie de 549 milliers de km2. Les superficies
figurantau tableau ci-contre ont été évaluées par
le service du cadastre (direction générale des
Impôts). Y sont comprises toutes les surfaces des
domaines public et privé, cadastrées et non
cadastrées, mais on en a retranché les lacs, étangs
et glaciers de plus d'un kilomètre carré ainsi que
les estuaires des fleuves, d'où l'obtention d'un
chiffre inférieur.

w Population. La population indiquée au tableau
ci-contre est la population dite « sans doubles
comptes» du recensementde la population. Dans
le recensement, plusieurscatégories de la
population comptée à part -

étudiants et élèves
internes, militaires en garnison, malades en
sanatorium, ouvriers de chantiers temporaires -
sont comptabilisées à la fois dans leur commune
de résidence habituelle et dans leur communede
résidence au momentdu recensement: c'est la
population « avec doubles comptes» ou
population légale des communes. Dans la
population sans doubles comptes, chaque
personne est comptabilisée au lieu de sa résidence
habituelle.

* Population comptée à part. Elle comprend les

personnes des catégories suivantes:
-

Militaires logés en casernes, camps ou assimilés

-
Élèves internes

-
Étudiants logés dans une cité universitaireou un
foyer d'étudiants

-
Travailleurs logés dans un foyer

- Personnes sans domicile fixe

- Personnes hospitaliséesou en traitementpour
une durée supérieure à trois mois

-
Population pénale

POUR EN SAVOIR PLUS

* Résultats du recensementde la population de 1990
(Insee) en 23 fascicules régionaux, la série Évolutions

démographiques 1975-1982-1990 ; en 101 fascicules
départementaux,la série Logements-population-emploi,
Évolutions 1975-1982-1990.

* « Redéveloppement des zones en déclin industriel »,
Datar, collection «

Études et Recherches », la

Documentation française.

* INSEE-Première: « Les cantons peu habités », n° 264,
juin 1993 ; « Depuis trente ans, dynamiques de l'espace
français », n° 280, septembre 1993.

* « Atlas des Franciliens », tome 2, édité par l'iaurifet
l'Insee.

w La France et ses régions, édition1993,Insee.

w «Statistiqueset indicateursdes régions françaises
(SIRF) », INSEE-Résultats, série «

Économiegénérale» (à
paraître).

SOURCES

[1] Recensementgénéral de la population de 1982.
Populationlégale,Insee.

[2] Recensementgénéral de la population de 1990.
Évolutions démographiques 1975-1982-1990 (série
orange),Insee.

[3] Division des statistiqueset études régionales, Insee.



Superficie et population des régions et départements
(Recensementgénéral de la population de 1982 : France métropolitaine [1] et estimation de population-_ au 1erjanvier 1992) [3]

département
Superficie Population Population RégionetdépartementSuperficie Population Population

- (km) 1982 1-1-1992 ~M~ (km2) 1982 1-1-1992——-—(milliers) (milliers) (milliers) (milliers)Sa 8280 1566 1640 Limousin 16942 737 720
67Rhin(Bas-)

4755 916 962 19Corrèze 5857 241 237
68RhnShÏm3525

650 678 23 Creuze 5565 140 130qUitaine41309
2657 2825 87 Vienne (Haute-) 5520 356 3534

Dordogne 9060 377 388 Lorraine 23547 2320 229833 Gironde 10000 1128 1229 54Meurthe-et-Moselle 5241 717 70940Landes
9243 297 315 55 Meuse 6216 200 19547 Lot-et-Garonne 5361 299 306 57Moselle 6216 1007 101064

Pyrénées-Atlantiques7645
556 587 88 Vosges 5874 396 384Auuprn"

26013 1333 1318 Midi-Pyrénées 45348 2325 24583Allier
7340 370 356 09Ariège 4890 136 13715 Cantal 5726 163 158 12Aveyron 8735 279 26943

Loire(Haute-)

4977 206 206 31 Garonne (Haute-) 6309 824 95063
PUY-de-Dôme7970

594 598 32 Gers 6257 174 175Bourgogne
31582 1596 1613 46 Lot 5217 155 158

21Côte-d'Or

8763 473 499 65 Pyrénées (Hautes-) 4464 228 22558 Nièvre 6817 240 232 81 Tarn 5758 339 34171
Saône-et-Loire8575

572 557 82 Tarn-et-Garonne 3718 190 20389Yonne 7427 311 326 Nord-Pas-de-Calais 12414 3933 3974retagne
27209 2708 2816 59 Nord 5743 2521 253722

Côte-d'Armor

6878 539 539 62Pas-de-Calais 6671 1412 143729 Finkt29 Finistère 6733 828 839 Basse-Normandie 17589 1351 139935
Ille-et-Vilaine6775

750 812 14Calvados 5548 590 62356Mnrhih6823
591 626 50 Manche 5938 466 481Centre

39151 2264 2397 61 Orne 6103 295 29518JJpr7235
320 323 Haute-Normandie 12318 1655 1751on Eure-et-Loir 5880 363 400 27 Eure 6040 462 52336 Indre 6791 243 238 76Seine-Maritime 6278 1193 122837Inre-et-Loire6127
506 537 PaysdelaLoire 32082 2931 3093

41 inrir-olf^h
6343 296 309 44 Loire-Atlantique 6815 996 106745 Inirèt
6775 536 590 49 Maine-et-Loire 7166 675 712Chamnan9nrdenne

25606 1346 1348 53 Mayenne 5175 272 28008 Ardennes 5229 302 295 72Sarthe 6206 505 51710 Aube 6004 289 291 85 Vendée 6720 483 51851 Marne 8162 544 559 Picardie 19399 1740 183452JMampm**
6211 211 203 02 Aisne 7369 534 539Corp 8680 240 251 60 Oise 5860 662 7442ACorse-du-Sud4014

109 119 80 Somme 6170 544 5512B e4666131132 Poitou-Charentes 25 809 1 568 1 609
2BHaute-CorseLI666131132

Poitou-Charentes 25809 1568 1609Franche-Comté
16202 1088 1104 16 Charente 5956 341 34225nnnhc
5234 480 488 17 Charente-Maritime 6864 513 536Jura
4999 244 250 79Sèvres(Deux-) 5999 343 34670Saône(Haute-)
5360 232 231 86 Vienne 6990 371 38690 Belfort(Territoirede) 609 132 135 Provence-Alpes-Ile-de-France

12011 10073 10822 Côte d'Azur 31400 3965 434475 Paris
105 2176 2155 04 Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 13477 Seine-et-Marne 5915 887 1120 05Alpes(Hautes-) 5549 105 115

78Vwii2284
1196 1334 06Alpes-Maritimes 4299 881 99291Essonne

1804 988 1112 13Bouches-du-Rhône 5087 1724 178192Hauts-de-Seine
176 1387 1400 83Var 5973 708 84493Seine-Saint-Denis
236 1324 1398 84Vaucluse 3567 428 47794

Val-de-Marne

245 1194 1229 Rhône-Alpes 43698 5016 544295 Val-d'Oise 1246 921 1075 01 Ain 5762 419 485
Languedoc-Roussillon

27376 1927 2161 07 Ardèche 5529 268 27911 Aude 6139 281 303 26Drôme 6530 390 41930
Gard

5853 530 596 38Isère 7431 937 1035
34Hérault

6101 707 818 42Loire 4781 739 74748 Lozère 5167 74 73 69 Rhône 3249 1445 152366Pyrénées-Orientales 4116 335 371 73 Savoie 6028 324 36274Savoie(Haute-)4388 494 591
Francemétropolitaine 543965 54335 57218



PRÉSENTATION

La République française comprend
,quatre départements d'outre-mer (DOM) :

Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion.
Elle administredeux collectivités territoriales
(Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon)
et quatre territoires (TOM) : Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française, Wallis-et-Futunaet
Terresaustraleset antarctiquesfrançaises (TAAF).

En janvier 1992, l'outre-merfrançais
représente un peu plus de deux millions
d'habitants, les trois quarts vivant dans les DOM:
îles d'originevolcanique, la Réunion, la
Martinique et la Guadeloupeconcentrentune
population à forte densité sur le littoral. Bien que
la fécondité y ait chuté en trente ans, le taux de
croissancedémographiqueannuel dans les DOM
entre 1982 et 1990 (2 %) est quatre fois
celui de la métropole. Ce taux élevé est
principalementdû à l'excédentnaturel,
mais le solde migratoire (métropole et étranger)
est aussi devenu largement excédentaire.

L'habitat individuel prédominedans
l'outre-mer (83 dans les DOM, 56 en
métropole) [3].

En mars 1993, selon l'enquête sur l'emploi, le
taux de chômageau sens du BIT est de 31,7 à
la Réunion, de 25 en Martinique, de 26,1 en
Guadeloupe,de 24,1 en Guyane alors qu'il est
de 11,1 en métropole [4].

Les DOM et les TOM accusent un très net
déséquilibrede leur balance commerciale.
Mis à part le Centre de Kourou en Guyane,
le nickel en Nouvelle-Calédonieet les installations
pétrolières en Martinique, les DOM et les TOM
sont peu dotés en matières premières
et en industries lourdes. L'essentiel des produits
exportés provient de l'agriculture, de la pêche
et des cultures marines [1][2].

DÉFINITIONS

* Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées:
la Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre
et ses "dépendances", parmi lesquelles
Saint-Martindont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-estde l'Amérique du Sud,
limitrophe du Brésil, elle est couverte en grande
partie par la forêt.

* Martinique. Elle fait partie, comme
la Guadeloupe, des Petites Antilles. C'est une île
constituéed'un massif volcanique (Montagne
Pelée).

* Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

w Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

* Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, fait partie
de l'archipel mélanésien; il se compose
principalementde la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésie française. Elle se compose de 5
archipels comprenant 120 îles habitées
et éparpillées sur 2,5 millions de km2dans l'océan
Pacifique.

* Saint-Pierre-et-Miquelon.Archipel voisin
de Terre-Neuve.

* Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie,

au nord-estdes Fidji.

* TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Dossiers Antilles-Guyane,Antiane-Eco,
Tableaux économiquesrégionaux, Insee-SIRAG.

* Tableau économique de la Réunion,
édition 1992/1993,décembre 1992.

* La Franceet ses régions,Insee (édition 1993).

* «L'Outre-mer et le XIe plan », Regards sur l'actualité,
n°189, mars 1993.

* Tableauxdel'économiepolynésienne,TEP 1993, Itstat,
septembre 1993.

w «Le catalogue des Antilles-Guyanes», Insee,
Antiane-Éco, 1993.

* «20 ans de comptesdans les DOM », INSEE -
Résultats,

série «
Économie générale », n° 81-82-83,décembre

1993.

e La Nouvelle Calédonie au tournant des années 90 - Un
état des lieux, coédition Reclus et Orstom, 1993.

SOURCES

[1] « La population des DOM en 1990 », Économieet
Statistique, Insee, n° 248, novembre 1991.

[2] Départementdes Comptes nationaux, division

« Synthèse générale des Comptes nationaux », Insee.
[3] Recensementgénéral de la population, insee; série

bleue « population légale », série orange « évolutions
démographiques1975-1982-1990».

[4] «Emploi et chômagedans les DOM en 1993 »,
INSEE-première, n° 307, avril 1994.



Populationdes DOM-TOM au 1er janvier [1] [3]

Superficiekm2 Population Densité

- (milliers) (hab./km2)

Départements:
Guadeloupe(1992) 1702 408 240
Guyane(1992) 83534 131 2
Martinique(1992) 1128 371 329
Réunion(1992) 2512 617 246
Territoires:
Nouvelle-Calédonie(1992) 19058 175 9
Polynésiefrançaise(1992) 4000 204 51
Wallis-et-Futuna(a)(1990) 255 14 55
Collectivités territoriales:
Mayotte(1991)(a)

374 94 252
Saint-Pierre-et-Miquelon (a) 242 6 25
(a)Recensementde la population

Les principalescommunes des DOM et TOM [3]- (Populationsans doubles comptes)
Départementset territoires Popul. (milliers)
Guadeloupe(1990)

:
63

LesAbymes
63Pointe-à-Pitre
26Basse-Terre (préfecture) 14Guyane(1990):
41

Cayenne (préfecture)
41Martinique(1990):

100
Fort-de-France(préfecture)100
LeLamentin

30Sainte-Marie
20Mayotte(1991):
20

Mamoudzou
20Nouvelle-Calédonie (1989) :
65

Nouméa(chef-lieu)
65Polynésie française (1988)
24

Papeete (chef-lieu) 24Réunion (1990):
122

Saint-Denis(préfecture)122
Saint-Paul

59Saint-Pierre
59

Population par tranche d'âge dans les DOM [1]

Importations-exportationsdes DOM-TOM [2]

(millionsde F)

1991 1992 Évolution92/91
(%)

Importations(a) :
Guadeloupe 9317 7358 -21,0
Guyane 4476 3386 -24,4
Martinique 9661 8331 -13,8
Réunion 12798 11686 -8,7
Nouvelle-Calédonie 4884 4904 +0,4
Polynésiefrançaise 5161 4797 -7,1

Exportations (a):
Guadeloupe 838 681 -18,7
Guyane 409 506 +23,7
Martinique 1233 1244 +0,9
Réunion 854 1041 +21,9
NouvelleCalédonie 2416 2170 -10,2
Polynésiefrançaise 722 649 -10,1
(a) Ycompris commerceavec France métropolitaine.

Produit intérieur brut total et par habitant des DOM-TOM [2]

PIBtotal (millionsde F) PIBpar hab. (F/hab) Principauxproduits exportés en 1992

1985 1989 1990 1989 1990 Évolution

—~ 90-89(%)
Départementsd'outre-mer:
Guadeloupe

802 14062 15200 36918 39278 + 6,4 Bananes, sucre, farine de
froment,rhum.

Guyane 3173 5684 6526 51157 56849 +11,1Crevettes,poissonfrais,bois.Martinique
12484 18086 19320 50818 53728 +5,7Bananes,produitspétroliers,

rhum, emballages en carton,
conservesd'ananas.Réunion

17054 25613 28374 43383 47226 +8,9Sucredecanne,rhum,essences

Territoiresd'outre-mer: defleurs,vanille.

Nouvelle-Calédonie
7681 13941 84917 Fontes de nickel, minerai et

mattesdenickel.
Polynésiefrançaise

12472 15492 15954 81409 81942 +0,7 Perlesdeculture,huilede
Francemétropolitaine coprah.

(milliardsdeF.) 4700,1 6159,1 6505,5 109169 114664 +5,0



PRÉSENTATION

selon la base de données Géopolis, la Terre
compte 2,3 milliards de citadins en 1990 soit

l'équivalentde la population totale du Monde en
1950. 42,5 des habitants de la planète résident
dans une agglomération de plus de 10 000
personnes,contre 28 en 1950 et 15 en 1900.
Toutefois, cette progression s'est quelque peu
tassée entre 1950 et 1990.

Un peu plus de 26 000 agglomérations
dépassent 10 000 habitants; 61 d'entre elles
sont situées dans le Tiers-Monde,contre 37
40 ans plus tôt.

En 1990, la Communautéeuropéenne ne
rassemble plus que 10 de la population urbaine
du Monde (24 en 1950). Elle se distingue par le
grand nombre de ses agglomérations: plus de
3 600, soit trois fois plus que l'Amérique du Nord,
avec une population urbaine à peine 15
supérieureà celle du continent nord-américain. La
taille de ses plus grandes agglomérations,
dominées par Paris, reste modeste par
comparaisonavec les mégapoles d'Asie ou
d'Amérique.

Les deux plus grandes agglomérations du
Monde sont situées dans des pays développés. Ce
classementne devrait pas changer d'ici les deux
prochainesdécennies,du fait du tassement récent
mais sensiblede la croissancedes plus grandes
villes du Tiers-Monde. Dans les régions
anciennement industrialisées, la croissancefaible
des grandes villes est essentiellementliée à la
progression de leur extension spatiale. À l'échelle
du Monde, le tassement de la croissancedes
mégapoles est corrélé le plus souventà leur taille
[1] [2].

DÉFINITIONS

w
Agglomérationmorphologique(Géopolis).
Ensemblede constructions dans lequel la distance
entre les zones bâties n'excède pas 200 mètres.
Toutes les installationstypiquement urbaines
(habitations, bâtiments administratifs, usines,
parkings, parcs publics, aéroports, etc.) sont prises

en compte. Une agglomération peut parfois
rassembler plusieurs unités locales.

• Unité locale. Échelon de base du découpage
territorial (en France: la commune). L'unité locale
la plus importanteest considéréede facto comme
le noyau central de l'agglomération.

w
Conurbation ou agglomération polynucléaire.
Agglomération morphologique possédant plusieurs
unités locales de taille comparable.Ce type
d'agglomération est très répandu en Europe, la
plus grande étant celle de la Ruhr.

• Mégapole. Terme appliqué par les démographes
aux plus grandes villes du Monde, notamment
d'Asie et d'Amérique,afin de souligner le

gigantisme de leur développement.

• Population urbaine. Les services statistiques de
chaque État distinguent selon leurs propres critères
unepopulationurbaine d'unepopulation rurale.
De même, la disparité des définitions officielles
employéespour identifier les limites des villes
interdit toute comparaison internationale. Pour
Géopolis, un seul concept a été retenu: celui de
l'agglomération morphologique. Pour être urbaine,

une agglomération doit rassembler 10 000
habitants au minimum, quelle que soit la

définition officielle en vigueur dans le pays.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « De Jéricho à Mexico, villes et économiesdans
l'histoire », de P. Bairoch, « Arcade» Gallimard, Paris,
1985.

w « United Nations Urban AgglomerationChart », New
York, ONU, 1990.

w «Villes et régions au rendez-vous de l'Europe »,
Population et sociétés, Ined, n° 257, mai 1991.

w Annuaire démographique, Nations Unies.

* L'Observateurde l'OCDE: « Repenser la ville », n° 178,
octobre-novembre1992 « L'explosionurbaine dans le

Tiers-Monde», n0182,juin-juillet1993.

e «Villes et banlieues aux États-Unis: une croissance
substituable ou complémentaire? », Problèmes
économiques, n° 2334, 14 juillet 1993.

SOURCES

[1] « Géopolis : les agglomérations humaines », de
FrançoisMoriconi, Éditions Economica,collection
«Villes», Paris, avril 1994.

[2] « L'urbanisationdu Monde de 1950 à 1990 », de
François Moriconi, Economica, collection «Villes », Paris,
1993.

[3] Base de données Géopolis, 1994.



Communauté européenne: villes et agglomérationsde plus de 1 million d'habitants [1]

Villesetpays
Année (a)Unité Agglomération Villesetpays Année (a)Unité Agglomération

centrale centrale
Amsterdam (Pays-Bas) 1990 695 1083 Londres (Royaume-Uni) 1991 6378 7400
Anvers (Belgique) 1990 468 1045 Lyon (France) 1990 416 1262
Athènes (Grèce) 1991 748 3086 Madrid (Espagne) 1991 2985 4572
Barelone (Espagne) 1991 1653 3912 Manchester (Royaume-Uni) 1991 407 2205
Berlin (Allemagne) 1991 3434 3624 Marseille (France) 1990 801 1231
Birmingham (Royaume-Uni) 1991 935 2225 Milan(Italie) 1990 1450 3907
Bruxelles (Belgique) 1991 954 1845 Munich (Allemagne) 1990 1207 1594
Cologne (Allemagne) 1990 946 2147 Naples(Italie) 1990 1204 3026
Copenhague (Danemark) 1990 467 1337 Paris (France) 1990 2153 9319uusseldorf(Allemagne) 1990 574 2461 Porto (Portugal) 1991 305 1149
Essen (Allemagne) 1990 625 4597 Rome(Italie) 1990 2804 2986
Francfort/Main (Allemagne) 1990 635 1355 Rotterdam (Pays-Bas) 1990 579 1342
Hambourg (Allemagne) 1990 1626 2051 Séville (Espagne) 1991 684 984
Leeds (Royaume-Uni) 1991 674 1425 Stuttgart (Allemagne) 1990 571 1138
Lille(France/Belgique) 1990 172 (b)1296 Turin (Italie) 1990 1003 1491
Lisbonne (Portugal) 1991 678 2315 Valence (Espagne) 1991 778 1349
(!J'\liII. ---- --ne proprement dite (b) Agglomérationinternationale.

Populationestimée des principales agglomérationsdu monde en janvier 1994 * [3]

Population Variation Population Variation
(millions annuelle (millions annuelle

d'hab.) 90-94 d'hab.) 90-94- (%) (%)
l Tokyo(Japon) 29,8 0,9 36 Bogota (Colombie) 5,5 2,3
2

J.
York (mégalopole) (USA) 24,2 0,3 37SanFrancisco(USA) 5,5 1,33

Seo1 (Corée du Sud) 19,6 2,9 38 Santiago (Chili) 5,3 1,9™°(Mexique)
17,5 0,9 39Boston(mégalopole)(USA) 5,3 0,5

5 SaoPaulo(Brésil) 15,9 1,6 40 St-Petersbourg (Russie) 5,0 0,96
usaka(Japon)

15,2 0,4 41 Bagdad (Irak) 4,8 2,8
7 LosAngeles/Riverside/Oxnard(USA)

14,3 1,9 42Hyderabad(Inde) 4,7 3,7
a Jakarta (Indonésie) 13,9 2,7 43 Madrid (Espagne) 4,7 0,5
9 Bombay(Inde)

13,5 2,5 44 Conurbationd'Essen (Allemagne) 4,6
-

0,110Manille (Philippines) 13,4 2,7 45 Lahore (Pakistan) 4,5 2,811Moscou (Russie) 11,5 - 0,1 46 Toronto/Hamilton/Oshawa(Canada) 4,5 1,612BuenosAires
(Argentine) 11,6 0,9 47Bangalore(Inde) 4,4 2,9

13Calcutta (Ide) 11,4 1,6 48 Pusan (Corée du Sud) 4,3 1,714LeCaire(Egypte)
11,3 2,3 49Miami(USA) 4,3 2,1

15Delhi(Inde)
10,8 3,3 50 Kinshasa (Kenya) 4,1 3,9ir0bchhanghai (Chine) 10,8 1,1 51Détroit/Windsor(USA/Canada) 4,1

-
0,2

17 RIo de Janeiro (Brésil) 10,5 1,0 52 Johannesburg(Afrique du Sud) 4,1 0,7
18Pais (France) 9,5 0,4 53 Guangzhou (Chine) 4,0 1,0
19 Chicago/Milwaukee(USA) 9,0 0,2 54 Dallas (USA) 3,9 2,420Pékin

(Chine) 8,9 1,4 55 Barcelone (Espagne) 3,9 -21Karachi(Pakistan)
8,9 3,2 56Milan(Italie) 3,9

-
0,122Bangkok (Thaïlande) 8,2 2,2 57 Wuhan (Chine) 3,9 1,2

23 Istanbul (Turquie) 8,1 3,5 58 Alexandrie (Égypte) 3,8 2,0
24 Taipei (Taïwan) 8,0 2,4 59 Singapour (Singapour/Malaisie) 3,8 2,2
25 Téhéran (Iran) 7,7 2,2 60 Berlin (Allemagne) 3,8 0,9
26 Londres (Royaume-Uni) 7,2

-
0,5 61 Belo Horizonte (Brésil) 3,7 2,4

27Lima (Pérou) 7,1 2,7 62Colombo(Sri-Lanka) 3,6 1,2rjacca (Bangladesh) 7,0 3,9 63 Casablanca(Maroc) 3,6 2,8
29 Nagoya(Japon) 6,9 0,7 64 Ahmadabad (Inde) 3,5 2,4
30 bcnhenyang(Chine) 6,1 1,1 65SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 3,4 2,8
31Tianjin (Chine) 6,1 1,1 66 Ho chiminh (Vietnam) 3,4 1,432HongKong (Chine) 5,9 1,2 67 Caracas (Venezuela) 3,4 0,6
33 Madras (Inde) 5,7 2,0 68 Guadalajara (Mexique) 3,3 2,2VmauW,asuhington/Baltimore

(conurbation) (USA) 5,6 1,4 69 Houston (USA) 3,3 1,6fLagos (Nigeria) 5,6 4,5 70 Rangoon (Malaisie) 3,2 1,8
puiation estimée à l'aide de la base de donnéesGéopolis à partir des derniers recensementsou estimations officielles.



PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts
de la population vivent dans les villes;

la moitié de ces citadins habitent des métropoles
de plus de 200 000 habitants, représentant
au total 20,5 millions de personnes.
L'agglomérationparisiennea franchi le cap
des 9 millions d'habitants, laissant loin derrière
elle Lyon (1,3 million), Marseille (1,2 million)
et Lille (959 000). 29 villes dépassent
200 000 habitants. Entre 1975 et 1982, les taux
de croissance les plus élevés étaient l'apanage
des villes de moins de 10 000 habitants. Depuis
1982, il en va autrement, leur taux de croissance
annuel a ralenti, passant de 0,9 à 0,6 entre
les deux périodes intercensitaires. En revanche, le
développement des agglomérationsde plus de
200 000 habitants a repris: leur taux de croissance
annuel a progressé de 0,16 à 0,38 [1].

La reprise de la croissance ne touche pas de la
même façon toutes les grandes villes. Un tiers
d'entre elles (parmi les unités urbaines de plus de
50 000 habitants) continue à perdre de la
population.Dans la période 1982-1990 comme
dans la période 1975-1982, ce sont les ex-villes
minières et sidérurgiquesde la Lorraine et du
Nord, mais aussi certainesvilles industrielles
dispersées (Montbéliard, Troyes, Roanne) qui
déclinent, tandis que les villes tertiaires de la côte
méditerranéenne (Fréjus, Cannes, Menton,
Monaco), mais aussi les villes savoyardes
(Annecy, Thonon-les-Bains),celles de la grande
périphérieparisienne (Melun, Meaux, Chartres) et
des capitales régionales (Toulouse, Montpellier)
ont les taux de croissance les plus élevés [2].

DÉFINITIONS

w Agglomération. Une « agglomération de
population» est un ensemble d'habitations tel
qu'aucune ne soit séparée de la plus proche de
plus de 200 m et qui comprend au moins 50
habitants. Une « agglomération
multicommunale» est un ensemble de communes
sur le territoire desquelles s'étend au moins une
agglomération de population d'au moins 2 000
habitants. La majeure partie de la population de
chacune des communes doit, de plus, résider dans
une zone bâtie. La délimitation des
agglomérations multicommunales se fait à l'aide
de cartes et photograhies aériennes. Certaines
agglomérations multicommunales frontalières
s'étendenten partie à l'étranger (Lille, Strasbourg,
Genève-Annemasse.). La population donnée à la

page ci-contre correspondà la partie de
l'agglomération située en territoire français.

• Ville-centre, banlieue. Pour chaque ville ou
agglomération on a défini un centre ou
ville-centre, les autres communes formant la

banlieue.

w
Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunaleet dont la plus
grande zone bâtie groupe au moins 2 000
habitants.

< Unité urbaine. Terme générique recouvrant à la

fois les agglomérations multicommunales et les
villes isolées.

< Commune urbaine. Au sens de l'INSEE,

commune appartenant à une unité urbaine. Les

autres communes sont dites rurales.

w
Population. Dans les tableaux ci-contre, les

populations considéréessont « sans double
comptes» (voir « Régions-Départements »).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Résultats du recensementde la population de 1990 en
23 fasciculesrégionaux, la série Évolutions

démographiques 1975-1982-1990.
w « Atlas des villes de France », collection « Dynamique

du territoire », GIP-Reclus, la Documentation française.

w « Le réveil des villes moyennes », Consommation et
modes de vie, Credoc, n° 68,31 mai 1992.

w La Ville, par J. Bastié et B. Dezert, éditions Masson.

* INSEE-Première: « Londresou Paris », n° 226,
septembre 1992 ; « Les quartiers prioritairesde la
politique de la ville », n° 234, décembre 1992 ; « Les
fonctions stratégiques dans cinquantevilles de France »,
n° 300, février 1994.

a « La banlieue parisienne - Cent cinquanteans de
transformations », Notes et études documentaires,
n° 4978, 1993-13, La Documentation française.

SOURCES

[1] « Les 100 premières agglomérationsau recensement
de 1990 », INSEE-Première,n° 111, novembre 1990.

[2] « Villes et régions au rendez-vous de l'Europe»,
INSEE-Première,n° 136, mai 1991.

[3] Composition communaledes unités urbaines,
population et délimitation 1990, Insee.



Villes et agglomérations urbaines de plus de 50 000 habitants en 1990 (Métropoleet DOM) [3]: Population Agglomération 7' '.Population j^glonî8^i /'-/t£j,Population
(a) Paris 9318821 64 Pau 144674 13 Martigues 72375(a)Lyon 1262223 30 Nîmes 138527 9DSaint-Paul 7166913Marseille-Aix-en-Provence 1230936 9B Fort-de-France 133941 02 Saint-Quentin 71113
59Lille 0 959234 57Thionville 132413 47Agen 6796033Bordeaux

696364 44Saint-Nazaire 131511 08Charleville-Mézières 67213
31 loulouse - 650336 74 Annecy 126729 36Châteauroux 6709006Nice

516740 9APointe-à-Pitres-LesAbymes 124358 60Compiègne 67057
44 Nantes496078 10Troyes 122763 06 Menton-Monaco (*) 66269

Toulon 437553 25 Besançon 122623 29 Quimper 6595438Grenoble
404733 9D Saint-Denis 121999 79 Niort 65792

67 Strasbourg (*)388483 25 Montbéliard 117510 41 Blois 65132
76 Rouen380161 56Lorient 115488 (a)Brive-la-Gailiarde 64379
59 Valenciennes(*)338392 (a) Hagondange-Briey 112061 81 Albi 64359
06 Grasse-Cannes-Antibes 335647 (a) Valence 107965 34 Sète 63833
54 Nancy 329447 77 Melun 107705 24 Périgueux 6332262Les

,
323174 86 Poitiers 107625 03Montluçon 6301842Saint-Etienne313338 73Chambéry 103283 77Meaux 6300637Tours
282152 16Angoulême 102908 88Epinal 62140un6261535 59Maubeuge(*) 102772 03Vichy 61566w0u1ermont-Ferrand
254416 62 Calais 101768 51Châlons-sur-Marne 6145276LeHavre
253627 17LaRochelle 100264 58Nevers- 58915

34Montpellier 248303 00 Genève-Annemasse(*)98758 9D Saint-Pierre 5884635Rennes
245065 57Forbach(*) 98758 2AAjaccio. 5831545Orléans
243153 60Creil 97119 28Evreux 579681 Dijon

230451 18 Bourges 94731 59Armentières(*) 57738fiooMulhouse
223856 50 Cherbourg 92045 60Beauvais 5770449Angers208282 62Boulogne-sur-Mer 91249 53 Laval. 56855

51 Reims206437 28 Chartres 85933 D1 Bourg-en-Bresse 55784
29 Brest 201480 22 Saint-Brieuc 83861 71 Villefranche-sur-Saône 55249(a)Douai

199562 68Colmar 83816 49Cholet 551327 etz193117 42Saint-Chamond 81795 74Thonon-les-Bains 55103
14 Caen191490 62Arras 79607 62Saint-Omer 54642(a)Dunkerque

190879 (a)Belfort 77844 13Arles 5430972 LeMans 189107 65Tarbes 77787 76Elbeuf 53886a)Aignon
181136 71Chalon-sur-Saône 77764 82Montauban 5301017Limoges
170065 42 Roanne 77160 45Montargis 52804tWâ)roayonne

164378 30Alès 76856 9CCayenne 527686 Perpignan157873 34Béziers 76304 2BBastia 52446uAmiens
156120 83Fréjus 73967

(a) ggomérations rayonnant sur plusieurs départements.(*) Agglomérationinternationale (partie française).

Communes les plus peuplées de l'agglomération parisienne en 1990 [3]

- --^, PopûîftorK;,- Pûfeplàtîbja

75Paris
2152423 94Créteil 82110

92Boulogne-Billancourt
101569 94Champigny-sur-Marne 79462

93Montreuil
g4754 92Colombes 78503

95Argenteuil
93157 94Saint-Maur-des-Fossés 771043Saint-Denis
90004 92Asnières-sur-Seine 71816

78Versailles
87796 93Aubervilliers 67552

92Nanterre
84528 92Rueil-Malmaison 66405

94Vitry-sur-Seine 8239792Courbevoie 65405
93 Aulnay-sous-Bois 82319 92Neuilly-sur-Seine 61737



PRÉSENTATION

Afin de sauvegarderet de mettre en valeur le
patrimoine naturel de la France, l'État a

développé, en particulier durant ces trois
dernières décennies, de nombreux types d'espaces
protégés. Ces efforts ont abouti à la création de
7 parcs nationaux,114 réserves naturelles,
316 zones d'habitats protégés décidées par arrêtés
préfectorauxde biotopes, et 314 sites protégés
par le CELRL, soit en tout 5 635 km2 du territoire
français (y compris l'outre-mer).

Parallèlement, le dispositif international de
protection de l'environnementmis en place ces
dernières années a abouti à l'adoption de
conventions et de directives européennes
(Convention de Ramsar, ratifiée par la France en
1986, Directives Habitats, adoptée par la CE en
1992), visant à protéger habitats et espèces.

La forêt française occupe environ 14 millions
d'hectares en 1991, inégalement répartis sur le
territoire. L'État est propriétairede 1,7 million
d'hectares, les collectivités locales de 2,5 millions
d'hectares et les propriétairesprivés en possèdent
10,2millions[1].

Il existe actuellementen France 26 parcs
naturels régionaux. La superficie totale des parcs
naturels régionaux métropolitains représente près
de 40 000 km2, soit 7,2 du territoire national.
Ils sont peuplés d'environ deux millions
d'habitants [2].

DÉFINITIONS

w CELRL. Conservatoire de l'espace littoral et des
rivages lacustres.

* Arrêté préfectoralde biotope. Procéduresimple
instaurée par décret en 1977 qui vise à la

conservation de l'habitatd'espèces protégées.

* Directives Habitats. Elles contribuentau maintien
de la biodiversité sur le territoire européen. Les

mesures prises visent à assurer la pérennité ou le
rétablissement des espèces en tenant compte des
exigences économiques, sociales et culturelles
ainsi que des particularités régionales et locales.
Ces directives visent non seulement à protéger les
plantes et les animaux les plus menacésde la
Communauté mais surtout les types d'habitats
naturels en tant que tels et non plus seulement
comme milieux de vie d'espèces. Sur 205 types
d'habitats naturels cités par la directive, 140 sont
représentésen France; sur les 632 espèces dont
l'habitat doit être protégé, 152 sont présentessur
notre territoire.

* Habitat. Milieu où vit une espèce ou un groupe
d'espèces animales et végétales. Il comprend le
biotope (milieu physique où s'épanouit la vie) et la

biocénose (ensemble des êtres vivants au sein
d'un écosystème).

* Zone de protection spéciale (ZPS). Selon la

directive européenne « oiseaux », les États

membresdoivent classer en ZPS les territoires les
plus appropriés pour la conservation d'espèces
d'oiseaux cités par la directive.

w Zones Ramsar. La convention de Ramsarest
relative aux zones humides. Celles-ci sont définies

comme milieux aquatiques marécageux ou
lagunaires continentauxou littoraux.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Lettre d'Information de l'Ifen, Institut français de
l'environnement.

w Recherches,études, environnement, développement,
ministère de l'Environnement (mensuel).

w
État sanitaire des zones de baignade en mer et en eau
douce, ministère des Affaires sociales, de la Santé et de
laVille(annuel).

* « Pour une nature mieux protégée», ministère de
l'Environnement, novembre 1993.

w « Perceptions de l'environnement», Population et
Société, Ined, n° 280, juin 1993.

e « Protection de la nature, écologie et habitabilité de la

terre », Le Courrierde la Nature, n° 141,
septembre-octobre1993.

e « Dictionnaire encyclopédiquede l'écologie et des
sciences de l'environnement», par François Ramade,
Ediscience,1993.

SOURCES

[1] État de l'environnement, édition 1993, ministère de
l'Environnement, 1994.

[2] Secrétariat de la Faune et de la Flore, Paris, 1994.
[3] Inventaire forestier national. Cycle d'inventaire

1993.
[4] Conservatoire de l'espace littoral et des rivages

lacustres.
[5] Données OCDE sur l'environnement, OCDE, 1993.



Parcs nationaux et parcs naturels régionaux
au 1erjanvier 1994 [1]

Taux de boisement par département
en 1991 [3]

Nature des milieux protégés par le CELRL
enjuin1993[4]

Les espaces naturels protégés par l'État

en 1994 (y compris l'outre-mer) [2]

Typedeprotection Nombre Surface
(km2)

Parcsnationaux (zonecentrale) 7 3609
Arrêtésdebiotope 316 739
Réservesnaturelles créées par décret 114 1287
AcquisitionduCELRL 314 418
Réservesnaturellesvolontaires 81 50
Zones humides Ramsar 8 4231
Zonesdeprotectionspéciale«oiseaux» 99 6610

Évolution des surfaces boisées
entre 1980 et 1990 [3]

Les zones humides Ramsar
dans la Communauté européenne (1992) [5]

Nombre Superficie
(knf)

Belgique 6 96
Danemark 38 17790
France (a) 8 6610
Allemagne 30 6599
Grèce 11 1074
Irlande 21 124
Italie 46 570
Pays-Bas 17 3084
Portugal 2 306
Espagne 17 1022
Royaume-Uni 54 2158
(a)Au1erjanvier1994.



PRÉSENTATION

La dépense environnement de la France est
évaluée à 101 milliards de francs en 1992, soit

1,4 du PIB. Les administrationset collectivités
locales contribuent pour 69 à cet effort. Leur
action porte principalementsur l'assainissement
et l'épuration de l'eau et sur le traitement des
déchets. Les entreprises dans leur ensemble (27
de la dépense environnement)consacrent des
parts à peu près égales aux traitements de l'eau,
de l'air et des déchets. Dans la CE, l'Allemagne,
les Pays-Bas, la France et le Royaume-Uni
destinent à l'environnement les sommes les plus
élevées par habitant [1].

Chaque Français produit en moyenne 1 kg
d'ordures ménagères par jour. Celles-ci ne
représententcependant que 5 de la production
totale de déchets en France, essentiellement
constituée de déchets agricoles (69 %) et
industriels (26 %). Ce sont environ 10 millions de
tonnes de métaux ferreux et 3 millions de tonnes
de fibres cellulosiques qui sont récupérées
chaque année en France [2] [3].

La voiture particulière demeure le principal
responsable des émissions d'oxyde de carbone et
d'oxyde d'azote [5].

La pollution industrielle de l'eau par les
matières toxiques est le fait en premier lieu du
secteur chimie-parachimie. Les industries
agro-alimentaires sont les premières
responsablesdes matières organiques, des
matières en suspension et de l'azote rejetés en
milieu aquatique [6].

Le taux de dépollution des eaux usées par les
collectivités locales est passé de 30,4 en 1980
à 42,3 en 1991 [7].

DÉFINITIONS

w Déchets municipaux. Les déchets municipaux
sont les ordures collectées par ou pour les

communes. Outre les déchets ménagers, sont
compris ceux des administrations, des petites
entrepriseset activités commercialesassimilables

aux ordures ménagèreset collectés de la même
manière.

* Les eaux distribuées. L'eau destinée à la
consommation humaine et distribuée par les

collectivités est soumise à des contrôlessanitaires
rigoureux et fréquents, définis par le décret
n° 83-3 du 3 janvier 1989 ; celui-ci transpose en
droit français les directives européennes.

• Pollution atmosphérique. Les conditions
météorologiquesainsi que les caractéristiques
géophysiquesd'une zone sont plus ou moins
favorables à la dispersion des émissions nocives.
Aussi, les mesures sont-elles prises à la source, en
amont de ces dispersions d'émissions.

* Risques industriels. Les risques principaux sont la

dissémination des produits toxiques dans
l'atmosphère, l'explosion, l'incendie et pollution
accidentelle de l'eau. L'installationd'industries
dangereuses ou polluantes est soumise à la loi

n° 76-663 du 19juillet1976.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Recherches, études, environnement, développement,
ministère de l'Environnement: « Environnement:
sélection d'articles», n° 2328, juin 1993 ;

« Environnement », n° 2364, février 1994.

w « Le déchet: problème technique, question scientifique

ou enjeu socio-politique ? », Nature-Sciences-Société,
n°1,1993.

* «L'avenir de l'eau », La Houille blanche, n° spécial,
1993.

w « L'environnement,facteurd'interdépendance
internationale », Cahiers français, n° 263,
octobre-décembre 1993.

w « L'industrie investit les marchés de l'environnement»,
le 4 pages du Sessi, mars 1993.

* «La voiture particulière, principale responsable de la

pollution de l'air des agglomérations», Les Données de
l'environnement, Ifen, n° 2, février 1994.

SOURCES

[1] Données économiques de l'environnement
1992-1993,ministère de l'Environnement, Dgad, Srae,
1994.

[2] Les déchets en France -
Quelqueschiffres clés,

Ademe, janvier 1993.
[3] Note de conjoncturedes activités liées aux déchets,

Ademe, décembre 1993.
[4] Analyse des risques et pollutions industriellesen

1992, ministère de l'Environnement, DPPR-Barpi, 1993.
[5]Citepa, Paris, 1993.
[6] La pollution industrielledes eaux, ministère de

l'Environnement, DPPR, 1993.
[7] Ministère de l'Environnement, Agences financières

de bassin.



Évaluation de la dépense environnement
de la France en 1992 [1]

(millionsde F)

Administ. Entreprises Ménages
publiques

Eau (assainis., épuration) 31280 8610 4100
Air

- 7190 1190
Bruit 635 780 1200Déchets17970

8000 1560
Nettoyagedes rues 4860 - -Patrimoineécologique 1900
Recherche-développement 2800 1965 -Administrationgénérale

del'environnement 6500
Total 65945 26545 8050
soit: investissement 19775 6195 4550

fonctionnement 46170 20350 3500

Structure de la production de déchets en France
par secteur en 1992 (estimation) [2]

Accidents liés aux risques industriels
constatés en France en 1992 [4]

Industrieetartisanat
406

Transport de matières dangereuses 118
Agriculture

41
Autreorigineconnue 38
Origineinconnue

107
Total 710
soit par type depollution:

pollution de l'eau 212
pollution des sols 137
pollutiondel'air 144
conséquence non définie 217

Pollution industrielle de l'eau:
principauxsecteurs concernés* [6]

(%)

Secteur
Matières Matières Matières Azote

en orga-toxiques

——_. suspens. niques
Industriesagro-alimentaires

25 44 - 36
Chimie-parachimie

21 15 46 32
Industriedesmétaux

5 2 3 3
Bois,papiers,cartons

10 15 5 5
Autressecteurs

39 24 46 24
Total 100 100 100 100

fiLuauuiiaui/i/iyy^

Dépense environnement
par habitant dans quelques pays de la CE

en1992[1]

Récupérationde matériaux en France
(estimations) [3]
(milliers de tonnes)

1992 1993

Métauxferreux 9900 10010
soit: sidérurgie,fonderie 8850 8940

récupérationautomobile 1050 1070
Aluminiumetalliages 290 281
Déchetscuivreux 176 180
Verresménagersetindustriels 1014 1166
Fibrescellulosiques 3032 3002
Plastiques 207 193

Émission de gaz toxiques par secteur en 1992 [5]
(milliers de tonnes)

(a) SQ;(b)CO(c)NO
Résidentiel,tertiaire 181 109 79
Industrie, agriculture 250 9 75
Centralesélectriques 330 9 111
Transformation d'énergie 123 2 21

Procédés industriels 182 809 145
Transports 155 6400 1088

Total 1221 7338 1519
(a) Dioxydede soufre - (b) Oxydede carbone,année 1991

(c) Oxydedazote

Pollution et capacité de traitementdes eaux
dans les collectivités locales [7]

(a) (millionsd'équivalents/hab.)1980 199119801991
Pollution brute 68,5 72,5
Pollution entrant dans les stations 30,5 45,3
Pollutionéliminée 20,8 30,7
Pollutionréjetée 47,7 41,8
Capacitédetraitement 48,3 70,2
Tauxdedépollution(%) 30,4 42,3
(a) Un équivalent/hab. équivautà 57g de matièresoxydables



PRÉSENTATION

La populationtotale de la France métropolitaine
est estimée à 57,8 millions d'habitants au

1er janvier 1994. Entre deux recensements, la
populationest mise à jour, chaque année, par les
statistiques, précises, de l'état civil, et celles, très
fragiles, des migrations extérieures [1].

Lapyramide des âges met en lumière des
phénomènes tels que: générations nombreuses
nées après 1945 ou les classes creuses nées
pendant la première guerre mondiale [1].

Au 1er janvier 1994, 26,4 des habitants de la
France ont moins de 20 ans, 58,9 ont entre 20
et 64 ans et 14,7 ont 65 ans et plus. En 1980,
ces pourcentagesétaient respectivementde 30,6,
55,4 et 14 La proportion des moins de 15 ans
dans la population totale et celle des plus de 60
ans est la même (19,8 %) [1]. Cette dernière
population s'accroîtra encore au cours des
prochaines décennies, passant de 20,8 du total
de la populationen 2005 à 26,8 en 2020 [2].

Parmi les étrangers résidant en France au
recensement de mars 1990, la part des personnes
âgées de 65 ans et plus n'est que de 7,8 Les
moins de 20 ans représentent 28,4 [3].

Le phénomène de vieillissement de la
population est observé dans toute la Communauté
européenne; l'Irlande fait exception avec une
féconditéélevée par rapport au niveau
communautaire; elle demeure le pays avec la
population la plus jeune (26,1 de personnes de
moins de 15 ans) [4].

DÉFINITIONS

*
État civil. Les statistiques des naissances, mariages,
décès sont établies par l'Insee à partir des doubles
des déclarationscorrespondantes, transmis par les

mairies.

w Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par
l'Organisation des Nations Unies (ONU) à

« recueillir, grouper, évaluer, analyser et publier
les données démographiques, économiques et
sociales se rapportant, à un moment donné, à tous
les habitants d'un pays ».

w Pyramide des âges. La représentationgraphique
traditionnelle« en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère
numérique continu est dite « histogramme ».
La pyramidedes âges est constituée de deux
histogrammes, un pour chaque sexe, où les

effectifs sont portés horizontalementet les âges
verticalement.

w Génération. Dans son acception démographique,

ce mot désigne l'ensemble des personnes nées la

même année civile. Exemple: « la génération
1946».

w Projection de population. Dans la page ci-contre
les projections de population portent sur la
population totale de la France sur la base du
recensement de 1990 avec l'hypothèse de
1,8 enfant par femme.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Chapitre « démographie», Annuaire rétrospectifde la

France, séries longues 1948-1988, Insee, 1990.

w « Combien d'habitants en France dans trente ans? »,
Données sociales, Insee, édition 1993.

* « Les personnesâgées dans la Communauté
européenne, population et emploi », Eurostat,
Statistiquesrapides, série Population et conditions
sociales,n°1,1993.

* Population et sociétés, Ined « Spécificitéde la

démographie: l'analyse longitudinale », n° 284,
novembre1993 ; « La populationde la France de 1990
à 1993 »,n° 288, mars 1994.

e « 22e rapport sur la situation démographiquede la

France », Ined, février 1994.

SOURCES

[1] « Bilan démographiquede 1993 », INSEE-Première,
n° 294, février 1994.

[2] Division « enquêtes et études démographiques»,
Insee.

[3] Recensementde la population de 1990. Nationalités
(Résultatsdu sondageau quart), INSEE-Résultats,série

« démographie-société», n° 21, novembre 1992.
[4] Statistiquesde base de la Communauté,Eurostat, 31e

édition, 1994,tabl.3.11.



Pyramide des âges de la France au 1er janvier 1994 [1]

Population par grand groupe d'âges- Âge moyen au 1er janvier [1]
Années

Moins 20ans 65ans Âgemoyen
de à64ans etplus

20ans— (%) (%) (%) (années)
1946

29,5 59,4 11,1 35,61970
33.2 54,0 12,8 34,81980 30,6 55,4 14,0 35,71990 27,8 58,3 13,9 36,91993
26,8 58,7 14,5 37,41994p26,4

58,9 14,7 37,6

Projection de population à l'horizon 2020
par groupe d'âges [2]

Années 0 à 19 ans 20 ans 60 ans Population
à59ans etplus totale

(%) (%) (%) (milliers)199526,353,720,058048
2000 25,9 53,6 20,5 59412
2005 25,0 54,2 20,8 60642
2010 24,2 53,0 22,8 61721
2015 23,4 51,7 24,9 62648
2020 22,7 50,5 26,8 63453

Populationétrangère résidant en France en 1990 [3]
(milliers)- Ensemble 0 à 19 ans 20 à 64 ans 65ansetplus

Ensemble des étrangers 3597 1023 2294 280Part dans la populationtotale de même âge (%) 6,3 6,8 6,9 3,4

Répartition de la population en trois groupes d'âges au 1er janvier 1992 [4]
(%)

Pays
Moinsde 15 ans 15 ans à 65 ans 65ansetplus (a)Total- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesAlleagne(b)

83 79 349 33951 9,9 483 51,7Belgique 9,38,933,533,06,19,248,9
51,1Danemark 8,7 8,3 34,2 33,4 6,4 9,0 49,3 50,7

Espagne g5 8,9 33,8 33,8 5,8 8,2 49,1 50,9

France 10,2 9,8 32,8 32,8 5,7 8,7 48,7 51,3Grèce10,29,832,832,85,78,748,751,3
Irlande 13,4 12,7 33,7 33,9 4,9 6,5 49,7 50,3Italie13,4 12.7 31,4 31,0 4,9 6,5 49,7 50,3
Luxemb 8,1 7,6 34,3 34,6 6,2 9,1 48,6 51,4Luxembourg

9'1 8,7 34,9 33'7 5,1 8,5 49,1 50,9
Pays-Bas

9,4 8,9 34,9 33,8 5,2 7,8 49,4 50,6Podugal
9,8 9,3 32,6 34,3 5,8 8.2 48,2 51,8

ROYaume-Uni
9,9 9,4 32,7 32,3 6,3 9,4 48,9 51,1Mrope des Douzee 9,2 8.7 33.7 33.4 5.8 9.1 48.8 51.3

(d) Les chiffres de ce tableau étant arrondis, le total"n'est pas toujours la sommeexacte des différentes classes d'âges. - (b) 1991.



PRÉSENTATION

En 1993, 254 000 unions ont été célébrées. Le
nombre de mariages diminue pour la troisième

année consécutive. Sur longue période le recul est
spectaculaire: en vingt ans le nombre annuel de
mariages s'est réduit de 40 [1].

L'âge moyen au premier mariage ne cesse de
s'élever: 26,3 ans pour les femmes et 28,3 pour
les hommes en 1992 contre respectivement22,4
et 24,4 vingt ans plus tôt. Le retard du mariage est
visible chez les moins de 25 ans depuis plusieurs
années. Il s'étend maintenant aux âges plus
élevés: à 30 ans, 34 des femmes sont toujours
célibataires, une femme de 35 ans sur cinq ne
s'est pas encore mariée en 1992. Pour cette même
année, près de 20 des mariages ont légitimé
environ 71 000 enfants, deux fois plus qu'il y a dix

ans [2].
Les mariages mixtes et entre étrangers sont

aussi en baisse (- 6 pour les mariages mixtes)
[2].

En comparaisonavec nos voisins européens, le
mariage est en France moins fréquent et plus
tardif. Avec 4,7 unions pour 1 000 habitants, la
France a, avec l'Irlande et la Grèce un des taux les
plus bas de la Communauté dont le taux est
passé de 6,4 pour mille habitants à 5,6 entre 1980
et 1992. Partout, d'autres formes de vie commune
se développent au détriment de l'institutiondu
mariage [2].

Le nombre de divorces qui n'a cessé de croître
de 1970 à 1985 avait amorcé une décrue depuis
cette date. En 1991, il augmente nettement par
rapport à 1990, puisqu'il passe de 105 800 à
108 100. Quant au taux de divorce pour 10 000
couples mariés il est de 86 contre 33 en 1970 [3].

DÉFINITIONS

* Taux brut de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

* Quotient de nuptialité. Rapport du nombre de
nouveaux mariés au nombre de célibataires du
même âge et du même sexe en début de période.
Ce quotient indique la probabilité qu'a, à chaque
âge, un célibatairede se marier dans l'année.

• Divorces. Trois types de jugements peuvent être
prononcés:
- un jugement de séparation de corps. Il doit être
mentionné en marge de l'acte de mariage mais ne
permet pas de remariage;
- une conversion de séparation de corps. Elle

transforme une séparation de corps en divorce et
permet le remariage;
- un divorce sur demandedirecte. Ce jugement
mentionné en marge de l'acte de mariage est
irrévocable et permet le remariage.
Dans le tableau ci-contre, les divorces prononcés
sont la somme des divorces directs et des
conversions de séparation de corps.

w Mariages mixtes. Les mariages où l'un seulement
des conjoints est étranger.

w Mariages entre étrangers. Les mariages où les
deux conjoints sont étrangers.

w Mariages d'étrangers. L'ensemble de ces deux
catégories de mariages (ci-dessus).

w
Légitimationpar mariage. Aux termes de l'article
331 du Code civil, « tous les enfants nés hors
mariage sont légitimés de plein droit par le

mariage subséquent de leurs père et mère ».

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La nuptialité évolution récente en France et dans les

pays développés », Ined, collection « Congrès et
colloques»,n°7,1991.

* Données sociales, Insee, édition 1993 « La vie en
couple marié: un modèle qui s'affaiblit» « La

recomposition du paysage familial après la séparation
des parents».

w « La nuptialité à l'épreuve de la cohabitation»,
Population, Ined, juillet-août 1993.

SOURCES

[1] « Bilan démographique de 1993 » INSEE-Première,
n°294,février1994.

[2] « 271 400 mariages en 1992 ». INSEE-Première,
n° 289, décembre 1993.

[3] « La situation démographiqueen 1992. Mouvement
de la population », INSEE-Résultats, série
« Démographie-société» (à paraître).

[4] Statistiquesde base de la Communauté, Eurostat,
31eédition, 1994,tabl. 3.12.



Évolution du nombre de mariages [1]
Année

Nombre absolu Taux brut de nuptialité- (milliers) (p. 1000 hab.)
1980 393,7 7,8
1980

334,4 6,2
1990

288,0 5,1
1991

280,2 4,9
1992 271447993p 2H0 4,4

Quotient de nuptialité des célibataires
par sexe et âge [3]

Évolution du nombre de divorces [3]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorces
(pour10000

(milliers) couplesmariés)197038,933
1980 81,2 63
1989 105,3 84
1990 105,8 84
1991 108,1 86

Nuptialité dans divers pays en 1992 [4]

Structure de la population de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [3]
(%)

Année

Hommes Femmes

-—- Célib. Mariés Veufs Divorcés Cétib. Mariées Veuves Divorcées1975
1980 28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7

1985 29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4

1990
31,5 62,3 3,1 3,1 24,5 56,9 14,3 4,31991
34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2199234,7

58,3 2,9 4,1 27,5 53,3 13,8 5,435,057,82.94,327,952,813.75.6
- 35,0 57,8 2,9 4,3 27,9 52,8 13,7 5,6

Pourcentagede mariages
suivant la nationalité [2]



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre de ménages
s'est accru de 47 %, passant de 14,6 millions

en 1962 à 21,5 millions en 1990. Pour l'ensemble
de la France, en 1990, 27 des ménages sont
constitués d'une personne vivant seule. En
général, cette part est d'autant plus importante
que la population de la commune est élevée. En

Ile-de-France, ce taux est de 32 et à Paris il

atteint 50%[1] [2].
En 1990, on compte 15 millions de familles

dont 1,2 million de familles monoparentales.
Phénomène urbain, la monoparentalitéa pris

de l'importance.Alors que le veuvage en était la

cause principaleà la fin des années soixante, le
divorce vient désormais en tête, expliquantprès
de la moitié des situations monoparentales. Les
célibataires, peu nombreux il y a vingt ans,
constituent désormais le cinquième des parents
seuls. Ce sont ainsi près de 2 millions d'enfants
qui sont concernés par cette situation [3].

Les familles nombreuses se font de plus en
plus rares: entre 1982 et 1990, le nombre de
familles ayant plus de deux enfants âgés de moins
de 17 ans a diminué,celles ayant au moins un
enfant ont vu leur nombre diminuer de 3 en
huit ans. Parmi celles-ci 21 ont trois enfants ou
plus et seulement 500 000 familles ont quatre
enfants ou plus.

Dans les pays de la Communautéeuropéenne,
le clivage nord-sud est net. Dans la partie
méridionale, les familles de 5 personnes et plus
sont encore nombreuses. Les situations
contrastées reflètent l'oppositionentre les pays à
structure familiale traditionnelleet faible insertion
des femmes dans l'emploi et les pays avec une
activité féminine salariée importante [4].

DÉFINITIONS

• Ménage. Ensemble des occupants d'une résidence
principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne. Ne font pas
partie des ménages les personnesvivant dans des
habitations mobiles (nomades, mariniers) et la

population des communautés (foyers de
travailleurs, maisons de retraite, résidences
universitaires, maisons de détention.).

w Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personneset constituée, soit d'un
couple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants
célibataires (eux-mêmessans enfant). Un ménage
peut comporter plusieurs familles. Les membres
d'un ménage n'appartenantpas à une famille sont
dénommés « personnes isolées ». En 1990, le
concept de famille, au sens du recensement, a été
modifié: la limite d'âge de 25 ans pour être
enfant d'une famille étant supprimée.

• Famille monoparentale. Elle comprend un parent
isolé et un ou plusieurs enfants célibataires de
moins de 25 ans n'ayant pas d'enfant.

w Couple. Couple de fait, légitime ou non.
w Actifs, actives. Ce sont les personnesayant un

emploi (aides familiaux compris), les chômeurs et
les militairesdu contingent.

w Personne de référence de la famille. Il s'agit de
l'homme du couple ou du parent dans le cas
d'une famille monoparentale.

w Personnede référence du ménage. Elle est
déterminée à partir de la structure familiale du
ménage et des caractéristiquesdes individus qui la

composent. Il s'agit le plus souventde la personne
de référence de la famille quand il y en a une, ou
de l'homme actif le plus âgé.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Chapitre« Famille », Données sociales, Insee, édition
1993.

w «Pour un nouveau code de la famille» Population et
Avenir,Ined,n°611,janvier-février1993.

* «Le nombre de ménages augmentera de moinsen moins
vite »,

Économie etstatistique, Insee, n° 267,1993-7.
w «Les familles recomposéesen 1990 » ,

Population et
Sociétés, Ined, n° 286, janvier 1994.

* «Les familles monoparentales», Contours et caractères,
Insee (à paraître).

* INSEE-Première:« Les étapes de la vie familiale »,

n°278,août1993;«Tailledesfamillesetmilieu
social », n° 296, février 1994.
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[2] « Recensementgénéral de la populationde 1990 -
Ménages-Familles-Résultatsdu sondageau quart»
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Familles selon la nationalité de la personne de référence, la composition, le nombre et l'âge des enfants
[1][2]-------- (milliers)

Caractéristiquesdelafamille
Nombre total de familles Famillescomprenantau Nombre total Nombre moyen

(a) moins1enfant d'enfants (b) d'enfants
de0à16ans (b)(c)

1982 1990 1982 1990 1982 1990 1982 1990
A. Ensemble des familles selon la nationalité

F
de la personnederéférence 14119 14965 6989 6756 12646 12089 0,90 0,81Français de naissance 12714 13389 6200 5926 10883 10261 0,86 0,77Français par acquisition 502 593 201 235 375 437 0,75 0,74Étrann 9039835885951388 13911,541,41

B.Familles
comprenant un couple selon les

903 983 588 595 1388 1391 1,54 1,41

caractéristiques des conjoints 13234 13789 6388 5992 11708 10942 0,88 0,79rç de l'homme (d)1.Agncueurs exploitants 681 461 323 225 604 412 0,89 0,89
femme active 480 336 223 168 408 297 0,85 0,88

femmeinactive
201 125 100 57 196 115 0,98 0,922.Artisans, commerçants,chefs d'entrep. 1067 1038 585 545 1019 945 0,96 0,91

femme active 643 731 350 390 568 634 0,88 0,87
femmeinactive

414 307 235 155 451 311 1,09 1,013. Cadres, professionsintellectuellessup. 1222 1522 747 881 1330 1569 1,09 1,03
femmeactive

652 1022 408 606 681 1015 1,04 0,99
femmeinactive

570 500 339 275 649 554 1,14 1,114.Professionsintermédiaires
1926 2009 1194 1162 2024 1981 1,05 0,99

femmeactive
1242 1514 768 885 1208 1423 0,97 0,94femmeinactive

684 495 426 277 816 558 1,19 1,135 mployés
1132 988 686 595 1196 1047 1,06 1,06

femme active 714 737 413 435 640 706 0,90 0,96fmme inactive 418 251 273 160 556 341 1,33 1,366.Ouvners (y compris agricoles) 4064 3856 2657 2426 5194 4713 1,28 1,22
femmeactive 2279 2604 1371 1566 2182 2619 0,96 1,01femme inactive 1785 1252 1286 860 3012 2094 1,69 1,677 etraltés

2771 3611 68 72 97 108 0,04 0,03
femmeactive

294 464 17 27 22 37 0,08 0,08
femme inactive 2477 3147 51 45 75 71 0,03 0,028Aiityrocs

sans activité professionnelle 380 304 131 86 243 167 0,64 0,55
femmeactive

143 147 49 46 77 79 0,54 0,54femmeinactive
237 157 82 40 166 88 0,71 0,54

fa) 4)lnn1.":_!..I.'t'C-w'u"lauClmonaaoptéeau recensementde 1982 qui limitel'âge des enfants à 24 ans. (b) De0 à 16 ans. (c) Par famille.(d) Selon la nomenclature des professionsatégonessOcioprofessionnelles
PCS, Insee.

Ménages suivant le nombre de personnes du ménage dans quelques pays en 1992 [3]- Allemagne Danemark Grèce Espagne France Pays-Bas Portugal CE
Ménages composés de ———————————————————————————————————————————————

-1personne 333 43,0 19,4 11,9 28,0 30,1 12,5 26,6
- 2 personnes 31,5 29,5 28,8 23,5 39,5 32,9 26,1 31,4
- 3 personnes 17,0 12,7 19,5 20,9 15,4 14,3 25,5 18,0
- 4 personnes 13,3 11,6 22,3 23,9 10,6 16,5 22,3 16,0

EMpmh.personneset plus 4,9 3,3 10,0 19,8 6,4 6,2 13,6 7,9emble des ménages (en milliers) 35245 2495 3567 11708 22230 6206 3186 131564

Familles monoparentales selon le sexe et l'état
matrimonial du parent [3](%)- (%)19821990

Célibataires 1*; 21,2
Mariés 14'9 15,9
Veufs

K9 1M
Divorcés f'3 20'1

dont: femmescélibataires 17,0 23,3

femmes divorcées 39,5 42,7



PRÉSENTATION

En 1993, 712 000 enfants sont nés en France
métropolitaine, soit 31 000 de moins qu'en

1992. La baisse du nombre de naissances,
continue depuis 1989, s'accentue: d'à peine

- 1 en moyenne les trois premières années, elle
passe à - 2 pour 1992 et - 4 pour 1993. Le

taux de natalité est estimé à 12,3 %o. La part des
naissances hors mariage atteint 33,2 en 1992
soit +1,4 point par rapport à 1991, celle-ci est la
plus élevée de la Communautéeuropéenne après
le Danemark [1] [2].

Le taux brut de reproduction est de 84 filles

pour 100 femmes en 1992, il était de 142 en 1964
(date du plus haut niveau après ceux des années
qui ont suivi la seconde guerre mondiale). Les
femmes ont progressivementretardé l'arrivée de
leurs enfants et l'âge moyen à la maternité a
augmenté régulièrement: 28,5 ans en 1992
contre 27,5 ans en 1985. La France est en phase
avec les autres pays européens: la moyenne des
douze est de 28,2 ans en 1990.

Parmi les 497 000 enfants légitimes nés en
1992, 81 508 enfants, soit 16,4 %, sont nés de
couples dont l'un au moins des parents est
étranger [1] [2].

En 1992, la Communautéeuropéenne a un
taux de natalité de 11,3 %o. L'Irlande a toujours le
taux le plus fort (14,5 %o). Figurant jusqu'à ces
dernières années parmi les pays les plus féconds
d'Europe, la France tend actuellementà se
rapprocher de la moyenne européenne [3].

Certains pays d'Afrique et d'Asie ont des taux
supérieurs à 30 %o [3].

DÉFINITIONS

* Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes au cours d'une période (en
général l'année) à la population totale au milieu
de la période.

w Taux de féconditépar âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une même génération
à l'effectif de la génération en début de période.

w Taux de féconditégénérale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en général
l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.

w Somme des naissances réduites (ou indicateur
conjoncturelde fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de fécondité par âge pour une
année donnée. Elle indique le nombre moyen
d'enfants que mettraitau monde chaque femme
d'une génération fictive pendant sa vie féconde
(15-49 ans) avec les taux par âge identiques à

ceux observés l'année considérée.

w Taux brut de reproduction. Nombre de filles que
mettrait au monde une génération fictive de 100
femmes soumises à chaque âge aux conditionsde
fécondité observées pendant l'année considérée.
Ce nombre est égal à la somme des naissances
réduites multipliée par 48,8 %, proportion de filles
dans chaque génération.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Chapitre « démographie», Annuaire rétrospectif de la

France, Insee, 1990, séries longues 1948-1988.

w Données sociales, Insee, édition 1993 « Un siècle de
difficultésà assurer le remplacementdes générations» ;

« Un enfant sur trois naît hors mariage» ; « La fécondité
des étrangèresen France diminue ».

* « L'évolution démographiqueen Europe » et
« Fécondité européenne, la singularitésuédoise»,
Futuribles,n° 175, avril 1993.

* Population etsociétés, Ined « Vers un nouveau recul
de la féconditéen France? », n° 281, juillet 1993 ; « La

naissance du premierenfant », n° 287, février 1994.

* INSEE-Première: « Un premierenfant de plus en plus
tard », n° 247, février 1993 ; « La baisse des naissances

se poursuit », n° 269, juillet 1993 ; « Taille des familles

et milieusocial»,n° 296, février1994;«Les naissances
en1992»,n°317,mai1994.
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31e édition, 1994, tabl. 3-12; Statistiquesdémographiques
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Unies, tabl. 4.



Naissances annuelles [1]
Année NombreabsoluTaux brut Naissances Tauxdenaiss.

(milliers) natalité hors mariage horsmariage
ÇWhab.) (milliers) (%)X 800 14,9 91 11,4S 768 13,9 150 19,61988 771 13,7 203 26,31989 765 13,6 216 28,21990 762 13,4 229 30,11991 759 13,3 242 31,81992 744 13,0 247 33,2

1993p 712 12,3

Naissancesselon la nationalité des parents [1]-_ (%)

-———- 1982 1991
Ensemble enfants légitimes(milliers) 684 497

Deuxparentsfrançais
86,2 83,6Unparent

français, un parent étranger 3,0 5,2Les deux parents étrangers 10,7 11,2

Taux brut de natalité et indicateur conjoncturel de- fécondité dans divers pays [3]
PaysPays

Tauxbrut Indicateur
denatalité conjoncturel—- p. 1000 hab. de féconditépsssg10,1———————(e)1,33

Danemark(1992)
13,1 (e) 1,68Espagne(1992)
p9,8(e)1,28

France(1992)
13,0 (e)1,73ftalie (1992)

p 9,9 (c)1,26
Pays-Bas(1992) 13,0(e)1,61
oyaUme-Uni(1992)

13,1 (e)1,82

Etats-Unis(1991)
16,3(b)2,02

Mexique(1985-90) e29,0(d)4,16
Brésil(1985-90)e

28,6 3,40Algérie (1985-90)e
35,5 5,43

Kenya (1985-90)e 470 7,00Chine(1985-90) e21,2
(b)

2,34Inde(1985-90)29,9(a)4,00
Japon (1991)

9,9 (b)1,57

(a)1988.(b)1989.(c)1990.
(d) 1985. (e) 1991.

Répartitiondes naissances légitimes
selon le rang de naissances [1]

Années Naissances Rang
légitimes (%)

(milliers) 1 2 3 4et+
1980 709 44,2 34,6 14,6 6,6
1985 618 42,2 34,9 14,9 8,0
1988 568 40,7 34,3 16,3 8,7
1989 549 41,5 33,6 16,2 8,7
1990 533 42,9 33,2 15,4 8,5
1991 517 44,3 32,8 14,8 8,1
1992 497 44,7 33,1 14,3 7,9

Somme des naissances réduites et taux brut
de reproduction pour 100 femmes [1]

Années Somme des TauxbrutÂge moyen
naissances de des

réduites reproduction mères

1980 194 95 26,8
1985 181 88 27,5
1989 179 87 28,2
1990 178 87 28,3
1991 177 86 28,4
1992 173 84 28,5
1993p 165

Taux de fécondité par âge [3]

Nombre de naissances pour 1 000 femmes



PRÉSENTATION

Les décès survenus en 1993 sont évalués à
,528 000, soit environ 6 000 de plus que l'année

précédente. L'accroissement et le vieillissement
de la population auraient dû entraîner une
augmentationde plus de 10 000 du nombre de
décès. La baisse tendanciellede la mortalitése
poursuit donc, mais elle se ralentit.

En 1993, l'espérance de vie à la naissance
est estimée à 81,5 années pour les femmes
et 73,3 années pour les hommes. Dix ans
auparavant, elle était respectivementde 78,8 et
70,7 années. Les données statistiques sur les

causes médicales de décès publiées par l'Inserm
permettent d'avancer quelques explications à la
surmortalité masculine: les décès liés au mode
de vie (tabac, alcool, accidentsde la circulation)
concernent les hommes.

La mortalitédes adultes varie selon la
catégoriesocioprofessionnelleà laquelle ils
appartiennent. Ainsi pour la période 1980-1989,
le risque de décès d'un professeurou d'un
ingénieur est, entre 35 et 75 ans, trois fois plus
faible que celui d'un manœuvre. Chez les femmes
la mortalitéest supérieure chez les inactives [3].

Avec à peine plus de 9 décès pour 1 000
habitants, le taux de mortalité en France est en
dessous de la moyenne de la Communauté
européenne. Les dernières données disponibles
pour la Communauté,qui portent sur l'année
1991, donnent toujours aux Françaises le privilège
de la plus grande longévité, tandis que celle des
Français est voisine de la moyenne [1] [4].

Selon les résultats provisoires, la baisse de la
mortalité infantile s'est accéléréeen 1992 : 68
décès de moins d'un an pour 10 000 naissances
contre 73 les deux années précédentes. Le
Portugal est le pays de la Communautéoù le taux
de mortalité infantile est le plus élevé (9,3 %o),

mais l'écart tend à s'atténuer [1] [4].

DÉFINITIONS

* Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la
population correspondante en milieu de période.
Il dépend certes des conditionsde santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de
la population considérée.

* Quotient de mortalité. Probabilité de décès dans
un délai d'un an d'une personne d'un âge donné.
Pour éviter les aléas de quotients annuels, on
calcule une moyenne sur plusieurs années.

* Espérance de vie. Moyenne des durées de vie
d'une génération fictive qui serait soumise toute sa
vie aux quotients de mortalité par âge de l'année
d'observation. L'espérancede vie à la naissance
prend en compte tous les quotients de mortalité, y
compris celui de mortalité infantile; l'espérance
de vie à un âge déterminé ne prend en compte
que les quotients de mortalité au-delà de cet âge.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Mortalité et causes de décès en France ». Les éditions
Inserm.

* Données sociales, Insee, édition 1993 «
Évolution de la

mortalité depuis 1920» ; « Inégalité sociale devant la

mort ».

w Population, Ined « Un indicateur de mortalité
l'exemplede la France », n° 2, mars-avril 1993 ;

« Alcool, tabac et mortalité en France depuis 1950 »
n°4,juillet-août1993.

w « Qui meurt de quoi dans la Communauté
européenne? », Eurostat, Statistiquesrapides, série
Population et conditions sociales, n° 4, 1993.

e « L'espérancede vie sans incapacitéaugmente »,
INSEE-Première, n° 281, octobre 1993.

SOURCES
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[4] « Statistiques démographiques1993» (estimations),
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Communauté,Eurostat, 31e édition, 1994, tabl. 3.12.



Quotient de mortalité par sexe et âge du décédé
(moyenne sur 3 ans) [2]

Nombrededécédéspour10000personnes
de chaque âge au 1er janvier

Espérancede vie aux différents âges [2]

Âge Espérance de vie aux âges indiqués
(années) (annéeset dixièmes d'année)

* Hommes * Femmes

1933-38 1990-92 1933-38 1990-92

0 55,6 73,0 61,4 81,2
1 59,5 72,6 64,5 80,6
5 57,1 68,7 62,0 76,8

10 52,6 63,7 57,5 71,8
20 43,6 54,1 48,6 62,0
30 35,5 44,8 40,5 52,3
40 27,7 35,7 32,1 42,7
50 20,4 27,0 24,0 33,3
60 13,9 19,2 16,5 24,4
70 8,5 12,5 10,1 16,0
80 4,6 7,0 5,5 8,8
85 3,3 5,0 4,0 6,1

* Les donnéesde 1992 sont provisoires.

Probabilitéde décès par catégorie socioprofessionnelle
des hommes et des femmes en activité (période 1980-1989) [3]

(%)

Hommes Femmes

•—; 35-60 ans 60-75 ans 35-60 ans 60-75 ans
Agculteurs

12,7
32,6

5,5
18,6ArUsansetcommerçants14,334,46,418,2

TaHrac °~ ~.3 34,4 6,4 18.2Institnto
9-1 26,4 5'1 13,7Instituteurs
9'9 27,0 5,1 14,6

TerhnîriCadresmoyens12,231,45,8
13,6Employés

16,9 36,1 5,9 15,7Conemaîtres 12,4 30,6 5,9 III
Ouvers qualifiés

ik
38,3

6,3 z
Ouvnersspécialisésoumanœuvres

22,5 40,8 7,7 19,2Femmes de ménage 7,0 17,6Autre personne! de service 7,1 16,8

- Espérancede vie à la naissance et mortalité infantile dans divers pays [4]
PaysPays

Espérancedevie *Décèsde Pays Espérancedevie *Décèsde(ennombred'années) -d'un an (en nombre d'années) -d'un an— - Hommes Femmes
(%0)

Hommes Femmes
(%0)

tanïîîV
72,1 78.7 6,2 Luxembourg (b) 72,0 79,1 8,5iL
72,8 79,5 6,9 Pays-Bas (b) 74,0 80,1 6,3DanpSmoP
72,5 78,0 6,6 Portugal(b) 69,8 77,3 9,3Esm
73,3 80,3 p7,8 Royaume-Uni(b) 73,2 78,6 6,0France(c)
73,1 81,3 p6,8 CE(b) 72,8 79,4 p6,8IrlanrWM
74,6 79,8 8,4 Etats-Unis(b) 72,8 79,9 9,1lhande(b)
72,2 77.7 6,7 Japon (a) 75,9 81,8 (b)4,4Ralie w 74,0 80,4 8,2 Ex-URSS (d) 65,0 74,2 17,8

"Pour 1000 naissances vivantes en 1992. (a) 1990. (b) 1991. (c) 1992. (d) 1985-1990.



PRÉSENTATION

La population d'un pays, d'un département,
d'une commune varie sous l'influence

combinée de mouvementsnaturels (naissances,
décès) et migratoires. Le taux d'accroissement
naturel, négatif durant la période 1935-1944, se
redresse durant l'après-guerre pour atteindre
0,8 en moyenneannuelle entre 1946 et 1950.
Le lent déclin qui s'amorce alors s'accélère au
début des années soixante-dix, le taux d'excédent
naturel tombant de 0,6 en 1971 à 0,3 en
1976. Il remonte à près de 0,5 entre 1980 et
1982. De 1982 à 1992, le taux d'accroissement
naturel est de 0,4 en moyenne. Il retombeà
0,3 en 1993. En tenant comptedu solde
migratoire, la population a progressé d'à peine
0,5 en un an [1].

La population étrangère baisse légèrementde
1982 à 1990, notamment du fait de la diminution
du nombre des étrangers nés en France. En 1990,
elle représente 6,4 de la population totale [2].

Entre 1982 et 1990 la population des immigrés
évolue peu: la légère baisse du nombre
d'étrangers nés hors de France est compensée par
l'augmentationdes Français par acquisition.La
féminisation de cette population s'accroît mais
l'équilibre hommes-femmesn'est pas encore
atteint. La population des immigrés nés dans la
CE reste la plus importante en France, malgré la
baisse qu'elle a subie.

La population mondialeest estimée à 5,5
milliards d'habitants à la mi-1993. Son taux
d'excédent naturel est de 1,6 : inférieur à 1

dans les pays développés,voire même négatif
dans certains d'entre eux (Allemagne, Ukraine,
Bulgarie, Hongrie), ce taux culmineà plus de
3,5 dans certains pays d'Afrique (Kenya, Togo)
et d'Asie (Syrie, Irak). La France se situe en 1993
avec l'Irlande et les Pays-Bas parmi les pays de la
Communautéeuropéenne ayant les taux
d'accroissement naturelles moins faibles [3].

DÉFINITIONS

* Accroissementnaturel (ou excédent naturel). Différence
entre le nombre de naissances et le nombre de décès
enregistrés au cours d'une période. Les mots excédent ou
accroissementsont justifiés par le fait qu'en général le

nombre de naissances est supérieurà celui des décès.
Mais l'inverse peut se produire, et l'excédent naturel est
alors négatif. Ce fut le cas de la France de 1935 à 1944.
Le taux d'accroissementnaturel est le rapport de la
grandeur considéréeà la populationmoyenne de la
période (moyennedes populationsaux deux 1er janvier
successifs).

* Solde migratoire. Différence au cours d'une période
entre le nombre de personnesvenant résider dans un
pays (immigration)et le nombre de celles allant résider à
l'étranger (émigration). La notion de solde migratoire
s'applique aussi à toute circonscription (région,
département, commune, etc.) mais prend alors en
compte non seulement les échangesavec l'étranger
(migrationsextérieures) mais aussi les échangesavec les

autres circonscriptions (migrationsintérieures).

* Population totale. La populationtotale comprend toutes
les personnes (Françaisou étrangers) résidantsur le
territoire métropolitain, à l'exceptiondes personnesen
séjour de courte durée (touristes, travailleurs saisonniers)
elle comprend aussi des personnes momentanément
absentes mais appelées à rentrerà plus ou moins brève
échéance (militaires en service hors métropole).

* Population immigrée. La notion d'immigréest liée au
lieu de naissance. Un immigré en France est une
personne née étrangère, hors de la France, mais qui y vit.
Après son entrée en France, il peut soit quitter sa
nationalité et devenir français par acquisition, soit rester
étranger.

* Population étrangère. La notion d'étranger est fondée sur
le critère de la nationalité. Un étrangerest une personne
qui n'a pas la nationalité française. Les personnesnées en
France de parents étrangers sont étrangères; la plupart
d'entre elles prennent la nationalité française à leur
majorité.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Rapport sur le développementdans le monde. Banque
mondiale(annuel).

* «La populationau 1er janvier 1994 ». Statistiques
rapides, Eurostat, série « Population et conditions
sociales»,n°2,1994.

w « L'Europe face au défi migratoire », Futuribles,
Analyse-Prévision-Prospective,n° 172, janvier 1993.

w «Les cantons peu habités », INSEE-Première, n° 264,
juin1993.

w Populationetsociétés, Ined «Attribution et acquisition
de la nationalité française », n° 281, juillet 1993 ;

« L'Europe de l'Est sans repères », n° 283, octobre 1993.

a «Les immigrésau recensementde 1990 et les
populations liées à leur installationen France »,
Population, Ined, n° 6, novembre-décembre1993.

SOURCES

[1] « Bilan démographiqueannuel », Bulletin Mensuel
de Statistique, Insee, n° 1 de janvier.

[2] « La populationétrangère - Recensementde la
populationde 1990 ». INSEE-Première, n° 150, juin 1991.

[3]« Tous les pays du monde (1993) ». Population et
sociétés, Ined, n° 282, août-septembre 1993.



Variation de la population totale de la France *[1] (milliers)

Année
Population au 1erjanvier Naissances Décès Excédent naturel Solde migratoire évaluéS

49723 836 554 282 +103
52600

745 560 185 +1354650
749 560 189 +561985

54895 760 543 217 +4555157
768 553 215 +381987

55411 778 547 231 +391988
55682 768 527 241 +44qa
55966 771 525 246 +57

1989
55 966 771 525 246 + 57

1990
56270 765 529 236 +71199156577

762 526 236 +801991
56893 759 525 234 + 901992 56893 759 525 234 +90

1993 57218 743 521 222 +901993p
57530 712 528 184 +90"4"57804

C reS'a population totaleau1er janvierdesannées1983à1991 ontété réévaluéssurlabasedesrésultatsdel'exploitationexhaustivedu recensementde
la

populationde 1990. Le solde des migrationsextérieures affecté par la révision a été recalculéde 1982 à 1990 et ce dernier reconduit pour 1991.

Taux d'accroissementnaturel de quelques pays [3]

Populationenmillions paran Populationenmillions paranmi-1993 mi-1993

676,7 2,9
AllemagnesSle579,20,2Afriqe676,72,9
Belgique

81,1 -0,1Algérie27,32,7Danemark5,20,1Kenya27,73,6
Espagne 5'2 0,1 Kenya 27,7 3,6
France 39,1 0,1 Nigeria 95,1 3,1
Grèce 57,7 0,4 Amérique 746,8 1,5

Irlande 10,5 0,1 Brésil 152,0 1,6

Italie 3,6 0,6 Canada 28,1 0,8

Pays-Bas 57,8 - États-Unis 258,3 0,8Portugal
15,2 0,4 Mexique 90,0 2,3n'ga'
9,8 0,1 Asie 3326,5 1,7

Royaume-Uni
9>8 0,1 Asie 3326-51-7

Autriche 58,0 0,3 Chine 1178,5 1,1
Bulgarie 7,9 0,2 Inde 897,4 2,1
Finlande 9,0 -0.1 Indonésie 187,6 1,7

Hongrie 5,1 0,3 Japon 124,8 0,3
Norvège 10,3 -0,2 Pakistan 122,4 3,1

Suède 4,3 0,3 Syrie 13,5 3,8

Suisse 8,7 0,3 Océanie 27,7 1,1

République tchèque
7,0 0,4 Russie 149,0 0,1Ukraine

10,3 0'1Ukraine 51^9
- o l Monde 5506,0 1^651,9 - 0,1 Monde 5506,0 1,6

Évolution de la population étrangère en France de 1975 à 1990 [2] (milliers)

—-— 1975 1982|1990
Ensemble des étrangers 3440 3714 3597

NésenFrance
670 844 739

NéshorsdeFrance 2770 2870 2858
Hommes 1710 1680 1598
Femmes 1060 1190 1260

EtrangersdelaCE 1870 1595 1312- étrangersdes pays hors CE 1570 2119 2285

Évolution de la population immigrée de 1982 à 1990 (milliers)

-——~ 1982 1990
Ensemble des immigrés 4038 4166

Français par acquisition (nés hors de France) 1 168 1308
Etrangers (néshorsdeFrance) 2870 2858
Hommes 2182 21681

1998
Ns

dans la Communauté européenne 2014 1835NésauMaghreb
1121 1171Autrespaysdenaissance

903 1160



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre d'agriculteurs
exploitants a été divisé par trois. Il est passé de

3,1 millions en 1962 a moins d'un million au
recensement de 1990. Sur cette même période le
nombre de cadres et de professions
intermédiaires a été multipliépar 2,6 passant de
2,9 millions à 7,4 millions [1].

Les ouvriers demeurent le groupe social le plus
important parmi les actifs, mais leur nombre est
en régression: ce sont principalement les
professions les moins qualifiéesqui diminuent le
plus. Les cadres et les professions intermédiaires
sont de plus en plus nombreux ( + 26 entre
1982 et 1990).

Durant la même période, le nombre de
femmes actives s'est accru (+11%)
principalement parmi les cadres, les professions
intermédiaires et les employés. Le nombre de
cadres féminins est passé en huit ans de 470 000
à 835 000. En 1990, les professions intermédiaires
de l'enseignement et de la santé sont occupées à
71 par des femmes.

En raison de l'abaissement de l'âge de départ
en retraite et de l'allongementde la durée de vie,
la part des retraités dans la population totale
passe de 13,7 à 16,3 en huit ans [2].

DÉFINITIONS

w Ménage. Ensemble des occupants d'une résidence
principalequ'ils aient ou non des liens de parenté.
Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne. Ne font pas
partie des ménages, les personnes vivant dans des
habitations mobiles (nomades, mariniers) et la
population des communautés (foyers de
travailleurs, maisons de retraite, résidences
universitaires, maisons de détention.).

w Personne de référence du ménage. Elle est
déterminéeà partir de la structure familiale du
ménage et des caractéristiquesdes individus qui le

composent. Il s'agit le plus souvent de la personne
de référence de la famille quand il yen a une ou
de l'homme actif le plus âgé.

w
Nomenclature des professionset des catégories
socioprofessionnelles(CSP). Elle est utilisée par
l'Insee depuis le recensement de 1982 ; les
niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles(niveaux en 8, 24 et 42
postes) sont un regroupement direct du niveau le

plus fin, celui des professions qui comporte 455
postes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Donnéessociales, Insee, édition 1993: « Une
agriculture en mutation» ; « Une classe ouvrièreen
crise» ; « La diffusion de l'informatiqueau travail ».

e « Les agriculteurs », Contours et Caractères, Insee, 1993.

e « Les agriculteurs, un groupe social en mutation»,
INSEE-Première, n° 272, juillet 1993.

* « Structure des emploisau 31 décembre 1991- Résultats

détaillés », INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus »,
n°56,décembre1993.

SOURCES

[1]«40 ans d'évolutionséconomiques et sociales»,
INSEE-Première, n° 127, avril 1991.

[2] Recensement de la population de 7990, volume

« France », série verte -
Résultatsdu sondage au quart,

Insee,1992.



Structure de la population totale suivant la CSP individuelleet de la population des ménages suivant la
CSP de la personnede référence [2]

HaUnnrin: ———-——— —aScioproessionnelle(CSP)
Population totale Populationdesménages|

1982 1990 1982 1990

,— Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Total Total1 Agriculteursexploitants3,5
2,0———2,7—2,3—1,3———

1,8———5,4———3,311Agriculteurs
Surpetiteexploitation i6lo 1,3 070506241012 Agriculteurssurmoyenneexploitation

1,1 0,6 0,807040518113 Aglcueurssurgrandeexploitation
0,8 0,4 0,6

0,90,40,61,3 1,32SmnierÇants>chefsd'entreprise
4,6 2,2 3,4 4,5 2,0 3,2 7,6 7,121 ArtisansArtisans
2,6 0.8 1,7 2,4 0,7 1,5 4,3 3,722 Commerçantset assimilés 1,6 1,3 1,5 1,6 1,2 1,4 2,6 2,53 salariésetplus0,40,1 0,2

0:5 0,1 0,3 0,7 0,9Cadres,professionsintellectuelles
supérieures

5,4 1,7 6,7 2,9 4,8 8,9 10,731 Professionslibérales 0,7 0,2 0,4 0,8 0,3 0,5 1,1 1,3

33CadresdelafonctionpUblique0,70,20,5
0,8 0,3 0,5

1,1

1,2
Professurs,prOfessionsscientifiques0,7

0,6 0,7 1,0 1,0 1,0 1,2 1,7»07a6ojw i-° m
etduspectacle

0,3 0,2 0,2 0,4 0,2 0,3 0,3 0,537
Cadresadmin.commerc.d'entrep.1,7

0,4 1,0 1,9 0.8 1,3 28 3,1rarire h
d'entreprise 1,4 0,1 0,7 1,9 0,2 1,1 2,2 3,0

42
CadïeLrs

intermédiaires

8,9 « 7,3 9,5 7,2 14,2 14,5
4Professions

1,8 1,4 1,0 1,7 1,3 1,8 1,6: Profess.interm.santéettravailsocial
0,6 1,6 1-1 0,7 2,1 1,4 1,1 1,344 Clergé, religieux
0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,145

Profess.interm«admin.fonctionpubl.
0,6 0,5 0,5 0,7 0,7 0,7 1,0 1,246

Profess.Interm.admin.
et commerciales

47
desentreprises

2,3 1,4 1,8 2,7 2,2 2,5 3,5 4.047 nTechniciens
2,3 0,2 1,2 2,4 0,3 1,3 3,3 3,2

48Contremaîtres,agentsdemîitrise
2.0 0,1 1,1 1,9 0,1 1,0 3,4 3,15Emp
6,5 16,3 11,5 5,6 18,5 12,2 10,8 10,052 EmployesCIVils,agentsdeservice 6,5 16,3 11'5 5'6 18'5 12-2 1°-8 1°.«

delafonctionpublique
1,6 4,6 3,1 1,5 5,5 3,5 3,2 3,153 Policiers et militaires 1,4 0,1 0,7 1,4 0,1 0,7 1,9 1,9

mPIOYSadministratifsd'entreprise » K 4,7 » a 3,7 2,7
mployesdecommerce

0.6 2,1 1,4 0,7 2,7 1,7 1,0 1,1
56Pers.servicesdirectsauxpartic.

0,6 2,7 1,6 0,7 3,4 2,1 - 1,362 (ycomprisagricoles) 23,2 5,8 14,3 21,8 5,5 13,5 31,4 28,262Ouvriersqualifiésdetypeindustriel
5,4 0,6 3,0 5,1 0,8 2,9 7,9 7,463Ouvries

detypeartisanal 5,2 0,5 2,8 5,3 0,5 2,8 6,7 6,864Chauffeurs
0,0 1,0 2,2 0,1 1,1 3,3 3,165 Ouvriers qualifiés manutention,

2'1 0'0 1,0 2,2 °'1 1,1 3,3 3,1

magasinage transport - 1,4 0,1 0,8 1,4 0,1 0,7 2,1 1,9
guvrersnonqualifiésdetypeindustriel

5,5 3,2 4,3 4,7 2,9 3,8 7,4 5,868 Ouvriers non
qualifiésde

type artisanal 2,7 1,1 1,9 2,3 1,0 1,6 2,9 2,469
Ouvriersaarirp 1.1 1.9 2,3 1.0 16 29 2469 uvnersagricolesa9

a2 0,5 aa 0,2 0,5 1,1 0,87Retraités
13,7 13,7 13,7 16,8 15,8 16,3 16,6 20,971Anciencanrimih.Sexpl,0ltants
2,2 2,7 2,5 2,1 2,4 2,2 2,4 2,672

Anciensadis.commerç.,chefsd'entrep.
1,3 1,5 1,4. 1,4 1,4 1,4 1,6 1,773 AcadrP

1,4 1.4 1.4 1 6 177 Anciennpcnmf
0,9 0,3 0,6 1,6 0,4 1,0 1,0 1,877
1,4 1,2 1,3 2,0 1,6 1-8 1,7 2,4

ye
2'8 4,5 3,6 2,9 6,5 4,7 3,9 4,778

Anciensouvners(ycompris

agricoles) 5,1 3,4 4,2 6,7 3,5 5,1 5,9
t

7,8
8Autressansactivité

professionnelle 34,2 52,6 43,6 32,8 46,8 40,0 M 5,181
Chômeursn'ayantjamaistravaillé

0,5 0,8 0,7 0,3 0,6 0,5 0,1 0,283MilitairesduContingent
0,9 0,0 0,5 0,8 0,0 0,4 0,0 0,0

84

ElèvesOuétudiantsde15ansouplus

8,0 7,8 7,9 9,5 9,1 9,3 0,6 0,885
Autres LÏif

de moinsde 60ans 24,3 37,3 31,0 21'8 30,5 26,3 3,0 2,4

88
S~~ 24.3 37.3 31.0 21.8 30.5 263 30 2,48Autres Inactifs de 60 ans ou plus 0,5 6,7 3,6 0,3 6,6 3,5 1,5 1,7

Effectiftotalen
milliers 26493 27780 54273 27565 29087 58652 52981 55397Effectiftotalen

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0dont:actifs (a) 53,6 34,5 43,8 51,6 38,0 44,6 78,4 74,2
(a) LeSartifcron„- - --.,, Hupennespostes 1 à 6 de la catégorie socioprofessionnelleet les postes 81 et 83. Les chômeursfont partie des actifs.
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PRÉSENTATION

En 1993, la progression de la consommationdes
.ménages (4 300 milliards de F) s'est ralentie:

+ 0,4 après une croissance de 1,2 pour
chacune des années 1991 et 1992. Cette
progression est la plus faible constatée depuis
trente ans. Compte tenu de la croissance de la
population, la consommation par habitant n'a pas
augmenté. En 1993, l'évolutiondu revenu
disponible des ménages s'est nettement ralentie
(+ 3 en francs courants). En terme de pouvoir
d'achat, sa croissance n'est que de 0,7
La croissance de la consommation des ménages
est donc calquée sur celle de leur pouvoir
d'achat [1] [2].

Si on s'intéresse à la consommation par
fonction, les achats d'automobiles chutent, après
une éphémère reprise en 1992. Un coup de frein
sensible est porté aux dépenses de loisirs. Le
volume des achats d'habillement, de meubles et
de matériel ménager recule depuis trois ans. En
revanche, la consommation alimentaire, après
une quasi-stagnation en 1992 (+ 0,3 en
volume) a retrouvé le rythme modéré qui était le
sien depuis 1990 (+ 1 en moyenne annuelle) [2].
Depuis vingt ans, les ménages consacrent une
part importante de leur budget alimentaire aux
repas pris à l'extérieur. Dans les années
soixante-dix, les ménages ont davantage
fréquenté les restaurants et cantines; les années
quatre-vingtont été marquées par le succès de la
restauration rapide [3].

En 1991, l'alimentation constitue encore le
premier poste budgétaire, suivie par le logement,
dans la plupart des pays. Toutefois, l'ordre de ces
deux postes s'inverse progressivement.Le
logement est de loin le poste le plus important en
Amériquedu Nord et dans les pays nordiques
(Danemark,Suède) [4].

DÉFINITIONS

w Consommationdes ménages. Dans la

Comptabilité nationale, la consommation des
ménages ne comprend pas les achats de
logements neufs ni les grosses réparations,
comptés en « formation brute de capital fixe»
(investissements). Elle ne comprend pas non plus
les paiements d'impôts, de cotisations sociales, de
salaires à des domestiques, comptés comme
« opérations de répartition ». Mais elle prend en
compte les dépenses de logements (loyers et
charges) et de santé en valeur brute, y compris la

part qui n'est pas à la charge des ménages en
raison de l'allocation logement et des
remboursements de Sécurité sociale. En revanche,
en ce qui concerne les hôpitaux, seule la

participationeffective des ménages est prise en
compte. Elle comprend également
l'autoconsommation de produits alimentaires
(produits des jardins familiaux) et de services
(loyers des logementshabités par leur propriétaire).

• Coefficient budgétaire. Rapport à la dépense
totale de la dépense consacrée à un bien ou
service particulier (ou à une catégorie de biens ou
services). Étant des valeurs arrondies, leurs totaux
ne sont pas toujours rigoureusementégaux à 100.
La variation des coefficients budgétairesdépend à
la fois de la variation des « volumes» consommés
et de celle des prix correspondants. Elle est, en
général, calculée en valeur, comme dans le

premier tableau ci-contre. Mais, pour isoler un des
effets, on calcule cependantquelquefois des
coefficients budgétairesen volume (à prix
constants).

w Les comptes nationaux français sont exprimésen
base 1980 du SECN (Système élargi de la
Comptabilité nationale).

* Consommation en Écus. S'obtient en appliquant
le taux de change à la valeur de la consommation
exprimée en monnaie nationale.

POUR EN SAVOIR PLUS

w «Vers une consommationengagée », Consommation et
modes de vie, Crédoc, n° 75, mars 1993.

w INSEE-Résultats, série « consommation
-

modes de vie»
« Consommationet lieux d'achats des produits
alimentairesen 1991 », n° 54-55 « Repas à l'extérieur
du domicile en 1991 », n° 56, septembre 1993.

w « La consommationdes ménagesdans la Communauté
européenneet les États membres », Statistiques rapides,
série Économie et finances, 1993-6, Eurostat.

t « La faiblesse de la consommationdepuis 1990 ses
déterminants», Problèmes économiques,n° 2362,
février 1994.

e INSEE-Première, « Les stocks alimentaires des Français »,
n° 297, février 1994 ; « La consommation des ménages »,
n°320, mai 1994.
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[1] « Compteset indicateurséconomiques de 1993 »,
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juin 1994.
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INSEE-Résultats, série « Consommation -

modes de vie »,
n° 60-61, juin 1994.

[3] « Les Français dépensentdavantage pour leur repas
à l'extérieur», INSEE-Première, n° 295, février 1994.
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31eédition, 1994,tabl.2-8.



Consommation des ménages [1] [2]

Consommation Variationannuelle en volume (%) Coefficients budgétaires
t (milliardsdeF)f 19931985-199019921993 19701993

PAR FONCTION
Alimentation, boisson, tabac 799,2 1,7 0,3 0,9 26,0 18,6

dont: viandes 208,1 0,8 -1,4 0,7 7,4 4,8lait,fromages,œufs 25,8 1,9 1,0 1,1 2,7 2,2
poissons 38,1 4,8 2,0 1,2 0,9 0,9
fruitsfraisnontropicaux 28,8 0,4 3,5 2,7 1,3 0,7
boissonsalcoolisées 87,3 1,3 0,6 5,5 3,0 2,0
tabac 96,2 0,9 -0,6 -4,9 1,5 1,3Habillement(y.c. chaussures) 257,6 0,7 -1,4-2,2 9,6 6,0Logement, chauffage, éclairage 908,3 2,5 2,4 2,5 15,3 21,1dont: logement 639,7 3,7 3,1 3,0 11,2 16,5
chauffage,éclairage 167,9 -0,1 0,6 1,8 3,6 3,9Equipement

et entretien du logement 324,5 2,2 -1,4 - 10,2 7,5dont:
meubles,accessoires 93,7 2,0 -3,6 -1,8 2,7 2,2Services médicaux et de santé 443,0 6,7 4,0 4,2 7,1 10,3font:médicaments 1m 8,6 5,9 6,4 2,4 2,8
médecinsetdentistes 195,6 7,7 4,4 3,7 2,8 4,5Transportsetcommunications

683,2 3,9 2,5 -2,9 13,4 15,9dont:
achatdevéhicules 132,2 6,6 3,5 -15,1 2,6 3,1

L
transportscollectifs 93,6 2,0 2,7 -2,5 2,2 2,2oisi.rs,culture

323,5 6,2 1,1 0,6 6,9 7,5dont: matérielélectronique 34,5 13,7 1,0 -0,6 0,8 3,3

Au!
lIVres,quotidiens,périodiques 63,5 1,4 - 1,0-0,5 1,5 1,5Autresbiensetservices

560,9 3,1 -0,2 -1,0 11,5 13,0
r°ionntt:hôtels,cafés,restaurants,voyages

305,6 2,5 - 0,4 - 3,0 6,1 7,1Consommation
nationale (y.c. non marchande) 4300,2 3,2 1,2 0,4 100,0 100,0

Quantités moyennes consomméespar personne
pour quelques produits [2]

-— 1970 1980 1992
Pommesdeterre(kg)

95,57 67,99 69,78Légumesfrais(kg)
70,44 68,52 91,19Bœuf(kg)

*
15-62 18,48 17,68VSolafiLeW)
14-20 17,15 22,44OEufs (kg)
11,53 14,71 14,47Poissons,coquillages,

crustacés (kg) (a) 10,80 13,39 15,65
l
i

f™ï n ïntai-re(kg)

8,08 11,48 12,21

frais(litre)
95,24100,43 77,61

Su
11,48 12,21

Sucre(kg)
20,41 15,04 10,25nsA.Q.C.(litre)8,03

11,31 22,89Bière
(litre)41,4344,22

38,84Eaux minérales etdesource(litre) 39,90 47,45 92,76
(a)Faisetsurgelés

90 47 45 92 76

Structure de la consommation alimentaire
en 1991 [3]

M Repas à l'extérieur

Consommations
à l'extérieur(café.)

amm Achats (repasàMg
domicile y c. invitations)

AutoconsommationM (valorisée)

Consommation finale des ménages par habitant
par fonction de consommation en 1991 dans quelques pays [4]

jonctionde consommation Allemagne Grèce France Royaume- CE Suisse (b)Japon (a)États-- Uni Unis
Ensemble (en Écus) 9494 4058 10415 8751 9035 11463 9941 12364

dont: Produitsaliment,boissonsettabac 16,2 37,0 19,0 21,9 21,7 27,1 20,8 13,1
articleshabillement, chaussures 7,3 8,7 6,2 5,9 8,0 4,3 6,0 6,6
logement,éclairage,chauffage 18,2 12,5 20,0 18,6 17,8 20,0 18,6 19,3

'a"198
transports,communications 16,6 14,9 15,9 17,2 14,6 11,7 11,0 14,5

(a) 1989. (b) 1990.



PRÉSENTATION

vA la mi-1992, les ménages disposent presque
tous d'un réfrigérateur,d'un téléviseur et d'un

téléphone. Ils sont un peu moins nombreux à être
équipés d'un lave-linge (88,8 %). La diffusion du
lave-vaisselle et du congélateur se poursuit: la
progression des ménages équipés est de 33
pour le lave-vaisselle et de 44,3 pour le
congélateur. Les produits nouveaux se diffusent
très rapidement: en janvier 1991 l'équipement en
magnétoscope dépasse l'équipement en
lave-vaisselle. La diffusion du micro-ondeset du
lecteur de disque compact a connu un démarrage
rapide au cours de la période 1987-1990 [1].

En 1992,11 des ménages sont équipés de
micro-ordinateur, 7 possèdent un camescope [1].

Plus des trois quarts des ménages disposent
d'au moins une voiture. Le multi-équipementen
automobiles a progressé assez nettement (le taux
est de 24,8 à la mi-1992). Le multi-équipement
est aussi fréquent pour les biens où le taux de
possession est élevé: téléviseur (21,5 %) et
réfrigérateur (11,5 %). Le taux de
multi-équipementest toujours assez faible pour le
lave-linge (4,3 %)[1].

L'équipementdes ménages européens en
biens durables diffère un peu selon les pays: la
Grèce et le Portugal sont peu équipés en
automobiles, le congélateur est très peu présent
en Grèce. Dans leur ensemble, les ménages
européens possèdent plus de magnétoscopes que
de lave-vaisselle, le Royaume-Uni étant largement
en tête puisque 57 des ménages en ont [2].

DÉFINITIONS

w Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles, on
désigne par parc de téléviseurs, de réfrigérateurs,
etc., le nombre d'unités à un instant donné. Il

importe de bien distinguer les statistiques portant
sur le parc, dites aussi « statistiques d'état» en
démographie ou « de stocks» en économie, de
celles portant sur les variations du parc, dites aussi

« statistiques de mouvement ».

w Multi-équipement.Possession de deux appareils
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Enquête de conjoncture auprès des ménages»
(Enquête communautaireeuropéenne), Informations
rapides, Insee.

* « L'équipementdes ménagesen 1990, un bien récent:
le micro-ondes». INSEE-Première, n° 225, septembre
1992.

w INSEE-Résultats,série « Consommation-
modes de

vie» « L'équipement des foyers en 1988 - Enquête
biens durables

-
ameublement de juin 1988», n° 25-26,

mars 1991 ; « Radioscopie du budget des ménages»,
tome 1, n° 45, octobre 1992, tome 2, n° 46, décembre
1992 ; « L'équipementdes ménagesen 1991, n° 49,
juin 1993 ».

SOURCES

[1] « L'équipementdes ménagesen 1992 ».
INSEE-Résultats, série « Consommation

-
modes de vie »,

(à paraître) et Les collections de l'Insee, série M, n° 88,
février 1981.

[2] Enquêtes budget de famille harmonisées,Eurostat.



Parcs et âge moyen de divers biens durables- ménages seulement (mi-1992) [1]
Biensdurables 1 Parc Âgemoyen—.—.(millions) (années)
Automobile poc———————6,4Réfrigérateur 24? fi'sCongélateur 10,2 7FI
Lave-linge 20,6 6.8Lave-vaisselle

7,6 A
Téléviseur

26,4 5£

Équipement des ménages européens en biens
durables [2]

(%)

Auto-Congéla- Lave-Magnéto-

——- mobile teur vaisselle scope
Allemagne(ex-RFA)(1988)

67,8 51,7 28,7 26,2Belgique(1988)

79,7 67,3 30,5 !..
Danemark(1987)62,2

64,0 21,0e (1981) 76'8433 6,3
369

France(1991)76,843,331,536,9
Grèce(1988) 37,6 3,2 8,2 24,6Irlande(1987)

62,2 15,7 7,6 20,5alie(1990) 75.3 19.4 26,6Luxembourg(1987) 885 453Pays-Bas(1989)64,0 4910
10,0

Portugal(1989)
38,8 30,0 7,6ROYaume-Uni(1989)660100570

Taux de multi-équipementpour quelques biens
durables [1]

(%)

Début Mi-
1980 1991

Automobile 17,3 26,8
Réfrigérateur 7,1 11,5
Lave-linge 4,3 4,3
Télévision (couleur+noiretblanc) 5,6 21,5

Taux d'équipement pour les principaux biens
durables[1]

Taux d'équipement des ménages en biens durables selon la catégorie socioprofessionnelle de la

personne de référence (mi-1992) [1]- (%)
f?cl0[fofessionnel,e&la

Répart. des Automobile (b)Combiné Congélateur Lave- Télévis. (cjCamescope (d)Micro-deréférence
,.. ménages vaisselle couleur ordinateur

ExPlOftantsagricoles
2,4 95,9 19,4 82,7 46,6 86,5 7,3 8,7Salariésagricoles(a)
0,5 81,1 30,7 63,8 23,7 83,8 3,6atronsde1Industrieetdu

ommerce
5,5 91,8 45,2 54,7 55,4 91,7 11,3 18,0adres Supérieurs et

professionslibérales
8,9 92,5 57,3 43,3 63,1 89,8 17,0 31,2

ÏSfoc
moyens 11'4 91-1 47'4 42'9 45'6 88'9 11'° 19-1

Emil6
91,1 47,4 42,9 45,6 88,9 11,0 19,1mpoYés

8'1 80,4 47,2 36,6 30,0 87,7 6,7111,5Ouvners (e) 23,0 87,8 42,4 51,5 31,3 92,9 6,4 11,2Personneldeservice
(a) 1,8 49,1 36,6 28,4 12,6 84,9 0,8 5,0AutS

actifs (a) 2.° 89'1 50'6 40>2 39,8 91,3 9,3 18,8
RetraitS

89,1 50,6 40,2 39,8 91,3 9,3 18,8etralts
29,8 62,2 38,6 41,6 21,3 92,8 2,5 1,9AutresInactifs
6,6 36,4 32,7 27,0 14,3 77,8 2,4 4,3?ble

100,0 76.7 42,5 44,3 33,0 90,3 7,1 11.0ne de faibleeffectif, les résultatssont entachésd'une marge d'imprécision. (b) Réfrigérateur- congélateur. (c) Enjanvier 1992. (d) Enmai 1992. (e) Ycompris
nnurin0ers non qualifiés.



PRÉSENTATION

sur l'ensemble de l'année 1993, le taux de
départ en vacances des Français est de

60,9 ; il était de 60,0 en 1992 [2].
Au cours de la saison d'hiver 1992-1993, 28

des Français sont partis en vacances, contre 29
la saison précédente. 8,3 ont choisi les sports
d'hiver. La pratique des sports d'hiver reste
inférieureau niveau atteint en 1983-1984quand
10 de la population choisissaitce type de
vacances. La durée moyenne des séjours d'hiver
est de 14 jours [1].

Le taux de départ en vacances d'été (56,7 %)

est supérieur à celui de 1992 (55,3 %). La durée
moyenne des vacances d'été continue à baisser
(21,9 jours contre 22,1 en 1992). Les vacances en
bord de mer l'été représententprès de 45 de
l'ensemble des séjours. Les journées de vacances
passées en France comme à l'étranger le sont
surtout chez des parents et amis [2].

Durant l'été 1993, le nombre total de séjours à
l'étranger progresse (+ 5,1 par rapportà
1992). On peut cependantsouligner une baisse
des séjours dans les pays à destination lointaine
par rapport à l'année précédente [2].

En 1992, les touristes étrangers ont été plus
nombreux à séjourner dans les hôtels français
qu'en 1991. Le même constat peut être fait pour
la Belgique, la Grèce et la Turquie. Par contre,
l'Allemagne, l'Espagne et le Portugal enregistrent
une baisse du nombre des nuitées [3].

DÉFINITIONS

w Français. Dans la plupart des enquêtesde
consommation de l'Insee, on appelle « Français»,
par un abus de langage commode, les personnes,
même étrangères, qui vivent en France dans des
ménages ordinaires: la population comptée à
part, vivant en collectivité (casernes, hospices,
couvents, etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

w Vacances. On entend par « vacances» tout
déplacementcomportant au moins quatre jours
pleins consécutifs(quatre fois 24 heures) en
dehors du domicile, effectué pour des motifs

autres que professionnel, d'étude ou de santé.
Cette notion de vacances répond à une
normalisationeuropéenne.

w Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un jour du type considéré.

w Vacancesd'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mai

au 30 septembrede l'année considérée (jusqu'en
1972, le mois de mai était considéré comme
« hors été »).

w Vacancesd'hiver. Sont considérés comme séjours
d'hiver d'une année donnée ceux qui
commencententre le 1eroctobre de l'année
précédenteet le 30 avril de l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Mémentodu tourisme, 13eédition, ministère de
l'Équipement,des Transports et du Tourisme, direction
des Industries touristiques, 1993.

w « Le tourisme, première industriede France », Futuribles,

série Analyse-Prévision-Prospective,janvier 1993.

w « Les vacancesdes Français. Résultatsdétaillés de 1990
à 1992 », INSEE-Résultats,série « Consommation-modes
de vie» n° 52-53, juillet 1993.

SOURCES

[1] « Les vacancesd'hiver 1992-1993 », INSEE-Première,
n°299,février1994.

[2] « Les vacancesde l'été 1993 », INSEE-Première,
(à paraître).

[3] Politique du tourisme et tourisme internationaldans
les pays de l'OCDE, 1991-1992, OCDE, mars 1994.



Taux de départ en vacances [1] [2]
(%),

,
1965 1975 1960 1985 1990 1992 1993Périoded'été--Péode d'été 50,2 53,3 53,8 55,4 55,3 56,7

Saenod?ed™hiver171
22,7 24,9 26,7 28,9 28,0

Ensembledel'année 41,0 52,5 57,2 57,5 59,1 60,0 60,9

Taux de départ et durée des vacances en 1993 [1] [2]
S ss~ne~ Vacancesd'hiver Vacances d'été«lapersonnederéférence"•'

Taux de départ (%) Jours par personne Taux de Jours par

., .- Ensemble dontsports Ensemble dontspoItsdépart personne

—— -,
d'hiver N d'hiver (%) partie

Exploitantsetsalariésagricoles
14,5 5,3 8,7 6,5 37,6 19,3Patronsde industrie et du commerce 28,6 9,6 10,7 8,0 52,5 18,7adresupérieurs

et professions libérales 58,3 25,4 13,5 9,1 87,3 24,1rofesslonsintermédiaires
41,4 14,3 12,3 8,1 78,2 21,4EmpoYéS
30,3 7,0 11,9 8,2 58,7 20,0

Onuuvrnloersqualrifiés,

contremaîtres 20,4 7,4 10,9 8,3 56,1 19,6Ruvnersnonqualifiés96
1,8 11-1 8,8 39,9 21,4etraités

20,2 1,6 20,1 9,4 41,1 26,2Ensemble
28,0 8,3 13,9 8,6 56,7 21,9

Vacancesen France et à l'étranger en 1993 [1] [2]
(%)

Qenredeséjour
Hiver ÉtéSelonlemoded'hébergementHiver ÉtÉ

CUit - - -,--' - -. - Frattce Étrangery--FranceÉtrangerMer4,97,9Hôtel12,97,7
32,319'844-6Location14'617'66'8

Campane 31,3 13,6 Résidencesecondaire10,39,99,7Cam"31.313,6Résidencesecondaire 10.3 9.9 9.7Ville 26.0 24'2 Parentset amis 53,3 40,0 38,0

E
18,0 9,7Tente,caravane 1,4 16,5 5,8Ensemble

100,0 100,0 Villages de vacances 4,0 5,5 2,4dontpfnintance
85,7 83,0 Auberge de jeunesse et autres 3,5 2,8 5,0- Ensemble 100,0 100,0 100,0

Destination des vacanciers à l'étrangerdurant l'été [2]
(%)19801993Paysdedestination 1980 1993Iorre,Espagne,

Portugal 36,8 31,6 Europe de l'Ouest* (autres pays) (a) 12,0 17,3
16,1 8,1 Europe de l'Est (y compris ex-URSS) 2,5 2,3Alaérip Maroc,Tunisie
11,8 14,7 Pays à destination lointaine(b) 5,1 8,8Exe,Monaco, Turquie,îlesméditerranéennes 6,8 6,9 Autres pays 4;4-ougoslavie

05 Ensemble 100,0 100,0
liesbritanniques*

57 54 Nombrede séjours (milliers) 5751 7836
; ycmpris circuits. (a) Autres pays CE,Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suisse. (b) Afriquesauf Maghreb, Amériques y comprisUSA,Asie sauf
ule

et ex-URSS, Océanie.

Nuitées de touristes* dans quelques pays de l'OCDE en 1992 [3]
(millions)

Dontétrangers Variation Pays Ensemble Dontétrangers Variation

-p—--,< 92/91 (%) 92/91 (%)
Allemagne(c) 157'7

26,9 -1'7 Italiefb) 195,7 65,8 2,4Beloiniio
80,4 64,2 0,1 Norvège 13,3 4,3 3,7Danemark

(b)
10,5 7,7 13,1 Portugal 25,3 17,9 - 3,6Danemark (b) 11,2 6,0 5,6 Suède 14,1 2,8 -2,4Esnanno

131,4 76,9 -1-6 Suisse 33,4 20,2 -2,3FinlanrioFrance) 9,8 2,2 -2-2 Turquie 22,1 13,6 43,2Grècea
151,2 59,6 7,2 Australie 57,3 13,0 3,5Grèce

48,2 36,3 16,2
*Dans "hôtellerieproprementdite. (a)Non comprisPays de la Loire,Champagne-Ardenne et Corse. (b) 1991. (c) Depuis le 3 octobre 1990, les touristesenPro\«nancede l'ex-RDAsont considérés commetouristesnationaux.



PRÉSENTATION

En 1993, les dépenses des ménages pour la
culture, les loisirs et le sport sont estimées à

211,6 milliards de F contre 206,6 l'année
précédente. Ces dépenses représentent 4,9 de
la consommation nationale totale [2].

En volume, le rythme de croissance de la
fonction « culture, loisirs et sport» est de 0,6
(1,1 en 1992) ; il est supérieur à celui de la
consommation nationale totale (+ 0,4 %) [2].

Les dépenses qui ont enregistré la plus forte
progression par rapport à 1992 sont les dépenses
de services télévisuels (+ 10,6 %) ainsi que les

« disques, bandes et cassettes enregistrées,
vidéo-cassettes» (+ 6,0 %) [2]. D'après la loi de
finances pour 1994, le budget du ministère de la
Culture et de la Francophonies'élève à 13,5
milliards de F et celui de la Jeunesse et des Sports
à 2,7 milliards de F [1].

Regarder la télévision et écouter de la musique
sont les premiers loisirs des Français. Les sorties
culturelles les plus fréquentes sont le cinéma, les
brocantes, les fêtes foraines et les visites de
musées et monuments historiques [3]. Les achats
de livres et de périodiques ont eu une croissance
modérée depuis 1960 [7].

Le nombre de licenciés dans les fédérations
olympiquesest de 6 230 999 en 1991, soit une
croissance de 3,2 depuis 1985. Les deux
fédérations qui ont le plus de licenciés sont
celles de football (1,8 million) et de tennis
(1,3 million) [5].

Pour les dépenses de culture-loisirspar
habitant, le Danemark, l'Italie et les Pays-Bas
devancent largement leurs partenaires européens.
Les États-Unis et le Japon ont des niveaux
de dépenses supérieurs à la moyenne
européenne[7].

DÉFINITIONS

w Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les
suivants

- produits photographiques et
cinématographiques (pellicules, films
photographiques et cinématographiques.) :
NAP 18-09;

- radio-récepteurs ettéléviseurs: NAP 29-21 ;

- appareils d'enregistrement et de reproduction
du son et de l'image et supports
d'enregistrements (électrophones,
magnétophones, magnétoscopes.) :

NAP 29-22 ;

- appareils photographiques et de cinéma:
NAP 34-05 ;

- produits de l'imprimerie,édition: NAP 51-15 ;

- produits de la presse: NAP 51-20 ;

- disques, bandes et cassettesenregistrées,
vidéo-cassettes:NAP51-30 ;

- articles de sport: NAP 54-02 ;

- bateaux de plaisance: NAP 54-03 ;

- redevance télévision: NAP 86-01 ;

- fréquentation des salles de cinéma: NAP 86-04

- salles de spectacles (théâtres, concerts,.)
NAP 86-06 ;

- jeux de hasard: NAP 86-09 ;

- centres de sport: NAP 86-10 ;

- remontées mécaniques: NAP 86-11 ;

- professeurs de sport: NAP 86-12.

w Fédérationsolympiques. Ce sont les fédérations
qui régissent des sports pratiqués lors des jeux
olympiques.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Statistiques de la culture », Chiffres clés 1993,
ministère de la Cultureet de la Francophonie.

e Développementculturel, mensuel, ministère de la

Cultureet de la Francophonie.

e « Indicateurs statistiques de l'audiovisuel », ministère de
la Communication,la Documentation française.

e « La télévision, clefs d'une économie invisible», Notes
et études documentaires, la Documentationfrançaise.

e « Le tournant commercialdes musées en France et à
l'étranger», D. Bayard et P.J. Benghozi, la

Documentation française.

e « Culture et société », Cahiers Français, la

Documentation française, n° 260, mars-avril 1993.

SOURCES

[1] « Budget 1994 », Les Notes Bleues de Bercy,
ministère de l'Économie, ministère du Budget, numéro
hors série.

[2] « La consommationdes ménagesen 1992 »,
INSEE-Résultats,série « Consommation-modesde vie »,
n° 60-61, juin 1994.

[3] « Statistiques de la culture », Mini chiffres clés 1993,
ministère de la Cultureet de la Francophonie.

[4] « CNC-Info: spécial bilan 1993 ».Informationsdu
CNC, Centre National de la Cinématographie,mai 1994.

[5] « Licences sportives et sections de clubs 1991 »,
secrétariatd'Étatà la Jeunesseet aux Sports.

[6] Statistiques de base de la communauté. Eurostat,
OSCE, 1994, 31eédition, tableau 2.8.

[7] « Les dépenses pour les loisirs depuis 1960 »,
INSEE-Première, n° 306, mars 1994.



Les sorties culturelles en 1992 [3]
Sur100 françaisâgé de 15 ans et plus, déclarent avoir fréquenté.

Indicateurs de consommation de loisirs [4] et [6]

Loisirs, spectacles, enseignement,culture

Cinémaenmillions *Indicedeconsommation

-----despectateurs par habitant- 1988 1991-198919921988 1991
Allemagne

101.6 105,9 142 114
EDsaÏÏnpmÏri,16'116,6 82 87
Danemark 10t3 8-6

148 143Espagne

78,1 83,3 60 62France
120,9 115,4 103 104alie 94'8 83'6

103 122Pays-Bas156137117128Pays-Bas
11,5 12:0 (a)16(a)16RoyfaurmeUni
94'6 1°2,9 109115État

102,9 109 115Etats-Unis 1132'5 971.2 173 165Japon
143,6 125,6 180 137

Europe des Douze =100. (a)1986.-

Nombre de licenciés des fédérations olympiques
(ycomprisDOM-TOM)[5]

1985 1991

F.f.d'athlétisme115314135179
F. f. de basket 354292 385212
F.f.decyclisme 88075 90974
D.nat.dessportséquestres 183479 183189
F.f.defootball 1731212 1831194
F.f.degymnastique 126824 157723
F.f.dehand-ball 175399 182495
F. f. de judo et disciplines associées 382544 424391
F.f.denatation 113763 143071
F.f.deski 827317 552688
F.f.detennis 1320464 1339409
F.f.detennisdetable 107404 126522
F.f.detir 131113 125632
F.f.devolley-ball 67400 95515
F.f.devoile 105853 169242
Autres fédérationsolympiques 205203 288463

Ensemble 6035656 6230999

La lecture et la musique [3]
(%)

Proportion des Français âgés 1973 1981 1988
de 15 ans et plus qui.

possèdent des livres dans le foyer 73 80 87
ont lu au moins un livre dans les 12 derniers

mois 70 74 75
ont acheté au moins un livre dans les 12

derniers mois 51 56 62
sont inscrits dans une bibliothèque 13 14 16
lisent un quotidien tous les jours ou presque 55 46 43
possèdent un équipementmusical:
-chaînehi-fi 8 29 56

- électroph., tourne-disqueshors hi-fi 53 53 31

-disques 62 69 74
-cassettesson - 54 69
écoutent la radio essentiellement-pourleschansons 12 20 22

- pour la musique classique 223
écoutentdes disques ou cassettes au moins

une fois par semaine 66 75 73
joue d'un instrument de musique (en 1992) 19
fait de la musiqueou du chant avec des

amis ou dans une organisation (en 1992) 8

Dépenses des ménages pour la culture,
les loisirs et le sport en 1993 [2]



PRÉSENTATION

E n 1990, le recensement de l'Insee a dénombré
26246000 logementsdont 21 536000 sont

des résidences principales (82,1 %). Celles-ci ont
augmenté de 9,5 par rapport à 1982. Ce sont
encore les communes rurales en ZPIU qui ont
connu la plus forte croissance de logements ( +
15,5 %). Le nombre de résidences secondaires a
plus augmenté encore ( + 24,5 %). Le dernier
recensement a fait apparaître une nouvelle notion
du logement,celle du logementoccasionnel
occupé irrégulièrementpour raisons
professionnelles(400000) [1].

L'engouementpour la maison individuelle ne
s'est pas démenti au cours des années 80 : leur
croissance (2 millions de plus en 8 ans) est
beaucoup plus forte que celle des appartements
( + 460 000). Au total, 53 des ménages, soit
57 des habitants vivent dans une maison
individuelle en 1990 contre 48 en 1982. Les
logementsoffrent de plus en plus d'espaceà leurs
occupants puisque leur nombre de pièces
s'accroît tandis que la taille des ménages se
réduit. Le nombre moyen de pièces par logement
est passé de 3,1 à 3,8 entre 1962 et 1990 [1].
Selon l'enquête-logement de 1988, la surface
moyenne par logementest passée de 68 à 85 m2

entre 1970 et 1988. L'amélioration du confort se
poursuit: aujourd'hui 76 des résidences
principalesont tout le confort contre 48 en
1975 [1].

DÉFINITIONS

w Logement. Local séparé et indépendantutilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon
permanente est une résidenceprincipale.

w Immeuble. On distingue six types d'immeubles:
fermeset bâtiments agricoles; habitationsde
fortune; constructionsprovisoires à usage
d'habitation; hôtels, pensionsde famille, garnis;
immeubles collectifs ou maisons individuelles
entièrementou principalement utilisés pour
l'habitation; immeubles principalement à usage
industriel, commercial, administratifou public.

w Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a plus
de 12 m2). Ce nombre ne comprend pas les
pièces à usage professionnel, les entrées, couloirs,
salles de bains, etc.

w ZPIU. La délimitationdes zones de peuplement
industriel et urbain tient compte non seulement
de la continuité de l'habitat, mais aussi du niveau
de migrations quotidiennes domicile-travail, de
l'importance de la population non agricole ainsi

que du nombre et de la taille des établissements
industriels, commerciaux ou administratifs.

w Logementsoccasionnels. Logements utilisés une
partie de l'année pour des raisons
professionnelles. Les personnes qui s'y trouvent, le

cas échéant, au moment du recensement, sont
recensées dans leur résidence principale.

w Logements vacants. Logements disponibles pour
la vente ou pour la location, logements neufs
achevés mais non encore occupés à la date du
recensement.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Bulletin annuel de statistiques du logement et de la
construction pour l'Europe, Nations unies.

w Recensementgénéral de la populationde 1990, Insee,
série jaune: Logements -

population
- emploi.

Évolutions 1975-1982-1990.
w « Un siècle de politiquedu logement: l'État doit-il être

acteur ou simple arbitre? », Donnéessociales, Insee,
édition 1993.

w « Approchequantitativedes besoins en logements
jusqu'à l'an 2000 », Problèmeséconomiques,
n°2344,6 octobre 1993.

e INSEE-Résultats: série « Démographie-société»
« Logements, immeubles.Recensementde la
populationde 1990 résultats du sondageau quart »,
n° 28-29, septembre 1993 ; série « consommation-
mode de vie» « Le logement locatifde 1984 à 1992 »,
n° 57-58, janvier 1994.

SOURCES

[1] « Moins de logements neufs, plus de rénovation.
Recensementde la populationde 1990», INSEE-Première,
n° 147, juin 1991.



Répartition des logements selon leur catégorie et le type de communeen 1990 [1]

I France entière Communesrurales Communesurbainest.
(milliers) (%) 90/82 (%) (milliers) (%) (milliers) (%)

Résidencesprincipales
21536 82,1 9,5 5259 72,1 16277 85,9ogementsoccasionnels

400 1,5 -
7,9 1,1 321 1,7

Résidencessecondaires
2414 9,2 24,5 1377 18,9 1037 5,5Logementsvacants
1896 7,2 5,4 578 7,9 1318 6,9Ensemble

26246 100,0 7293 100,0 18953 100,0

Les résidences principales selon le type
d'immeuble [1]

1
1982 1990

(milliers) (%) (minière) (%)
Maisonindividuelle

9418 48,1 11430 53,1Logement
en immeuble

)n
collecüf 8413 43,0 8877 41,2

Logement-foyerpour 43'° 8877 41'2

Personnesâgées 86 0,4 137 0,6Ferme
926 4,7 577 2,7

Chambre

d'hôtel,meublé 122 0,6 53 0,3construction
Provisoire,

habitationde fortune 30 0,2 20 0,1Pièceindépendante
86 0,4 160 0,7Logementdansun

immeuble à usage

F
autre que d'habitation 509 2,6 283 1,3Ensemble19590

100,0 21536 100,0

Les résidences principales selon les éléments de
confort [1]T--lémentsdeConfort

Annéest —
1962 1975 1990i

(%) (%) (%) (milliers)Ensembledes (%) (milliers)i

résidences
înCipales

100,0 100,0 100,0 21536Baignoireoudouche
installée

28,9 70,3 93,4 20125W-Cintérieurs
40'5 73,8 93,5 20145Chauffage

central 19,3 53,1 78,9 16998
confort

ND 47,7 75,6 16279

Les résidences principales avec tout le confort [1]---- (milliers)
tpOque 1990d'achèvement —tel'immeuble Ensemble (%) toutconfort (%)

Avant1949
7970 37,0 4288 26,31949à1981

10856 50,4 9699 59,61982à1990
2710 12,6 2292 14,1Total

21536 100,0 16279 100,0--------

Évolution des caractéristiques des résidences
principales [1]

1962 1975 1990

Nombre moyen de personnes
parlogement 3,10 2,88 2,57

Nombre moyen de pièces par
logement 3,08 3,47 3,80

Nombre moyen de personnes
parpièce 1.01 0,83 0,68

Part des résidences secondairesdans le parc de
logements en 1990 [1]



PRÉSENTATION

En 1992, près de 12 millions de ménages soit
53,8 sont propriétaires de leur résidence

principale,et 37,7 en sont locataires [1]. Les
trois quarts des ménages habitant dans une
commune rurale sont propriétaires de leur
résidence principale contre 45,1 dans les villes
de plus de 100 000 habitants [3]. Dans la plupart
des grandes agglomérations, la location domine.
Dans celle de Paris, 62,7 des ménages sont
locataires [2].

De 1988 à 1992, l'accession à la propriété a
marqué le pas, surtout pour les ménages
modestes. Les acquisitions de logements neufs
ont été en net recul dans les campagnes et les
petites agglomérations.En revanche, l'offre
locative s'est accrue et diversifiée, sauf en
Île-de-France. Le parc locatif privé a regagné280 000
logements au total en quatre ans alors que le
secteur social s'est développé moins rapidement.

À Paris, le prix moyen au m2 du logement
ancien est passé de 19 500 F fin 1992 à 18 400 F

fin 1993, soit une baisse de 6 [5].
L'indice des loyers (France entière) progresse

de 4,4 en 1993 [3].
Les Français consacrent une part de plus en

plus lourde de leur revenu à leurs dépenses de
logement,celles-ci représentant 16,5 de la
consommation des ménages en 1993 contre
11,6 en 1980 (non compris les achats de
logements neufs) [6].

DÉFINITIONS

w Financement. La loi du 3 janvier 1977 a renouvelé et
simplifié le système des « aides à la pierre ». Pour les
accédants à la propriété ont été créés, d'une part les
prêts aidés à l'accessionà la propriété (PAP), complétés
depuis 1984 par les prêts aidés à taux ajustables (PAJ),
d'autre part les prêts conventionnés (PC). Ces derniers
ne sont pas des prêts aidés par l'État, mais ils résultent
d'un accord passé au niveau national entre l'État et les
banques; ils peuvent aussi financer des logements
locatifs. L'innovation principale de la loi du 3 janvier
1977 réside dans la création de l'aide personnalisée au
logement (APL) réservée aux accédants qui ont obtenu
soit un PAP, soit un prêt conventionné.

w Indice du coût de la construction (ICC). L'ICC est un
indice des prix de la construction de tous les logements
neufs à usage d'habitation. Les prix s'entendent toutes
taxes comprises, mais honoraires d'architectes et de
notaires, frais d'acquisition du terrain, voirie et
raccordements exclus. Trimestriel, l'ICC est établi
conjointement par l'Insee et par le ministèredu
Logement. Cet indicateur de la hausse des prix de la

construction sert aussi comme élémentd'indexation des
loyers (cf. décret du 19 octobre 1982).

* Indice des loyers. C'est un indice partiel de l'indice
mensueldes prix à la consommationdes ménages
urbains. Il est observé trimestriellement.

w Prix moyens des logements. Obtenus à partir de
l'enquêtetrimestrielle sur la commercialisationdes
logementsneufs (enquête du ministère du Logement).

w Maisonsgroupées. Il s'agit de constructionsréalisées par
un promoteur et portant sur des permis de construirede
5 logementset plus.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Bulletin annuel de statistiques du logementet de la

constructionpour l'Europe, ONU.

* Économie et Statistique, Insee: « De la location à la

propriété: le parc de logements se redistribue»,
n° 251, février 1992.

* «Radioscopie du budget des ménages»,
INSEE-Résultats,série « Consommation

-
modes de vie»,

n° 46, décembre 1992.

w Chapitre « Cadre de vie », Données sociales, Insee,
édition 1993.

w « Plan logement: les mesuresfiscales », Les Notes
Bleues de Bercy, n° 29, décembre 1993.

w «Le logement locatif de 1984 à 1992 », INSEE-Résultats,

série « Consommation-
modes de vie», n° 57-58,

janvier 1994.
w « Le financementdu logementen France », Notes et

études documentaires,n° 4988, mars 1994. La

Documentation Française.

SOURCES

[1] « Tassementde la propriété et redressementdu
locatif», INSEE-Première, n° 313, mai 1994.

[2] « Enquête Logement 92-93 », INSEE-Résultats,(à
paraître).

[3] Bulletin mensuelde statistique, Insee, n° 4, avril
1994 (et numéros précédents).

[4] Notes vertes économiques,série « Informations
rapides », avril 1994, ministère du Logement.

[5] Bulletin d'informationset d'expertises notariales,
Chambre interdépartementaledes notaires de Paris, mars
1994.

[6] « La consommationdes ménagesen 1993 »,
INSEE-Résultats,série « Consommation- modes de vie »,
n° 60-61, mai 1994.



Ménages propriétaires de leur résidence
principale par catégorie de commune [2]

(%)

* 1988 1992
Communes rurales hors ZPIU 736 748Communes rurales en ZPIU 74,8 74,7unités urbaines de moins de100 000 habitants 52,8 53,6es urbaines de 100 000 habitants ou plus 44,9 45,1

dont: ville-centre 36,1 36,2
communespériphériques 56,3 56,2Agglomérationparisienne 38,2 39,9dont: villedeParis 27,0 27,5

Pn.. banlieue 43,2 44,9emble
53,6

Si

Indice du coût de la construction [3]- Base10O:4etrimestre1953
Année --7-ée

Indice
Moyenne 1985 '———————————————

837Moyenne 1991 990,5Moyenne1992
1005,3MOYenne19931016,8

Statut d'occupationdes résidences principales
en 1988 et1992 [1]

Oct. 1988 Nov.1992

MénagesProportion MénagesProportion
(milliers) (%) (milliers) (%)

Propriétaires
(y.c. accédant) 11387 53,6 11913 53,8

Locataire, sous-loc.
d'un log. vide 7913 37,2 8336 37,7
soit: HLM 3189 15,0 3376 15,3

nonHLM 4724 22,2 4959 22,4
Locataire, sous-loc.

d'unmeubléouàl'hôtel 327 1,5 339 1,5
Fermiers, métayers 89 0,4 55 0,2
Logés gratuitement 1541 7,2 1488 6,7
Ensemble 21256 100,0 22131 100,0

Indice des loyers [3]

Base10Oen1990

Année Indice

Moyenne1991 105,0
Moyenne1992 110,3
Moyenne1993 115,1

Prix moyens des logements neufs vendus [4]

France entière Île-de-France

Secteuraidé Prêts Secteur Ensemble Secteuraidé Prêts Secteur Ensemble

; (PAP) conven- libre (PAP) conven- libre-tionnés tionnés
Logemclltindividuel(enmilliersdeFlelot):
4etrimp?tr8lo91

635 913 663 798 839 1013 2174 14634etrimpet 1992 625 920 732 803 847 1265 2110 1433tnmestre 1993
o

652 1 002 825 828 846 1245 2288 1357gment collectif(F/m2):
41trimestre1991

7745 9392 13464 12012 9665 12166 25464 220834etrimoT1«279209856 13598 12123 9893 13048 24336 20900estre1993
9141 10182 13543 12253 10366 13366 21543 18066

Évolution des résidences principales
locatives neuves [1]

Prix moyen du logement ancien à Paris
au 31 décembre [5]

Prixau m2 1985 1992 1993 Variation
93/92

En francs courants 9350 19551 18390 -6,0
Enfrancsde1980 4995 8406 7757 - 8,7

Répartition du parc de résidences principales
en 1992 [2]



PRÉSENTATION

En 1992-1993,2 550 000 élèves ont été
scolarisés dans l'enseignement préélémentaire,

soit une baisse de 0,4 par rapport à l'année
précédente. Dans l'enseignement élémentaire, la
diminution des effectifs s'accentue (-1,1 %) pour
atteindre 3 984 000 élèves. Les classes d'initiation
et d'adaptationaccueillent 17 804 élèves. La part
des élèves du 1er degré scolarisés dans le privé
représente 13,8 [1].

La population scolaire du second degré s'élève
à 5 458 800, elle a augmenté de 0,5 Ce sont en
fait les effectifs du premier cycle qui progressent
(+1,9 %). Par contre le nombre des élèves inscrits
dans le second cycle professionnela légèrement
diminué (-1,4%) [2].

262 644 élèves ont été scolarisés dans
l'enseignementspécial en 1992-1993 (1er et 2e
degrés) [3].

Les résultats du baccalauréat de la session de
juin 1993 font apparaîtreque si le nombre
d'admis a augmenté par rapport à l'année
précédente (+1,6 %), le taux de réussite est resté
stable à 71,6 Le nombre de candidats a crû de
1,8 %, atteignant 618 604 [4].

Le taux de scolarisationdes jeunes de 16 à 22
ans est en constante progression [6].

DÉFINITIONS

w Classe d'initiation. Classe groupantà temps
complet ou partielles enfants non francophonesen
vue d'un apprentissage plus rapide du français et
d'une meilleure intégration dans la scolarité normale.

w
Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire, il

s'agit de classes à petits effectifs dont le but est
d'éviter un redoublementaux élèves les plus
faibles en favorisant une remise à niveau.

w CPPN-CPA. Classe préprofessionnellede
niveau-classepréparatoire à l'apprentissage.

w Enseignementspécial. Dans le public, écoles et
classes spécialiséesrelevant du ministèrede
l'Éducation nationale; dans le privé, écoles et
classes spécialiséesrelevantdu ministèrede
l'Éducation nationale ainsi que tous les
établissements médico et socio-éducatifsrelevant
du ministèrede la Solidarité, de la Santé et de la

Protection sociale.

w Sections d'éducation spéciale (SES) et groupes
de classes-ateliers(GCA). Les SES et les GCA sont
intégrés généralement dans les collèges et
scolarisentdes enfants déficients légers.

*
Établissements régionauxd'enseignement
adapté (EREA ex-ENP). Ils reçoivent les élèves qui

ne peuvent fréquenter utilement les classes
normales d'enseignementgénéral ou
professionnel. Ils scolarisentdes enfants déficients
profonds ou atteints de handicaps graves.

w Taux de scolarisation. Rapportde la population
scolaire et universitaire à l'effectifde la population
totale correspondante (populationde 2 à 22 ans).

w CAP. Certificat d'aptitude professionnelle.

w BEP. Brevet d'études professionnelles.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Recensementde la populationde 1990,
Formations» INSEE-Résultats,série Démographie,
Société n° 30-31, janvier 1994.

w Note d'information,DEP, ministère de l'Éducation

nationale: « La scolarisation des jeunes de 16 à 25 ans
en 1991-1992 », n° 93-08. « Les enseignements
spécialisés et adaptés de 1982-1983 à 1991-1992 »,
n° 93-14; « Les évolutions de l'enseignementtechnique
et professionnel dans le second degré », n° 93-26.

w «
L'État de l'école », DEP (annuel).

w
Éducation et Formations, 1993, DEP « L'évaluation à
l'entrée du CE2 interprétationdes données et
recherche de priorité pour une réponse pédagogique
adaptée », n° 33 ; « En lecture, des écoles plus efficaces

que d'autres », « Les deux premièresannées de collège
le progrès des connaissancescontraste avec l'évolution

moins positive des méthodes de travail et des « savoir
être », n° 34 ; « Que deviennent les élèvesde 3e

technologique », n° 35.

e « L'enseignementsecondaire obligatoire en Europe »,
Notes et études documentaires,La Documentation
française, n° 4972,juillet1993.

e « L'avenir du système éducatif français: deux scénarios
à l'horizon2000 », Futuribles, série
analyse-prévision-prospective,n° 173, février 1992.

SOURCES

[1] « Les effectifsdu premier degré. Année scolaire
1992-1993 ». Note d'information,DEP, n°93-09.

[2] « Les effectifs du second degré publics et privés, à la
rentrée 1992 ». Note d'information,DEP, n° 93-13.

[3] « L'enseignementspécial en 1992-1993 ». Note
d'information,DEP n° 94-05.

[4] « Les résultats provisoires du baccalauréatgénéral,
technologiqueet professionnel, session de juin 1993 ».
DEP.

[5] Tableaux statistiques, DEP, n° 6216-6217.
[6] Annuaire statistique de la France, Insee, édition

1993.



Population scolaire du premier degré en 1992-1993 [1],"< Public Privé Public +Privé Bappel 1991-1992 Rappel 1985-1986
Préélémentaire 2232497 317141 2549638 2558735 2563464
élémentaire 3391520 592681 3984201 4028008 4027302
Initiationetadaptation

16070 1733 17803 18860 21758
Enseignementspécial 55201 3203 58404 63039 73807

Total premier degré 5695288 914758 6610046 6668642 6686331

Population scolaire du second degré en 1992-1993 [2]

, (milliers)

~B '.S~~irf ..; Public Privé Public+Privé Rappel

— 1991-1992 1992-1993 1991-19921992-1993 1991-1992 1992-1993 1985-1986
Premiercycle

2511,3 2560,5 656,5 667,8 3167,8 3228,3 3331,9
soit: sixième 675,9 695,9 168,1 171,8 844,0 867,7 901,3

cinquième 654,1 679,2 164,6 170,0 818,7 849,2 941,2
quatrième 516,9 593,1 143,1 164,5 660,0 757,6 683,1
troisième 506,7 576,9 142,7 158,9 649,4 735,8 665,2

S
autres(a) 157,7 15,4 38,0 2,6 195,7 18,0 141,1

second cycleprofessionnel 529,4 524,1 157,8 153,6 687,2 677,7 818,4
ont: CAP(1et2ans) 18,4 19,3 10,8 10,6 29,2 29,9 32,9

CAP(3ans) 63,8 45,7 19,2 13,9 83,0 59,6 419,3
BEP(2ans) 358,9 359,3 97,4 95,0 456,3 454,3 361,1
MC(b)auxCAPetBEP 3,6 3,7 0,8 0,8 4,4 4,5 5,1

S d
Bacprofessionnel 84,5 96,1 29,5 33,3 114,0 129,4second cycle général et

technologique 1247,81224,8 328,1 328,0 1575,9 1552,8 1 208,9
soit: seconde 399,6 396,0 105,4 106,4 505,0 502,4 432,2

Première 413,8 398,5 110,2 108,7 524,0 507,2 391,5
terminale 434,4 430,3 112,5 112,9 546,9 543,2 385,2
soit: term.bacgénéral 287,2 284,8 78,9 79,5 366,1 364,3 245,7

term.bactechnol. 137,2 136,5 31,6 31,5 168,8 168,0 129,3
term.BT 10,0 9,0 2,0 1,9 12,0 10,9 10,2

Total

* N
second degré 4288,5 4309,4 1142,4 1149,4 5430,9 5458,8 5359,3

on compris les élèves de l'enseignementspécial, (a) 4"et 3"technologiquesCPPN, CPA. (b) Mentioncomplémentaire.

Admissions au baccalauréat
en 1993* [4]

Sénes Nombre Taux „ -Nombre Taux Rappd

d'admis réussiteIN
Baccalauréat

d'enseignementgénéral 276704 73,9 72,6A.hllosophieetlettres
71806 72,7 71,6tconomiqueetsocial
67011 68,1 66,0

C. Mathématiqueset sciences

n
physiques 65483 82,9 82,40, Mathématiqueset sciences
delanature 61463 74,0 73,5
Sciencesagronomiquesettechniques 1532 65,2 66,9c-sciences et techniques 9409 72,3 70,2Baccalauréatde technicien 116440 66,7 67,3

F. Techniques industrielles 34238 67,3 64,9
F, Sciences médico-sociales 10120 64,7 70,1F.

Musique. danse, arts
Plastiques 290 92,7 83,8G-Secteuréconomique

70755 66,4 67,7H.Techniques informatiques 140 71,1 64,8Baccalauréatprofessionnel
49860 72,0 76,2

•ri*»
Total443004 71,6 71,5

* r.hif!..o ---.L-. IIIUVlsOires,session de juin.

Diplômes de l'enseignementtechniquedélivrés
en 1992 [5]

AdmisRéu"(%)
CAP 244731 66,6
BEP 169093 65,4
Mention compl. aux CAP et BEP 9834 60,8
BP 11892 38,7
BT 8470 67,7
BTS 62171 57,7

Taux de scolarisation par âge [6]

1980-81 1989-90 1991-92

2 ans35,7 35,834,4
3ans 89,9 98,8 98,8
4à13ans 100,0 100,0 100,0
14ans 99,3 99,5 100,0
15ans 93,8 97,6 100,0
16ans 73,5 92,1 95,2
17ans 55,9 85,9 91,0
18ans 38,7 71,7 80,9
19ans 25,9 54,1 65,2
20ans 16,8 35,2 46,9
21ans 13,0 22,9 33,6
22ans 10,2 15,4 23,9

* Ycomprisenseignementspécial; non comprisapprentissage.



PRÉSENTATION

E n hausse de 4,0 par rapport à 1993, le
budget de l'Éducation nationale représente,

dans la loi de finances initiale pour 1994, 251,3
milliards de F soit 17,6 du budget de l'État [1].

Dans le premier degré, le nombre d'écoles
élémentaires continue de diminuer en 1992-1993
(-2,1 %), alors que celui des écoles maternelles
augmente (+0,3 %). Les variations du nombre des
établissements scolaires ne correspondent pas
forcément à celles des effectifs d'élèves,
notamment en ce qui concerne le nombre
d'écoles élémentaires, dont la baisse sensible est
due en grande partie à des regroupements
d'établissements. Dans le second degré, le
nombre de lycées d'enseignement général et
technique croît, tandis que collèges et surtout
lycées professionnelssont moins nombreux [2].

Les établissements publics d'enseignement
supérieur relevant de l'Éducation nationale
comprennent 86 universités en métropole, 112
écoles publiques d'ingénieurs et 4 écoles
normales supérieures [2].

Le nombre d'enseignants dans le premier
degré du secteur public est en légère progression
(+0,3 %), celui du second degré augmente de
6 018 (+1,6 %) pour atteindre le nombre de
371 400. Les effectifs enseignants du supérieur
(60997 en 1992-1993), ont crû de 6,2 par
rapport à l'exercice précédent [2].

En 1991, parmi les pays de l'OCDE dans le
secondaire, la Norvège a le meilleur taux
d'encadrementavec un enseignant pour 9 élèves.
Elle est suivie de la Suède et du Danemark.La

France est en quatrième position avec 14 élèves
par enseignant. La Turquie est le pays où le nombre
d'élèves par enseignant(24) est le plus élevé [6].

DÉFINITIONS

w Classe. Le terme « classe », dans le premier degré,
correspond à un groupe d'élèves scolarisés au
même niveau pendant une année scolaire. Dans
l'enseignement élémentaire, la classe s'identifieau
cours (cours préparatoire, cours élémentaire 1re ou
2e année, cours moyen 1re ou 2e année). Dans
certaines écoles, les effectifs sont tels que des
élèves de niveaux différents sont regroupésdans
une même classe: on a alors une « classe à
plusieurs cours ». Certainesécoles ne comportent
qu'une seule classe, regroupant ainsi plusieurs
niveaux; on parle alors de « classe unique ».

w Division. La « division» ou la « classe» dans les
établissementsdu second degré est constituée par
un groupe d'élèves de même niveau qui suivent
ensemble les cours d'une même section.

• Contrat. Le contrat entraîne la prise en charge,

par l'État, de la rémunération des enseignants
(contratsimple), voire aussi des dépenses
d'externat (contrat d'association).

w Enseignants des secteurs public et privé. La

comparaison entre enseignantsdu secteur public
et enseignantsdu secteur privé est difficile. Elle n'a
de sens que pour le secteur privé sous contrat où
la rémunération des enseignantss'établit par
assimilation à une catégoriedu secteur public.

w Dépense moyenned'éducation. La dépense
moyenne d'éducationpar élève comprend
désormais la totalité des dépenses et des activités
dans les établissementspublics et privés à
l'exclusion des activités extra-scolaires et de
formation continue.

POUR EN SAVOIR PLUS

w «L'évaluation du système éducatif», Claude Thélot,
Editions Nathan-Université, Collection Fac-Education.

* Notes d'information,DEP: «Les écoles publiquesdu 1er

degré », « Les écoles du 1er degré: comparaison secteurs
publicet privé », n° 93-09 ; « Les maîtresauxiliaires des
établissementspublics», n° 93-21 ; « Portraitsdes nouveaux
enseignants(public) » n° 93-40 ; « L'éducation
physique et sportive à l'école primaire» n° 93-41, « Le
personnelenseignantdu second degré (public) » n°
93-47 ; « Bilans départementauxdes actions
pédagogiques », n° 93-48, DEP, ministère de
l'Éducation nationale.

w Education et Formation, 1993, DEP: « Les identités
culturelles des professeurs de l'enseignement
technique», n° 33 ; « La réadaptationdes enseignants :

bilan et évaluation », n° 34 ; « Quelques indicateurs
caractéristiques des collègespublics », « Les chefs
d'établissementet l'autonomie», n° 35.

a « Géographiede l'école », DEP.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1994 ». Les Notes
Bleues de Bercy, numéro hors série.

[2] DEP, ministère de l'Éducation nationale.
[3] « Le coût de l'éducation », Note d'information, DEP,

n° 93-28, juin 1993.
[4] « Le personneldu ministère de l'Éducation nationale

au 1er janvier 1993 », Tableauxstatistiques, DEP, ministère
de l'Éducation nationale.

[5] « Les personnelsde l'enseignementsupérieur
1992-1993 ». Note d'information, DEP, (à paraître).

[6] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de l'OCDE,
OCDE, édition 1993.



Personnel de l'enseignementpublic
au 1er janvier 1993 [4]

Effectifs Age (te
— -~ moyen femmes301347

40 752edegré
371435 42 55$upérieur
52663 46 28

Etablissementsdeformation

30745 30 63Non-enseignants
287792 40 65Total1043982 41 63

Établissementsdu premier et du second degré en
1992-1993 [2]

Total dont Rappel

————-—~ -- public 1991-1982
Premierdegré

61276 55135 62119Ecoles melles 19041 18646 18993élémentaires
(a) 42235 36489 43126

edont:àclasseunique 6951 6748 7387Seconddegré
11275 7466 11306COllèges
6654 4881 6663Lycéesprofessionnels 202912482077

Lycées d'enseignementgénéral
2029 1248 2077

ettechnique 2592 1337 25661 Ycompris les «<écolesspéciales».

Nombre d'élèves par enseignant dans quelques
paysen1991 (Enseignementpublic et privé) [6]

Pré- Primaire Secon- Secon. Ensemble
scolaire ;. daire daire secon*

-—.—..•• 1ercycle 2ndcycle daire
Allemagne "—————————————————

(ex-RFA) 20,8 20,5 14,9 19,3 16,5
Danemark

13,6 11,1 9,5 12,4 10,7Espagne
24,8 22,0 18,1 16,0 16,9France
27,5 22,8 14,0Royaume-Uni

27,8 21,5 17,7 13,2 14,7Norvège

- 10,8 8,8 8,9 8,9S~ - 10,8 8,8 H8,û9 8a,9aSuède
- 10,4 9,7 11,9 10,7

Turquie
16,8 30,4 51,1 12,7 23,9Etats-Unis

15,2 15,7 15,2 15,5on
18,9 20,3 17,5 17,0 17,3------------

Personnel enseignant du premier
et du second degré [2]

1991-1992 1992-1993

Établissements publics:
Premier degré (hors IUFM et CNED) 300409 301347
Préélementaire + élémentaire 277826 279081
Spécial 22583 22266
Seconddegré(a) 365417 371435
Collèges(SEScomprises) 181837 188234
Lycéesprofessionnels 61119 61621
Lycées 122461 121478
Autres 102
Établissements privés sous contrat:
Premierdegré 41778 41559
Seconddegré 84595 86210
* Personnelsenseignantsdans les établissementssous tutelle du ministère de
l'Éducation nationale, de la Jeunesseet des Sports.

(a) Ycompris les enseignantsen éducation physique et sportive.

Dépense moyenne théorique pour quelques
scolarités* type en 1992 [3]

(francs courants)

Dematernelleà:
BEP2ans Bac Diplôme Licence

génér.ou IUT .-
techn.

3ansd'écolematernelle 48000 48000 48000 48000
5ansd'écoleprimaire 95000 95000 95000 95000
4ansen1ercycle 128000 128000 128000 128000
2ansen2ecycleprof. 83200
3ansen2ecyclegén.et

techn. III120900 120900 120900
2ansenIUT III105000
3ansenuniversité 93600

Totalscolailé 354200 391900 496900 485500
* Note de lecture: Une scolarité allant de la maternelle au bac général et
technologique coûte 391900F.

Personnel enseignant du supérieur (secteur public) en 1992-1993 [5]

Professeurs Maîtresde Assistants Attachéset Autres TotalDroit conférence moniteurs(a)Droij
1687 2184 763 1239 944 6817

Ltt dont: universités 1635 1917 597 1171 282 5602Lfittrpes3292
6084 420 1186 5648 16630Sciences 3114 5409 346 1170 3166 13205clences

6067 11582 745 4068 3554 26016Santé 4842 8662 541 3821 608 18474Santé64655
2992 3860 28 - 11535

dont:universités 4651 2983 3859 28 -11521Total 15701 22842 5788 6521 10146 60998^-universités 14242 18971 5343 6190 4056 48802- cnes temporairesd'enseignementet de recherche,moniteurs, anciens normaliens doctorantset allocataires moniteurs normaliens.



PRÉSENTATION

T'ous types de formation compris, le nombre
d'inscriptions d'étudiants dans l'enseignement

supérieur s'élève à 1 952 000 à la rentrée 1992,
dont 1317000 en universitéet 84 800 en IUT. Les
effectifs de l'enseignement supérieur augmentent
à un rythme qui, plutôt ralenti au milieu des
années 80, tend maintenant à s'accélérer pour
dépasser 8 à la rentrée 1991.

Les progrès de la scolarisationféminine sont
très nets: 15 des filles de 18 à 21 ans
recevaientun enseignement supérieur en 1982
contre 24 en 1991, soit 60 de plus en neuf
ans.

La probabilité pour un entrant à l'université
d'accéder à un second cycle augmente depuis
quelques années (46 en 1987 et 55 en 1991).
Cela tient à une meilleure réussite en premier
cycle due à la rénovationdes DEUG, et aussi à la
mise en place des formations professionnellesen
second cycle. Mais aucun progrès significatif n'a
été enregistré depuis la rentrée de 1990. En
sciences où l'améliorationavait été très sensible
on observe même un léger recul [3].

En 1991, 389 000 élèves sont sortis de
l'enseignement supérieur. Depuis dix ans, ce sont
les cursus menés jusqu'au niveau licence et
au-delà (niveau 1 et II) qui ont le plus progressé.
Toutefois cette progression est aujourd'hui
arrêtée. C'est la filière sciences qui délivre
proportionnellement le plus de diplômes de
second cycle et qui connaît le moins d'abandons.
En 1992, 40872 DEA et DESS ont été délivrés,
7858 doctorats, 8 733 diplômes de docteur
(santé) et 17 847 diplômes d'ingénieur ont été
décernés[3][4].

DÉFINITIONS

* MASS. Mathématiques appliquées et sciences
sociales.

* AES. Administration économique et sociale.

w STAPS. Sciences et techniques des activités
physiqueset sportives.

* IUT. Institut universitaire de technologie.

* Ti'et préparations diverses. Les classes de Ti'
sont des classes préparatoiresen un an à l'entrée
en sections de techniciens supérieursde certaines
spécialités surtout implantéesdans le secteur
public. Les classes « préparationsdiverses» préparent
en un an à certaines écoles (écoles supérieures de
commerce, écoles d'ingénieur, écoles
d'infirmières.) à certains brevets de techniciens
ou au professorat d'enseignementsocial. Elles sont
implantées surtout dans le secteur privé.

w
Écoles supérieures non universitaires. Entrent
dans cette catégorie toutes les écoles et formations
(écoles de commerce, écoles juridiqueset
administratives, écoles d'art, formationsaux
professions de la Santé, etc.) ne dépendant pas du
ministère de l'Éducation nationale.

* DEUG et DEUST. Diplôme d'études universitaires
générales et diplôme d'études universitaires
scientifiques et techniques.

w Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

w DEA et DESS. Diplômed'études approfondieset
diplôme d'études supérieures spécialisées.

w Niveaux de formation. Voir mot-clé suivant 6.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Note d'information,DEP, ministère de l'Éducation

nationale: « Les écoles d'ingénieurs », n° 93-31 ;

« Les sections de techniciens supérieurs» et
« Les classes préparatoires aux grandes écoles»
n° 93-38, « La rentrée dans l'enseignementsupérieur en
1993 une inflexion?» n° 94-04.

a « L'Europe des universités
-

l'enseignementsupérieur en
mutation », Notes et études documentaires, La

Documentationfrançaise, n° 4953, août 1992.

e «Vers un enseignementsupérieur de masse », Données
sociales, Insee, édition 1993.

e « Regards sur l'éducation », n° 2, OCDE, édition 1993.

SOURCES

[1] Direction de l'Évaluationet de la Prospective (DEP),
ministère de l'Éducation nationale.

[2] « Les étudiants inscrits à l'université en 1992-1993 ».
Note d'information, DEP, n° 93-11.

[3] L'État de l'école, DEP, édition 1993.
[4] L'Éducationnationale en chiffres 1992-1993. Édition

septembre 1993.



Étudiants de l'enseignement post-secondaire en 1992-1993
(y compris enseignement relevant d'autres ministères) [1]I -..

Public Privé Public+Privé Rappel
-— 1991-1992
1aSpréparatoires

aux grandes écoles (y.c.prépa.intégrées) 60065 15508 75573 71961oeciions de technicienssupérieurs 143455 88710 232165 215211ccoes de commerce,gestion et comptabilité - 59721 59721 55585UClesparamédicalesetsociales
78305 73121univereités 1296459 20279 1316738 1258971

dont: JUT 84841- 84841 78809Ecolesd'ingénieurs

50437 16635 67072 61798Autresétablissements

d'enseignementsupérieur(a) 143587 124832

,alMiri.
Total(bj 1529249(b) 200853(b) 1951994(b) 1861479

'QIlurlVll'nst- Univ.de formation des mailres). Écoles normalessup., écoles juridiq,et administ, écoles sup. d'art et autres écoles.ansdouble
comptedes écoles d'ingénieursdépendantesdes universités.

Étudiants
en université par discipline en

1992-1993 [2]~SCipllnfiEffectifsPublic:
Surenceséconomiquesetgestion93

489

Effectifs51695
Lettresetscienceshumaines 450028MASS450028mSciences

en université 21682

Étudesd'ingénieursenuniversité106666
Médecine

et biologie humaine 106666Pharmacie8710
Odontologie 90
STAPS

86771
Paramédical

6640
IUT

12709

86771
TTotalpublic 1311163
Totalprivé 5956

dont:lettres 5956*ycomprisDOM,
situation au 8 janvier 1993.

Sorties de l'enseignement supérieur [3]
(%)

I >" -7W Ensemble w>Disciplinesgénérales
1 des formations del'université1gE-yeaudeformation

1979
1991 1979 1991

Niveauxietil
32 38 40 50NveauIII
35 31 12 16NiveauIV
33 31 48 34

100 100 100 100emble des sorties 244600 388900 100600 188700

Probabilités d'accès en second cycle des entrants
à l'université [3]

(%)!1991
Onginescolaire 1987 1991 Hommes FemmesA46,157,655,958,0
B 49,4 60,3 56,3 62,9
C 63,2 67,7 63,6 74,4
D+D' 50,6 60,4 57,5 62,9
E 45,0 56,2 56,0 58,5
Ensemble bac général 51,1 61,1 59,4 62,4
F 19,9 26,0 30,5 22,9
G 19,6 22,1 24,0 21,4
Ensemblebactechno.(F, 19,6 23,1 26,1 21,0

G,H)
Ensemble 45,9 54,9 54,1 55,4

Niveau des étudiantsquittant l'enseignement
supérieurselon la discipline en 1991 [3]



PRÉSENTATION

En 1992,9,4 des jeunes sortentdu système
éducatif sans formation professionnelleou

presque, 29,2 ont le niveaudu second cycle
court, 28,6 ont le niveau du baccalauréat,
13,3 sont diplômés d'un niveau « baccalauréat
plus deux ans », 19,5 détiennent un diplôme
supérieur à Bac + 2 ans.

La part des jeunes sortantavec un niveaude
formationsupérieur est passée de 30,8 en
1984 à 47,9% en 1992 [1].

En 1992, soit neuf mois après leur sortie de
l'école, 39,4 des jeunes actifs et 36,4 des
jeunes actives n'ont pas trouvé d'emploi. Par
rapportaux sortants de 1984, l'améliorationest
sensible: ces pourcentagesétaientaux environs
de 45

Les femmes diplômées de l'enseignement
supérieur de niveau III (Bac + 2) trouvent le plus
facilementdu travail: en 1993,15,3 se
déclarent chômeurs neuf mois après leur sortie
du système éducatif.À l'opposé, plus de la moitié
des garçons et près de 70 %des filles sans
qualificationsontchômeurs. La vulnérabilitéau
chômage demeure importante au niveau
CAP-BEP. Environ 50 des jeunes hommes
sans formation professionnellevont en
apprentissage [2].

Du fait de taux d'activité de plus en plus
faibles, le problème du chômage des jeunes en
France a progressivementété déplacé vers celui
de la formation initiale ou de la formation en
alternance [3].

DÉFINITIONS

•lesbihm«formationemploi»:lesbilans
formation-emploiont pour objectifde décrire le plus
complètement possible et de façon homogène ce que
deviennent les jeunes à la sortie du systèmeéducatif,
ainsi que de situer leurs entrées dan$ les entreprisesau
sein de l'ensemble des embauches.
Les sources utilisées sont multiples:
- les sorties sont dénombrées par la directionde

l'évaluationet de prospective(Dep) du ministèrede
l'Éducation nationale;

-la situation des jeunes sortants en mars, neuf mois après
la fin des études, et les entrées dans les entreprisessont
observéesà l'aide de l'enquêteemploi de l'Insee ;-les complémentssur les situations intermédiaireset sur
le cheminement des jeunes sur une période plus
longue sont apportés par d'autresenquêtes,
notamment celles de l'Observatoiredes entrées dans la

vie active (Eva) du Cereq (Centred'étudeset de
recherche sur l'emploiet les qualifications).

Le bilan d'une année porte sur les jeunes sortis de l'école
cette année-là: ainsi l'Insee, le Cereq et le Dep ont
publié un « bilan 1986 » décrivanttrès complètement le
devenir des sortantsde 1986. Les principauxtableauxdu
bilan 1986 ont été actualisés dans les bilans 1987 et 1988.

e Les niveauxde formation. Niveaux VI et V bis : sorties

sans qualification professionnelle. Niveau VI : sorties du
premier cycle du seconddegré (6e, 5e, 4e) et des classes
assimilées. Niveau V bis: sorties de 3e, du second cycle

court avant l'année terminaleet des classes
correspondantesde l'enseignementspécial. Niveau V:
sorties de l'annéeterminaledes seconds cycles courts
professionnels (CAP-BEP)et abandonsde la scolarité du
second cycle long avant la classe terminale. Niveau IV

secondaire: sorties des classes terminalesdu second
cycle long. Niveau IV supérieur: abandons des
scolarisations post-baccalauréatavantd'atteindrele
niveau III. Niveau III : sorties avec un diplômede niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, Deug, formationssanitaires ou
sociales, etc.). Niveau II et 1 : sorties avec un diplôme de
second ou troisièmecycle universitaire, ou un diplôme
de grande école.

POUR EN SAVOIR PLUS

< INSEE-Résultats,« Emploi-revenus»: Bilans

«Formation-Emploi», Cereq-Dep-Insee,bilan 1987,
n° 85, juillet 1990; bilan 1988, n° 127, avril 1991.

< Noted'information,Dep,ministère de l'Éducation

nationale: « Les sortiesdu systèmeéducatifen 1989 et
1990 », n" 93-32, « Poursuited'étudesou insertion
professionnelle », n° 93-50.

• INSEE-Premé're: «De l'école à l'emploi: les 16-25ans en
mars 1991 », n° 189, avril 1992 ; « Lesjeunesen mars
1992: un marchédu travail peu favorable», n° 248, mars
1993 ; « Les diplômes des Français », n° 305, mars 1994.

< Cereq bref: « Les mesuresd'aide publique dans la
dynamique de l'insertion des jeunes », décembre
1993 ; « Bacheliers professionnels:plus nombreux
dans une conjoncture plusdifficile», n° 95, février

1994; «Après le Bac. », n° 97, avril 1994.

w « Emploi et chômage des jeunes dans les pays
industrialisés: la spécificité française », Premières
synthèses, n° 34, octobre 1993, Dares, ministère du
Travail, de l'Emploiet de la Formation professionnelle.

* «Les trois premièresannées du crédit-formation
individualisé (CFI jeunes)», Premières informations,
n° 350, juillet 1993,Dares, ministère du Travail,de
l'Emploiet de la Formation professionnelle.

SOURCES

[1] Repères et références statistiques sur les
enseignementset la formation, édition 1993, Dep,
ministère de l'Éducation nationale (à paraître).

[2] Bilan « Formation-Emploi 1991-1992 »,
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»(à paraître).

[3] Le Monde de l'éducation, juin 1994.



Évolution des flux de sortie, enseignement spécial- et apprentissageinclus [1]
Annéedesortie 1984 1992
Niveaude formation Effectifs Effectifs
VI

48000 5,8 19024 2,3
V bis 60600 7,3 58760 7,1
V

377000 45,4 241000 29,2IVsecondaire
88900 10,7 111674 13,5

Total secondaire 574500 69,2 430458 52,1»supérieur 80800 9,7 124416 15,1
III

80800 9,7 109810 13,394100
11,3 160900 19,5

Total supérieur 255700 30,8 395126 47,9otal 830200 100,0 825584 100,0

Indicateurs de chômage en 1993 par niveau de
formation neuf mois après la sortie de l'école [2]

(%)

Niveau Hommes Femmes

(1)
(2)0) (2)

l-ll 21,7 21,7 27,5 27,7
III 36,3 38,2 15,0 15,3
IVtotal 31,8 31,8 36,2 37,0
IVdont:dipl. 27,2 28,2 35,9 37,9
Vtotal 41,2 47,9 44,5 48,2
Vdont:dipl, 38,1 41,1 47,0 47,9
Vbis-VI 18,8 54,8 35,8 69,9

Total 29,4 39,4 32,4 36,4

N.B.Letaux de chômageest ici le rapport du nombre de chômeursà l'effectif

des actifs (actifs occupés+chômeurs).
(1)Y.c.les apprentis. (2) N.c.les apprentis.

-

Destinations des jeunes en 1993 neuf mois après leur sortie de l'école selon le niveau de formation [2]r——- (%)
Niveau

l-ll III IV V Vbis-VI Ensemblenation
Totaldontdipl. Total dont dipl.

Hommes
Emploi

43,0 21,7 39,3 42,2 26,8 36,1 12,1 27,9Apprentissage
1,9 1,7 2,2 12,2 4,8 51,2 15,7Stae

2,5 1,2 3,5 3,0 6,2 4,5 3,3 3,6Chômage
11,9 13,4 19,2 16,5 27,2 25,2 14,6 18,2Servicenational
39,5 61,2 32,6 32,2 24,8 26,7 6,7 29,6Inactivité

3,1 0,6 3,7 3,8 2,8 2,7 12,1 5,0Ensemble

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Femmes

mPloi
*

63,9 75,8 50,5 50,9 39,3 44,3 12,2 49,0pprentlssage
0,7 1,3 5,5 4,6 7,7 1,7 38,8 9,6ChA
5,9 4,5 7,3 8,0 6,1 6,2 7,3 6,3Chmage

24,5 13,6 31,8 31,1 37,7 40,8 28,4 28,0ÇprSvU
national -°'3 0,8 7,0 0,5- - 0,4Inactivité

5,1 4'5 4'1 4-5 8'7 7,0 13,3 6,7emble
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Emploi, chômage et scolarisation des jeunes dans six pays en 1991 [3]

- Actifs: population ayant un emploi ou étant à la recherche d'un emploi



PRÉSENTATION

L es statistiques provisoiressur les causes
médicales de décès en 1992, établies par

l'Inserm, indiquent que les maladies de l'appareil
circulatoireet les tumeurs sont responsables
respectivementde 32,6 et 27,5 des décès. La
mortalité masculinea pour cause principale les
tumeurs (60,7 %), alors que les maladies de
l'appareil circulatoirefrappent plutôt les femmes
(54,3 %) [1]. On peut faire sensiblement le même
constat pour les pays de l'OCDE dont
l'informationest disponible [6].

Les accidents de la circulation routière sont la
troisième cause de décès: en 1992,143 362
accidents ont eu lieu, totalisant 198 104 blessés et
9083 tués. Si le bilan est moins lourd qu'en 1990
et 1991, il n'en demeure pas moins important [5].
La France reste d'ailleurs parmi les pays de la
Communauté européenne l'un des pays où le
risque d'accidentmortel est grand [3].

28 497 cas de Sida ont été enregistrés depuis
le début de l'épidémie jusqu'à fin 1993. Parmi ces
cas, 67 sont connus comme étant décédés.
Sachant que 10 à 20 des cas ne sont pas
déclarés, et qu'il existe un délai entre le
diagnosticet la déclaration, le nombre de cas de
Sida serait compris entre 33 600 et 36 500 [5].

La Caisse Nationaled'AssuranceMaladie des
Travailleurs Salariés (CNAMTS) enregistre
l'évolutiondu nombre des accidents du travail. En

1991, 786 111 accidents ont été recensés. Par
rapportà 1990, le nombre d'accidents baisse. La

fréquence des accidents du travail est la plus
élevéedans le bâtiment et dans l'industriedu bois [2].

DÉFINITIONS

w Accident du travail avec arrêt. Accidentayant
entraîné un arrêt de travail d'au moins vingt-quatre
heures.

* Taux de fréquence des accidentsdu travail. Rapport
du nombre d'accidents avec arrêt au nombre
d'heures travaillées exprimé en millions d'heures.

* Statistiques des causes de décès. Elles sont établies
par l'Institut National de la Santé et de la Recherche
Médicale (INSERM). Toute déclaration de décès est
en principe accompagnée par la déclaration de la

cause de décès dressée sur bulletin anonyme. Celle-ci
est codée selon les règles de classification
internationaledes maladies. L'importancede
certaines maladies, qui peuvent être « impliquées»
dans le décès sans être considérées comme la cause
immédiate de celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas
des maladiescirculatoires, de l'alcoolisme et du
tabagisme.

e Victimes des accidentsde la circulation.
Route. La statistique officielle française des tués inclut
les personnes décédéessur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délai jusqu'à 30 jours.
Fer. Sont pris en compte les accidents dans lesquels
est impliqué un véhicule ferroviaire (ou car SNCF) en
mouvement et ayant provoqué des morts ou des
blessés graves. Les tués comprennentles victimes
décédées le jour ou le lendemain de l'accident. Les
blessés comprennentles victimes hospitalisés plus de
3 jours.
Air. Interviennent les seuls accidents survenusen
France ou à l'étranger à des appareils immatriculésen
France (aviation commerciale ou privée). Les tués
comprennent les victimesdécédées dans les 3 jours.
Mer. Sont pris en compte les accidents survenusà des
bateaux français sur l'ensemble des mers du globe.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Donnéessociales, Insee, édition 1993 « Le cancer» ;

« Les usagers de la route: une exposition au risque
inégale»; « Le Sida en France: 1982-1992 »;
« Handicapés: une vie en séquences ».

w « Le suicide en milieu carcéral», Population, Ined, n° 3,
mai-juin 1993.

w « Qui meurt de quoi dans la Communauté
européenne», Eurostat, Statistiques rapides, série
populationet conditionssociales, n° 4,1993.

* « Les accidentsdu travail en 1992 », Résultatsde
l'Observatoiredes risques professionnels, Premières
Synthèses, Dares, n° 38, 13 janvier 1994.

w « Mortalité violente: la France mal placée », Population

et Sociétés, Ined, n° 289, avril 1994.

SOURCES

[1] Statistique annuelle des causes médicalesde décès,
année 1992, résultats provisoires, Inserm.

[2] « Accidents du travail: statistiques technologiques
1991 », CNAMTS, avril 1993.

[3] « Rapportstatistique sur l'évolution des accidentsde
la route ». CEMT (Conférenceeuropéennedes ministres
des Transports).

[4] Mémentodes statistiques des transports 1992,
édition 1993, ministère de l'Équipement,des Transports et
du Tourisme. Observatoireéconomique et statistique des
transports.

[5] Bulletin épidémiologiquehebdomadaire, n° 6/1994,
directiongénérale de la Santé, ministère des Affaires
sociales, de la Santé et de la Ville.

[6] Annuaire de statistiques sanitaires mondiales, édition
1992, Organisation mondialede la santé, Genève, 1993.



-- Décès par cause médicale en 1992 [1]

PTIM pdort
Maladiesinfectieuses et parasitaires 11017 4258Tumeurs

143387 56305
Maladies

endocriniennes, nutrition,
1433S7 56305

métabolisme, troubles immunitaires 12885 8038Maladies du sang et des organes
nématopoïétiques 2450 1285Troublesmentaux

12212 7043Maladies du système nerveux et des
organesdessens 11120 5812Maladies de l'appareil circulatoire 169708 92234Maladiesde l'appareil respiratoire 37491 17899Maladiesdel'appareildigestif

25893 12255Maladies des organes génito-urinaires 6834 3348Autresmaladies
7436 4464symptômes,signes et états morbidesmaldéfinis34243 18570causes extérieures de traumatismeset

T.
empoisonnements45885 18062Totaldesdécès

520561 249573

Cas de Sida
(par groupe de transmissionet année de diagnostic) [5], Année de diagnostic Cumul

Groupesdetransmission 1985
1993

Homo-bisexuels 381 1477 13788
65,6 39,4 48,4

Toxicomanes 44 1029 6568
7,6 27,5 23,0

Homo-bisexuels et toxicomanes 18 27 435
3,1 0,7 1,5

Hémophiles et troubles de la coagulation 9 32 373
1,5 0,9 1,3

Hétérosexuels 76 589 3541
13,1 15,7 12,4

Transfusés 28 123 1394
4,8 3,3 4,9

Transmissionmatemo-fœtale 9 21 391

1,5 0,6 1,4
Inconnu 16 449 2007

2,8 12,0 7,0
Total 581 374728497

100,0100,0100,0

Principalescauses de décès dans quelques pays: taux, par sexe, pour 10 000 habitants [6]

(b)Allemagne(b)France(c)Royaume-Uni (a)États-Unis (c)Japon- <hiJViJiif£ Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
areilcirculatoire

51,0 32,7 26,7 15,9 46,2 27,9 42,8 26,6 26,8 18,1Urf
26,9 16,0 29,8 12,9 27,4 18,4 24,6 16,2 22,8 11,3Annar^spiratoire
8,4 3,3 6,6 3,0 11,5 6,7 9,1 5,1 11,3 4,9APPrelidigestif
5,6 3,0 5,2 2,7 3,0 2,4 3,7 2,3 3,8 1,9ACCld,véhic. moteur 1,8 0,7 2,5 0,9 1,2 0,5 2,6 1,1 1,6 0,6(a)1989; (b)1990; (c)1991

Lesaccidents du travail par secteur en 1991 [2]
Secteurden AccidentsTauxdeDécès

%~t~ avec arrêt fréquence
-—.—J -

§ r (milliers) ~S~~<~;'.""a"u"ie 138,333,6 105Métallurgie«fiin=
Bâtimentettravauxpublics 171,6

71,5 313Chimie
31'9 51,2 198,6

16,0 18Pierresetterresàfeu
16,2 48,3 35

Caoutchouc.

Papier et carton 11,3 34,0 11Livre
8,8 180 9Textiles 8,818,0 9

Vêtement 61 158 5

63"* 2'5 17'9 3Cuirsetpeaux
2,5 17,9 3Alimentation 39,4

64Transports
et manutention 58,1 47,1 196Eaugazélectricité

3,1 33,1 7Commercesnonalimentaires
50,6 16,9 89Interprofessionnel

1853 17,6 203
ensembledesactivités

787,1 29,5 1082Accidents de trajet 91,8 739

Victimes d'accidentsde la route dans quelques
pays en 1992 [3]

(milliers)

Pays •' Blessés (a) TuésProportion de

- tués

Allemagne 516,8 10,6 2,5
Belgique 77,1 1,7 3,7
Danemark 10,5 0,6 (c)3,2
Espagne 129,9 6,0 4,9
France 198,1 9,1 3,4
Grande-Bretagne 317,6 4,4 1,8
Grèce (c)28,9 (c)1,8 (b)7,7
Italie 240,7 7,5 (c)2,5
Pays-Bas 48,3 1,3 2,0
Portugal 72,9 3,1 7,8
États-Unis(c) 3150,0 41,5 2,2
Japon 855,5 14,9 2,4
* Nombre de tués pour 10 000 véhicules routiers, (a) Décèssurvenantdans les

30jours.(b)1990.(c)1991.

Victimes des accidents de la circulation [4]

Fer Air Mer Route

.------- ~,\, ~,
1991 1992 1991 1992 1991 1992 1991 1992eîaCCidentS
762 670 155 139 5291 5361 148890 143362Nomhrde éS 209 125 179 168 339 354 205968 198104Nomhro h tués 223 205 ili 181 (a) 244 (a) 213 9617 9083(a)Di'SPaMsoudécédés 223 205 111 181 (a)244 (a)213 9617 9083



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1993,158 987 médecins sont en
activité soit 80460 généralistes et 78 527

spécialistes; 26 de ces derniers sont
chirurgiens.Viennent ensuite les psychiatres
(13,5 %) et les anesthésistes (9,5 %). Le nombre
de médecins libéraux atteint 108 026 début 1993.
Parmi les autres professions paramédicales,
11 205 sages-femmes,313 474 infirmiers
(y compris psychiatrie) et 40 254
masseurs-kinésithérapeutesexerçaient leur
activité début 1992 [3]. La place des femmes dans
le secteur médical varie selon les professions.
Début 1992 elles représentent 60,3 des
pharmaciens, mais seulement 29 des
chirurgiens-dentisteset 29,4 des médecins [1].

La répartition géographique du personnel
médical et des équipements de santé fait
apparaître la meilleuredotation de la partie sud
du pays: Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Languedoc-Roussillon, Corse, Midi-Pyrénées,
Aquitaine. Les régions les moins bien pourvues
sont la Haute-Normandie,le Nord

-
Pas-de-Calais

et la Picardie. L'Île-de-Franceest plutôt bien dotée
sauf en ce qui concerne le nombre de lits
d'hôpitaux [2].

Au 1er janvier 1992, le nombre total de lits et
places, y compris les centres hospitaliers
spécialisésen psychiatrie, est de 485 345 pour
1 062 établissements dans le secteur public et
203 575 pour 2 772 établissements dans le
secteur privé. En hospitalisationcomplète, le
nombre de lits est de 353 115 dans le secteur
public et de 193 308 dans le secteur privé. Le
nombre total de lits en hospitalisationcomplète a
augmenté de 0,6 en un an [1].

DÉFINITIONS

* Pharmaciens. Pour la France, effectif des
pharmaciens d'officine inscrits à l'Ordre national
des pharmaciens.

w Hôpitaux, lits etplaces. Les chiffres des lits en
hospitalisation complète relatifs aux hôpitaux
publics concernent le secteur « hôpital» à
l'exclusion des hospices, maisons de retraite, mais

y compris les centres hospitaliers spécialisés en
psychiatrie. Les informations sur le système
hospitalier privé concernent les secteurs
« médecine, chirurgie et maternité» y compris les
secteurs « repos, convalescence, régime,
réadaptation fonctionnelleet santé mentale ».
L'ensembledes lits et places totalise les lits en
hospitalisation complète, les lits d'hébergementet
les places en hospitalisation de jour ou de nuit.

w Densité. Nombre de lits pour 1 000 habitants ;
nombre de praticiens pour 100 000 habitants.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Informations rapides, Sesi, ministère des Affaires
sociales, de la Santé et de la Ville: « Horizon 2010
plus de spécialistes médicaux,moins de chirurgiens »,
n° 48, décembre 1993 ; « L'hôpital face à l'infection du
VIH », n° 49, décembre 1993 ; « Moyens séjours: près
d'une heure quarante de soins quotidiens», n° 51, mars
1994 ; « Les toxicomaneset le système sanitaire et
social en 1992 », n° 32, mars 1994.

e Documentsstatistiques, Sesi : « Les médecinsen
activité au 1er janvier 1993 - France par inter-régions »,
n° 169, mai 1993 ; « Les professions de santé au 1er

janvier 1992 par département », n° 184, août 1993.

* « Le partagede clientèleentre hôpital et clinique ».
Économieetstatistique, Insee, n° 265, mai 1993.

* « Docteursen médecine, pharmacie et chirurgie
dentaire: des conditions d'insertion encore favorables»,
Cereq bref, juillet 1993.

SOURCES

[1]Annuairedes statistiques sanitaires et sociales
1993-1994, ministère des Affaires sociales, de la Santéet
de la Ville, Sesi, tabl. n° 3.11,3.49,3.51,3.54,3.61.

[2] « Statistiques et indicateursdes régions françaises »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale» (à paraître).
[3] Annuaire de statistiques sanitaires mondiales 1988,

Organisation mondialede la santé.



Répartitiondu personnel et de l'équipementsanitaires au 1er janvier 1992 [1] [2]

Densité de médecinsen 1993 (pour 100000 habitants)

Densitéde pharmaciensd'officine (pour 100 000 habitants)

Densitéde chirurgiens-dentistes(pour 100000 habitants)

Densité de lits publicset privésen 1990 (pour 1000 habitants)

=-------.u Personnels de santé dans quelques pays d'Europe et aux États-Unis [1] [3]
pays :-^"V"VV

Nombre(milliers) Densité(tauxpour10000habitants)

Médecins Dentistes Pharmac. (a)Inlirm. MédecinsDentistes Phannac" (a)Infiim.
lIemagne(ex-RFA)(1984)

154 34 31 201 25,6 5,7 5,1 33,4Espagne (1984) 121 5 29 143 31.3 1,2 7,4 36,8
rance(1992)(b)159

38 26 254 27,7 6.7 4,5 44,3PavsRa985)
32 7 2 22,4 4,9 1,3

POlogne(1985)

73 17 16 171 19,5 4,6 4,3 45,6oyaume-Uni(1981)
92

17
18 183 16,4 3,1 3,1 32,5uede (1985) 22 9 0 69 26,4 11,0 84,622906926,411,0 84,6Etats-Unis(1984)501138158194421,4

5,9
6,7

83,0
ÉtatsiUhmvs(1984)501138158

1944 21,4 5,9 6,7 83,0

"rmlersqualifiés. (b) 1993. (c) Médecins et dentistes.



PRÉSENTATION

E n 1993, la consommationmédicale totale est
:de 647,8 milliards de F, soit 11 234 F par

habitant. Depuis le début des années 1970
(accroissementannuel moyen de 17 %), on a
enregistré un freinageconstant de la progression
de cet agrégat. L'année 1993 marque un nouveau
ralentissement de la progression de cet agrégat,
puisque sa croissance est de 5,7 Poste le plus
important de la consommation médicale totale, la
consommation de « soins et biens médicaux»
atteint 634 milliards de F. Sa progressionest de
5,7 en valeur (6,6 en 1992).
La consommation de soins en « médecine
préventive» s'élève à 13,6 milliards de F, soit
+ 4,3 par rapport à 1992. La croissance de ce
poste avoisinait les 6 depuis 1990, elle était
plus faible auparavant (4,5 en moyenne
annuelle entre 1985 et 1989) [1].

La dépense totale de santé est de 724,6
milliards de F en 1993 ; les soins et biens
médicauxreprésentent632,5 milliards de F. La
Sécurité sociale finance 73,9 de la dépense de
soins et de biens médicaux: globalement, la part
de la Sécurité sociale dans la couverture de
l'ensemble des dépenses de soins et de biens
médicaux a décru durant toute la période
1980-1993. La part de l'État et des collectivités
locales est pour cette période en baisse régulière.
Celle des mutuelles a progressé de 1980 à 1989 et
semble se stabiliser depuis aux environs de 6,1
à 6,3 En contrepartie, la part des dépenses
financée par les ménages s'est accrue, passant de
15,6 en 1980 à 18,9 en 1993 [1].

Au niveau de la CE, les dépenses de santé des
ménages sont, en raison des différencesde
structure du système de soins, très variablesd'un
pays à l'autre [2].

DÉFINITIONS

e Consommationmédicale totale. Les comptes de
la santé prennent en compte la notion de
«consommationmédicale totale» qui se
décompose en «soins et biens médicaux»
correspondant à l'ancien concept de
« consommation médicale finale» et en « services
de médecine préventive». L'autre concept est
celui de la «dépense courante de santé» qui
correspond à l'ensemble des sommes
effectivementdépenséesdurant une année au
titre de la santé. La dépense courante de santé
regroupe les soins et la prévention et intègre
également les indemnitésjournalières, la
prévention collective, les subventionsreçues par le
système de santé, le fonctionnement de la
recherche, de l'enseignement et de
l'administrationsanitaire. Elle couvre donc un
champ plus large que celui de la consommation
médicale.

e Enquêtes-santé. Les enquêtessur la santé et la

consommation médicale sont décennales. Elles

sont effectuées par l'Insee, avec la collaboration
du Credes et la participationdu Service des études
de la statistiqueet de l'informationdu ministère
de la Santé (Sesi) et de l'Inserm.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « L'irrésistibleascensiondes dépenses de santé? »,
Données sociales, Insee, édition 1993.

w « Dossier: Europe, vers une maîtrise des dépenses de
santé? », Solidarité

-
Santé, Études statistiques, n° 2,

avril-juin 1993, ministère des Affaires Sociales, de la

Santé et de la Ville.

w Économie et statistique, Insee: « Les dépenses de santé
des Français» n° 265,1993-5 ; « L'évaluation
économique des traitementsmédicaux: méthodes et
enjeux »,n° 266, 1993-6.

w Bibliographie,Credes « La consommation
pharmaceutique des personnesâgées en institution -
enquête nationale France 1987-1988 », n° 988 ;

« L'évolution à long terme de la consommation
médicale 1970-1992 », n° 995, octobre 1993.

e « La consommationrégulière de psychotropes»,
INSEE-Première, n° 310, avril 1994.

SOURCES

[1] « Comptes nationaux de la santé 1991-1992-1993 »,
Sesi, ministèredes Affairessociales, de la Santé et de la Ville,
mai 1994.

[2] Statistiquesde base de la Communauté,Eurostat,
31eédition, 1994,tabl.2-8.



Consommation médicale des ménages [1]- (milliards F)

Dépenses courantes de santé [1]
(milliardsF)

1980 1992 1993

1.Dépensespourlesmalades 212,5647,4682,5
Soinsetbiensmédicaux 192,3597,8632,5
Aideauxmalades 19,3 42,0 42,0
Subvention au système de soins 0,9 7,6 8,0
2.Dépensesdeprévention 6,7 16,1 16,8
Médecinepréventive 5,8 13,1 13,6
Préventioncollectiveetcontrôlesanitaire 0,8 3,0 3,2
3. Dépenses en faveur du système

desoins 6,9 25,4 26,5
Recherchemédicale et pharmaceutique 2,8 22,5 23,5
Formation 2,1 2,9 3,0
4.Gestiongénérale 2,9 9,8 10,2
5. Double compte: Recherche

pharmaceutique -2,0-10,6-11,3
Dépenses totales(1 à 5) 227,0 688,0 724,6

Soins et biens médicaux
-

financement [1]
(%)

1980 1992 1993

Sécuritésociale 76,5 74,3 73,9
Étatetcollectivitéslocales 2,9 0,9 0,9
Mutuelles 5,0 6,1 6,3
Ménages 15,6 18,7 18,9

Total 100,0 100,0 100,0
MilliardsdeF 192,3 597,8 632,5

Part des services de santé dans la consommation finale des ménages entre 1970 et 1991 - CE [2]



PRÉSENTATION

En 1993, selon la Police nationale, le taux de
croissance des crimes et délits constatés en France
continue de ralentir ( + 1,3 après + 2,3 en
1992). La catégorie d'infractions qui progresse le
plus par rapport à 1992 est celle des crimes et
délits contre les personnes; ceux-ci ne
représententtoutefois que 4 de la criminalité
totale. Les vols et recels constituent plus des deux
tiers des crimes et délits. Les infractions
économiques et financières diminuent encore
légèrement en 1993 après le très fort recul de
1992 (-27 %) qui était dû à la modificationde la
législation sur les chèques [1].

Le budget de la justice, avec 20,4 milliards de
francs de crédits (+ 7,1 par rapportà 1992) et
1,2 milliard de F d'autorisation de programme
représente 1,5 du budget général de l'État.

La justice pénale a rendu 11 432 milliers de
décisions en 1992 dont 9 417 milliers d'amendes
forfaitairesmajorées. L'activité des tribunaux pour
enfants est en hausse sensible, que ce soit en
matière pénale (+ 6,7 %) ou en matière civile
(+ 4,5 %) [2].

Au 1erjanvier 1993, l'administration
pénitentiaire française recense 45,7 milliers de
places de détenus réparties dans 182
établissements; ses effectifs budgétaires sont de
23 milliers d'agents dont 18,5 milliers de
surveillants.Au 1er janvier 1994, les détenus dans
les prisons françaises sont au nombre de 52,5
milliers dont 21 milliers de prévenus. La part des
femmes demeure très faible (4 %). Les détenus de
nationalité étrangère représentent31 de la
population carcérale [3].

DÉFINITIONS

w Crimes et délits constatésen France. Les faits constatés
sont retenus en raison des infractions qu'ils sont présumés
constituer,mais leur qualification peut être modifiée par
l'autorité judiciaire.

* Juridictionsadministratives. Conseil d'État, Cour des
comptes, chambres régionales des comptes, tribunaux
administratifs et cours administratives d'appel.

* Juridictions civiles. Cour de cassation, cour d'appel,
tribunauxd'instance, tribunauxde grande instance,
tribunaux pour enfants, tribunauxde commerce, conseils
de prud'homme, tribunauxparitaires des baux ruraux,
commissions de la sécurité sociale.

w Juridictionspénales. Cour de cassation, cours d'appel,
cours d'assises, tribunauxcorrectionnels,tribunauxde
police, tribunaux maritimes commerciauxet tribunaux
pour enfants.

* Tribunauxd'instance.Au plan civil, ils sont compétents
notamment pour toutes les affaires mettant en jeu des
sommes inférieures à 30000 F. Au plan pénal, ils

connaissentdes infractions qualifiées contraventions
(tribunaux de police).

w Tribunauxde grande instance. Ils connaissenten matière
civile de toutes les affaires ne relevantpas expressément
d'une autre juridiction (loi 311-2 du code d'organisation
judiciaire). Au plan pénal, ils connaissentdes infractions
qualifiées délits (tribunaux correctionnels).

w Cours d'assises. Elles connaissentdes crimes punissables
d'une privation de liberté supérieure à cinq ans.

w Cours d'appel. L'appel tend à reformerou annuler un
jugement rendu par une juridiction du 1er degré. La cour
d'appel tranche de nouveau le débat au fond. Ses arrêts
peuvent être frappésd'un pourvoi en cassation.

* Cour de cassation. Elle contrôle la légalité d'un jugement
en dernier ressort en vérifiant si les règles de droit ont été
correctement appliquées.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Le Courrier de la Chancellerie, ministère de la Justice
(mensuel).

e Rapport annuel de la Cour de cassation, la

Documentation française.

e Info-StatJustice(mensuel),directionde l'administration
générale et de l'équipement, ministère de la Justice.

e Note de conjoncture,directionde l'administration

pénitentiaire, ministère de la Justice.

e « La crise des prisons », Le Monde, Dossierset
Documents,n° 205, décembre1992.

e « La répression pénale de la fraude fiscale », Les Notes
Bleues de Bercy, n° 5,16 au 31 décembre 1992.

e « Le suicide en milieu carcéral », Population, Ined, n° 3,
mai-juin 1993.

e « Finalitéssociales de la justice », Informationssociales,
Caisse Nationaled'Allocations Familiales(CNAF), n° 31,
4etrimestre 1993.

SOURCES

[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatéesen France en 1993, édition 1994, direction
générale de la Police nationale, la Documentation
française.

[2] Les chiffres clés de la justice, ministère de la Justice,
octobre 1993, la Documentationfrançaise.

[3] Annuaire statistique de la Justice, ministère de la
Justice, la Documentationfrançaise (annuel).

[4] Chiffres Interpol.



Criminalitéen France en 1993 [1]

Population pénale en milieu fermé
au 1er janvier* [3]

c 1993 1994 Évolution

1994/93r——(%)"semble
des détenus 50342 52551 +4,4son par catégorie pénale:

prévenus 21143 20959
-

0,9

parse
COndamnés 29199 31592 +8,2

Pnaarrosoexe:
Hommes 48180 50347 +4,5
Femmes 2162 2204 +1,9

Parnationalité (a)
Français 33039 34721 +5,1étrangers

15043 15477 +2g
Apatrides,non renseignés 82 42 -48,8+ uum. (a) Métropoleuniquement.

Milieu ouvert
Mesures en cours au 1er janvier [2]

m. -M—n—i.,.,.— MU"",
1992 1993 Évolution

1993/92

—Tir"---,»- isàeâs., (%)Miseàl'épreuve98066
94933 -3,2libérationconditionnelle

5147 4591 -10,8Autresmesures
n289 12996 +15,1Autresmesures
4627 4953 +7,0Total

119129 117473 -1,4

Solution
de la criminalité dans quelques pays [4]

^—~ (%)p..,
1989/88 1990/89 1991/90 1992/91------ ;&; <",,' &Allemagne(a)

e +22 +19,0 +18,7Belgique
+5,1 +5,0 +9,4 -0,9Espagne
+5,2 +1,1 -5,0 -3,3Fr

+6,9 +7,2 +2,3he+8,4+ +6,9 + 7,2 - 2,3
Pays-Bas +8,4+21,8 +5,8-9,7
(a)h-I:IA,..--..,-- a_- - -0,7 +3,8 +7,8
; • )us>quen1yau.

Évolution des crimes et délits
constatés en France [1]

(milliers d'infractions)f 1980 1992 1993 Évolution

1993/92
(%)

Vols (y.c.recels) 1625 2615 2640 +1,0
Infractionséconomiques

etfinancières 532 413 409
-

1,0
Crimes et délits contre

des personnes 102 146 153 +4,6
Autres infractions (dont

stupéfiants) 233 656 679 +3,6
Ensemble 2628 3831 3882 +1,3

Activité judiciaire en France
Décisions rendues [2]

(milliers)

1991 1992 Évolution

1992/91
m

Justicecivile (a)1825,1
ouDroit commun 1166,7 1208,1 +3,5

soit:courdecassation 18,4 18,0 -2,2
courd'appel 165,9 170,0 +2,5
tribunauxdegrandeinstance 459,0 482,7 +5,2
tribunauxd'instance 523,4 537,4 +2,7

Juridictions spécialisées (a) 658,4
dont:tribunauxpour enfants 95,1 99,4 +4,5

tribunaux de commerce 313,3
..,Justice pénale 11507,7 11432,2 -0,7

Droit commun 11457,3 11378,4 -0,7
soit: cours de cassation 7,7 6,9 -10,4

cours d'appel 43,4 42,6 - 1,8
coursd'assises 2,1 2,3 +9,5
tribunauxcorrectionnels 458,8 434,7 - 5,3
tribunauxdepolice 10945,3 10892,0 -0,5

Tribunauxpour enfants 50,4 53,8 +6,7
Justice administrative 81,1 88,2 +8,7
Conseild'État 9,9 10,0 +1,0
Cours administratives d'appel 5,7 6,1 + 7,0
Tribunauxadministratifs 65,5 72,2 +10,2
(a) Non comprisréférés des tribunaux de commerceet de grande instance.

Budget et effectifs de la justice en France [2]

1992 1993 Évolution

1993/92
(%)

Budget (millions de F)

Crédits de paiement 19047 20392 +7,1
soit: dépensesordinaires 18069 19405 + 7,4

dépensesen capital 978 987 +0,9
Autorisations de programme 1061 1206 +13,7
Effectifs budgétaires(a): 56628 57207 +1,0
Services judiciaires 24560 24558 e
dont:magistrats 5903 5928 e

fonctionnaires 18657 18630 e
Administrationpénitentiaire 21927 23071 +5,2
dont:personneldesurveillance 18135 18470 +1,8
Protection judiciairede la jeunesse 5606 5894 +5,1
Autres services 4535 3684-18,8
(a) Nombre d'agents au 31 décembre.
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PRÉSENTATION

selon l'enquête emploi, la population active en
France s'élève à 24 978 000 personnes en mars

1993. À cette date, la population active occupée
est de 22 197 000 personnes contre 22 330 000
en mars 1992, soit une baisse de 0,6 Certains
services seulement enregistrent une progression
des emplois: les services marchands (+0,4 %),
les institutions financières (+0,5 %) et les services
non marchands (+0,4 %) [1].

Parmi les catégories socioprofessionnelles,le
nombre de « cadres et professions intellectuelles
supérieures» a la plus forte croissance (+5,9 %).
A l'inverse, « les agriculteurs », « les artisans,
commerçants et chefs d'entreprise» et « les
ouvriers» sont les trois catégories où les effectifs
diminuent [1].

En mars 1993, les taux d'activité sont
respectivement de 63,0 chez les hommes et
46,8 chez les femmes. L'activité féminine
continue à progresser. Le nombre de femmes
actives augmente de 1,0 contre 1,5 l'année
précédente. Dans le même temps, la baisse du
taux d'activité des hommes se poursuit. Toutefois,

pour ceux de 50 à 59 ans, l'activité se stabilise
(79,1 %). Cela traduit le coup de frein observé
depuis quelques années sur les départs en
préretraite [1].

Entre 16 et 25 ans, la majorité des jeunes
passe de l'école à l'emploi. En mars 1993,46,7
des jeunes sont élèves, étudiants ou apprentis.
Sept ans plus tôt, 34 étaient dans ce cas. Parmi
les jeunes actifs en 1993,150 000 sont stagiaires,
3 millions sont pourvus d'un emploi dont 14,7
ont un emploi aidé [3].

En 1992, la France a le 6e taux d'activité de la
CEE [4].

DÉFINITIONS

* Populationactive. Elle regroupe la population
active occupée et les chômeurs «au sens du BIT»
(voir la définition au mot clé 9-2). La somme de
ces deux populations donne la population active
dite « au sens du BIT ». Sa définition s'appuie sur
une résolution adoptée en octobre 1982 par le
Bureau internationaldu travail (BIT). C'est cette
définition de la population active qui sert de
référence dans l'enquête sur l'emploi.

* Populationactive occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquête emploi. Elle
comprend toutes les personnes au travail au cours
de la semaine de référence de l'enquête, qu'elles
soient salariées, qu'elles soient à leur compte ou
qu'elles aident un membre de leur famille dans
son travail. Elle comprend également les

personnes pourvues d'un emploi mais
temporairement absentes la semaine de référence
pour un motif tel que maladie (moins d'un an),
congé payé, conflit du travail, formation, etc.

* Contrat emploi-solidarité(CES). Il concerne les
jeunes de 16 à 25 ans peu ou non qualifiés, les
chômeurs de longue durée et les allocataires
spécifiques: bénéficiairesde l'allocationde fin de
droits, de celle de solidarité spécifique (ASS) ou du
revenu minimum d'insertion (RMI) ainsi que leurs
conjoints. Il n'est offert que par des collectivités
locales, associations, établissementspublics,
Sécuritésociale., à l'exclusion des entreprises.

* Formationsen alternance desjeunes. Elles

regroupent plusieurs formules: contrats de
qualification,contrats d'adaptation,contrats à
période indéterminée (exo-jeunes).

* Taux d'activité. Rapport entre le nombre d'actifs
(actifs occupés + chômeurs à la recherche d'un
emploi) et la population totale correspondante.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Annuaire des statistiques du travail 1993 », Bureau
Internationaldutravail(BIT),1993.

w « Vieillissementet marché du travail en Europe », Travail

et emploi, n° 57,1993, Dares, ministère du Travail de
l'Emploi et de la Formation professionnelle.

* Économie et Statistique, Insee, « Déclin de l'emploi
industriel et tertiaire accru », n° 261, « Activité
professionnelleet emploi », numérospécial janvier 1993.

* « Nouvelles technologieset emploi », Futuribles, n° 175,
avril1993.

w « Mobilité par temps de crise », Population et sociétés,
n°279,mai1993,Ined.

w INSEE-Première« Emploi et chômagedes cadres1990-1992 »,
n° 262, juin 1993 ; « L'emploi régional-1991, l'annéedu

retournement », n° 265, juin 1993 ; « Premiers résultats
de l'enquête emploi de mars 1993 », n° 266, juin 1993.

e « Structuredes emploisau 31 décembre 1991 »,
INSEE-Résultats,série Emploi-revenus, n° 56, décembre
1993.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1993. Résultats détaillés».
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus», n° 59-60,février1994.

[2] « Enquête sur l'emploi de 1983. Résultats détaillés».
Les Collections de l'Insee, vol. D 96.

[3] « Les 16-25 ans: plus nombreux à l'écoleque sur le
marché du travail »,INSEE-Première,n° 323, juin 1994.

[4] Enquêtecommunautaire sur les forces de travail,
résultats 1992, Commission des Communautés
Européennes, Eurostat-OSCE, 1994.



Emploi des jeunes de 16 à 25 ans en mars 1993 [3]- (milliers)

Plagiaires 150
soit: programmesde stages des 16-25 ans 99

stagesAFPA* 6
programmes«adultes» État ou régions 45

Actifs ayant un emploi 3003
Apprentis

196
Autresemploisaidés

444
soit: CES (voir«définition») 136

contrats de qualification 139
contrats d'adaptation 43
contrats de retour à l'emploi 9
Exo-jeunes 117

Emploi
non aidé (hors mesures) 2363

*AtDAATotal 3153
-'--- Association de la formation professionnelle pour adultes.

Taux d'activité* en mars 1983
et en mars 1993 (au sens du BIT) [1]

*Actifs:ayant un emploi+àla recherched'un emploi

Population active occupée selon la catégorie socioprofessionnelle [1] [2]
Catégoriesocioprofessionnelle

Mars 1983 Mars 1993- Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes EnsembleAgriculteursexploitants
940 598 1538 570 351 921rtlans, commerçantset chefs d'entreprises (10 salariés et plus) 1117 639 1 756 1 125 546 1 671

0nt:artisans 633 240 873 587 217 804

C
commerçants 388 377 765 415 307 722Cadres et professionsintellectuellessupérieures 1449 467 1916 1856 865 2721

dont: professionsdel'informationdesartsetdesspectacles 70 59 129 102 66 168
cadres d'entreprises 423 25 448 522 65 587Professions intermédiaires 2479 1639 4118 2593 2078 4671

dont: techniciens 650 68 718 748 89 837
contremaîtresetagentsdemaîtrise 577 34 611 501 44 545

Em
enseignement,santé,fonc. pub.etassimilé 642 1158 1800 698 1352 2050poyes

1402 4069 5471 1462 4668 6130
dont: fonctionpublique 712 1259 1971 808 1533 2341

administrationd'entreprises 412 1551 1963 332 1620 1952
Personneldesservicesauxparticuliers 145 768 913 155 951 1106Onuuvn-ers

5302 1278 6580 4722 1131 5853
dont: Ouvriers qualifiés 3409 304 3713 3397 360 3757

ouvriers non qualifiés (ouvriers agricolesen 1982) 1697 934 2631 1 155 714 1869

Ens b
Total (y. c.appelés au service national) 12689 8690 21379 12555 9642 22197emle des non-salariés 2286 1358 3644 2020 1076 3096Ensembledes salariés 10403 7332 17735 10535 8566 19101

Population active occupée
selon l'activité économique en mars 1993 [1]- (milliers)

Ensemble dont dont— salariés femmes
ure,sylviculture,

pêche 1188 267 432
ndustriesagncolesetalim.

592 504 220roduction
et distr. d'énergie 244 243 51Ind.desbiensintermédiaires1100

1061 223nd.desbiensd'équipement 1402 1358 315Ind.desbiensdeconsom.
1101 1003 507at.,génieciviletagricole
1507 1190 135ommerce
2568 2062 1261ransportsettélécom.
1358 1284 377Services marchands 5457 4479 2983Institutionsfinancières

749 738 387Services
non marchands (a) 4898 4882 2734Actlvrteindéterminée

35 30 17
Total(a) 2219719101 9642

1..,,\\1-

dont:Salariés - - 8566
laITCOmprisles militairesdu contingent.------

:

Activité de lapopulation
dans la communauté en 1992 [4]

""11'\!&V$2,,(iSjiU Taux Pop. Proportion Taux
Xii,j(::UJ;;i< d'activité active desalariés d'activité

occupée ? féminin
(a) (millions)

Allemagne58,736,590,047,9
Belgique 49,6 3,8 82,1 38,9
Danemark 68,1 2,6 89,3 62,4
Espagne 48,1 12,5 74,1 33,4
France 55,5 22,0 85,0 47,3
Grèce 48,6 3,7 52,6 34,2
Irlande 53,2 1,1 76,5 36,0
Italie 48,8 21,0 70,9 34,5
Luxembourg 53,6 0,2 89,8 39,1
Pays-Bas 58,0 6,6 88,6 46,1
Portugal 59,4 4,5 74,4 49,5
Royaume-Uni 62,2 25,6 86,7 52,1
CEE 55,4 140,0 82,4 44,0
(a) En de la population de 14 ans et plus; y compris chômeurs.



PRÉSENTATION

selon l'enquête emploi de mars 1993, le
nombre des chômeurs au sens du BITcalculé

sur une semaine d'enquête est de 2 781 200 ; il

atteignait 2 429 100 en mars 1985. Le taux de
chômageglobal s'établità 11,1 de la population
active [1].

Le taux de chômage des femmes (13,3 %) et
celui des jeunes de moins de 25 ans (24,6 %)
demeurentsupérieurs à celui de l'ensemble de la
population. Les catégories socioprofessionnelles
les plus touchées par le chômage sont les ouvriers
et les employés dont les taux sont respectivement
de 14,3 et de 13,9 [11.

En mars 1993, 33,3 de la population sans
emploi à la recherche d'un emploi (PSERE) l'est
depuis un an ou plus contre 45,5
en mars 1985 [1].

Pour les personnes sans diplôme ou n'ayant
que le certificatd'études primaires, le taux de
chômage atteint 15,3 contre 14,3 un an
auparavant. Pour les niveaux intermédiaires
(BEPC, CAP, BEP.) il est de 10,5 contre 9,7
Les titulaires du baccalauréat comptent désormais
7,0 de chômeurs et les diplômés du supérieur
5,9 De mars 1992 à mars 1993 les disparités
de chômage se sont accrues entre les moins
qualifiés et les plus diplômés. Mais les formations
supérieures au baccalauréat sont de moins en
moins épargnées.

L'anciennetémoyenne de chômage est de 11,9
mois pour les hommes et de 13,7 mois pour les
femmes [3].

Pour la Communauté européenne, le taux de
chômage au sens du BIT est de 10,6 en 1993.
Le pays le plus fortement touché est l'Espagne
avec un taux de 21,5 [4].

DÉFINITIONS

w BIT. Bureau International du travail.

w Chômage, PSERE. Le chômage est entendu au
sens du Bureau internationaldu travail. En

application de la définition internationale adoptée
en 1982 par le BIT, les chômeurs sont:
a) Les personnes satisfaisant simultanément aux
critères suivants: recherche d'un emploi,
démarches effectives, disponibilité,absence
d'occupationprofessionnelleau cours de la

semaine de référence. Elles constituent la

population sans emploi à la recherche d'un
emploi (PSERE).
b) Les personnes disponiblesayant trouvé un
emploi qui commenceultérieurement.

w Enquête-emploi. Elle est réalisée chaque année
par l'Insee, habituellement au mois de mars.
Utilisée notamment pour déterminerle chômage
au sens du BIT, elle touche environ 70 000
« ménages ordinaires », soit 146 000 personnes en
1993. Son questionnaire a été rénové à l'occasion
des recensements de 1982 et 1990.

• Chômage au sens du recensement. Aucune
vérification n'étant opérée sur l'absence d'emploi,
la disponibilitéet la recherche effective d'emploi
par les personnes interrogées,cette mesure du
chômage est assez subjective.

• Taux de chômage. C'est la proportion du nombre
de chômeurs par rapport au nombre d'actifs (en
pourcentage généralement).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premières informations, Dares, ministère du Travail,de
l'Emploi et de la Formation professionnelle: « La

montée récente du chômage des cadres », n° 346,
6 juillet 1993 ; « L'aide aux chômeurs créateurs ou
repreneurs d'entreprise (ACCRE en 1992)» n° 357,
7 août 1993 ; « Le chômage des demandeurs d'emploi
âgés de plus de 50 ans de 1982 à 1992 », n° 385,
décembre1993.

t « Perceptiondu chômage et stratégies de recherche
d'emploi », Premières synthèses Dares n° 32, octobre
1993.

w Problèmes économiques: «Partager le chômage », n° 2324,
5 mai 1993 ; « Chômage », n° 2341,15 septembre 1993.

* Perspectivesde l'emploi, OCDE, juillet 1993.
* « Le chômage régional et départemental en 1992 »,

INSEE-Première n° 238, octobre 1993.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1993, Résultats détaillés»,
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus », n° 59-60, Février
1994.

[2] « Compteset indicateurséconomiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 89-90-91,
juin 1994.

[3] « Premiers résultats de l'enquêteemploi de mars
1993 », INSEE-Première, n° 266, juin 1993.

[4] « Bulletin mensuelchômage», Eurostat-OSCE.



Chômeurs BIT par sexe et âge [1]

Mars1985 Mars1993

Effectifs Taux* Effectifs Taux*- (milliers) (%) (milliers) (%)

Hommes
Moinsde25ans 428,3 24,5 305,9 21,5
25à49ans 552,6 6,2 825,1 8,4
50ansetplus 173,0 5,9 170,8 6,7
Total 1153,9 8,5 1301,8 9,4

Femmes
Moins de 25 ans 501,2 30,5 330,5 28,425à49ans

635,8 9,7 997,2 12,3
50ansetplus 138,2 7,1 151,7 8,1
Total 1275,2 12,6 1479,4 13,3

Ensemble 2429,1 10,2 2781,2 11,1
* Proportionchômeurs/actifs.

Chômage BIT par CSP en mars 1993 [1]
Catégoriesocioprofessionnelle(CSP) Effectifs Taux RappelL (milliers) (%) taux 1985
Agricultureexploitants

5,4 0,6 0,5prasans,comm.,
chefs d'entr. 78,7 4,5 3,0

adresProf,intell.sup.
139,3 4,9 2,8Professionsintermédiaires
288,9 6,9 4,5employés
989,1 13,9 10,8

ouvriers
980,5 14,3 13,7

N'ayantjamais travaillé 299,3- Total 2781,2 11,1 10,2

Taux de chômage selon le diplôme [3]
(%)

I Janvier Mars Mars Mars-~ 1990 1991 1992 1993SanSdipi-me
13,0 12,8 14,3 15,3BEPC,CAP,BEP
8,4 8,3 9,7 10,5baccalauréat

7,0 9,5Bc + 2

Ú
6,7 7,0 9,53,74,05,07,0-

3,5 4,0 4,6 5,9

Taux de chômage
moyennes annuelles dans la CE [4]

(% de la population active)

i 1985 1992 1993 dontâge- <25ansAllemagne
7,1 6,4 7,2 6,3Belgique

11,8 8,2 9,4 19,6Danemark
7,2 9,5 10,4 11,4Espagne

21,6 18,2 21,5 37,5France
10,1 10,1 10,8 23,1Grèce
7,8 (a)7,7 (a)24,6Idande

18,2 17,8 18,4 27,9ahe
9,6 10,3 11,1 30,6Luxembourg

2,9 1,9 2,6 5,7Pays-Bas
10,5 7,2 8,8 15,0Portugal
8,8 3,9 5,0 10,3Royaume-Uni

11,5 10,2 10,5 16,9CE
10,6 9,6 10,6 19,8Etats-Unis
7,2 (a)6,7 (b)7,4 (b)14,2Japon

2,6 (a)2,1 (b)2,1 (b)4,5(a)1991,(b)1992,
2'6 (a)2'1 (b) 2'1 (b)4'5

Emploi, chômage et population active
(y compris militaires du contingent) [2]

Chômeurs (PSERE) selon
l'ancienneté du chômage et les circonstances de la

recherche d'un emploi [1] [3]

g Janvier Mars Mars Mars
if 1990 1991 1992 1993

Anciennetémoyenne de chômage (mois) :
Hommes 14,1 13,9 12,9 11,9
Femmes 14,8 15,0 14,3 13,7

Ensemble 14,5 14,5 13,7 12,8
Proportion de personnes au chômage depuis 1 an ou plus (%) :
Hommes:
15-24ans 15,9 17,2 17,6 16,7
25-49ans 38,0 35,1 33,1 31,1
50ansetplus 58,8 61,0 52,8 53,1
Femmes:
15-24ans 21,3 22,9 22,1 19,2
25-49ans 40,7 39,2 38,5 37,3
50ansetplus 69,4 65,5 58,5 58,9

Ensemble 37,7 36,9 35,2 33,3
Circonstances de la recherche (%)
Hommes (total 100%):
Find'emploiprécaire 34,1 33,7 35,1 32,3
Findeservicenational 4,8 4,9 4,2 5,5
Licenciement 38,2 37,8 38,2 40,4
Démission 7,0 7,0 5,9 5,0
Find'études 5,2 4,4 4,7 5,3
Avait cessé toute activitéou

n'avait jamaistravaillé 4,7 4,9 4,7 3,3
Autrescirconstances 6,0 7,2 7,2 8,2
Femmes (total100%):
Find'emploiprécaire 32,2 31,1 32,7 32,5
Licenciement 27,2 28,3 29,8 29,6
Démission 10,3 11,5 10,8 10,6
Fln d'études 7,4 7,5 6,8 7,8
Avait cessé toute activité ou

n'avaitjamaistravaillé 17,2 16,4 14,9 14,1
Autrescirconstances 5,7 5,1 5,0 5,4



PRÉSENTATION

L es emplois précaires regroupent en 1993
.171 000 intérimaires, 616 000 contrats à durée

déterminée, 399 000 stagiaires et 180 000
apprentis. En onze ans, ces types d'emploi ont
quasiment doublé (1 366 000 en 1993, contre
691 000 en 1982) [1]. En 1993, 5,2 millions de
contrats de travail temporaire ont été conclus, soit
-11,7 par rapport à 1992 [2].

Depuis 1990, le recours au chômagepartiel
augmentefortementen raison de la dégradationde
la conjonctureéconomique.De 1990 à 1992 le
nombre de journées indemnisablesdemandées par
les entreprisesest passé de 2,5 millions à 10,7
millions. En 1992 le BTP a été le plus touché, le
nombre de journées indemnisablesa été multiplié

par 2,4. Bien qu'en baissecette année, le nombre
de journées de chômagepartiel reste le plus élevé
dans l'industrie automobile(1,7 million) [5].

En 1993, parmi les mesures pour l'emploi, les
contrats emploi-solidarité(CES) représentent 622 532
emplois. 65 des bénéficiairesont plus de 25 ans et
24 de ces contrats vont à des personnes percevant
le RMI. En 1992, du fait de la prioritédonnéeà la
réinsertiondes chômeurs de longuedurée et des
bénéficiaires du RMI, les plus de 25 ans sont les
principauxbénéficiairesde l'accroissementdu
nombre des contrats. Le dispositifa ainsi contribué à
la stabilisationdu nombrede chômeurs de longue
durée.

La durée moyenne d'un « CES» est d'environ 8
mois [3] [4]. Parmi les stages de formation, les
actions d'insertion et de formation (AIF) ont
bénéficiéà 212 000 personnes en 1993.

DÉFINITIONS

* Enquête-emploi. Voir 9.2.

w Chômage au sens du BIT. Voir 9.2.
* Chômage ANPE ou demandeur d'emploi en fin

de mois (DEFM). L'ANPE recense en mars 1993,
3,4 millions de demandeursd'emploi, mais les
chômeurs au sens du BIT ne sont que 2,8 millions
à cette date. Ces deux chiffres ne sont pas
comparables car ils ne correspondent pas à la

même définition (chômage BIT: voir définitions
en 9.2).

w Chômage de longue durée. Être au moins 12
mois au chômage au cours des 18 derniers mois.

* Les actions d'insertion et de formation (AIF). Les
formationsproposées poursuiventdes objectifs tels

que le bilan professionnel, la préqualificationou la

qualification professionnelle.Elles sont de durée
variable (40 à 120 heures), et comprennent
généralement une période en entreprise.

w Les contrats emploi-solidaritéet emplois
consolidés (CES). Les contrats emploi-solidarité
ont été créés en 1990. Ils sont destinés à favoriser
l'insertion ou la réinsertion dans la vie active de
personnes sans emploi. Ils doivent contribuer au
développementd'activités répondantà des
besoins collectifs non satisfaits. Ils peuvent être
conclus par des collectivités territoriales, des
établissementspublics nationaux ou locaux et des
associations.

POUR EN SAVOIR PLUS

w «Travail, formation,emploi ». Problèmes économiques,
n°2365,2mars1994.

w Premières informations, Dares, ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle: « Les
salariés des entreprisesd'insertion », n° 328, avril 1993 ;

« Forte progression du chômage partiel en 1992 »,
n° 347, juin 1993 ; « Les contratsemploi-solidaritéen
1992 », n° 349, juillet 1993 ; « L'apprentissage en
1992 », n° 360, août 1993 ; « Les contratsd'insertion en
alternance en 1992 », n° 361, août 1993; « Les

associations intermédiairesen 1992 », n° 362, août
1993; « Les emploisà durée limitée en 1992 », n° 379,
novembre 1993 ;

* Premières synthèses, Dares « Les effets des aides
publiquesàl'emploi des jeunes »,n° 26, juin1993;
« Jeunes à la recherche d'un emploi face à la

suppressionde l'allocation d'insertion », n° 27, juin
1993 ; « Bilan de la politiquede l'emploi en 1993 »,
n° 30, septembre 1993 ; « Les bénéficiaires des

politiques publiques pour l'emploi, âgés de 50 ans et
plus », n° 36, décembre 1993.

a « Ralentissement des mouvementsde main-d'oeuvre en
1992 », INSEE-Première, n° 284 octobre 1993.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi en 1993. Résultats détaillés ».
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus », n° 59-60, février
1994.

[2] Bulletin mensueldes statistiques du travail, ministère
du Travail, de l'Emploi et de la formation professionnelle,
avril 1994.

[3] Tableau de bord des politiques d'emploi. Données
nationales,Dares, ministère du Travail, de l'Emploi et de
la Formation professionnelle, décembre 1993.

[4] Premières informations, Dares, ministère du Travail,
de l'Emploi et de la Formation professionnelle, n° 347,
juin 1993.

[5] Premières informations, Dares, ministère du Travail,
de l'Emploi et de la Formation professionnelle, n° 349,
juillet1993.



Les emplois précaires [1]
(milliers)

- 1982 1985 1992 1993
Intérimaires

127 113 209 171
Contratsàdurée

déterminée 306 315 580 616
Stagiaires

74 146 322 399
Apprentis

184 178 180 180
Total

691 752 1291 1366

Mesures pour l'emploi [3]

1992 1993
EMPLOIAIDÉ

Contratsd'apprentissage 126165127475
Contratsdequalification 103326 94845
Contratsd'adaptabon

64838 54044
pOntratsderetouràl'emploi

101223 123535patsemploi-solidarité(CES)
558181 622532

Stagesde formation
CREDIT:
Formation des jeunes 141709 133921
oragesd'accèsàl'emploi

34100 35854rages de reclassementprofessionnel 38502 44950
Actions d'insertion et de formation (AIF) 260106 212417

Evolution des entrées annuelles en « CES », par

--
type de bénéficiaires [5]

Répartition des bénéficiaires de « CES» selon le
sexe, l'âge et la durée d'inscription à l'ANPE pour

l'année 1993 [5]

Moinsde12moisà 3anset non Total- 12 mois 3 ans plus inscrit
Sexe "'—————————————————————
Hommes

26,4 48,6 12,2 12,8 100emmes
20,1 58,1 12,9 8,9 100Age

De 16à25ans 38,6 43,7 3,5 14,2 100De26à49ans
13,9 61,2 16,7 8,2 10050ansetplus
12,3 53,4 24,6 9,7 100emble
22,4 54,6 12,7 10,3 100

Nombre de journées de chômage partiel dans
certaines branches d'activité [4]

Branchesd'activité 1991 1992 92/91
(%)

Construction mécanique 984780 1266261 28,6
Construction électrique et

électronique 398842 475605 19,6
Bâtimenttravaux publics 212887 730584 243,2
Automobile 1842490 1669316 - 9,4
Industrietextile, habillement 1215570 1444924 18,9
Ensembledes branches 7600610 10701119 40,8

Nombre de journées indemnisables [4]

1991 1992 Structure Évolution

1992 92/91
(%) (%)

CAUSES
Conjoncture

économique 6916444 9807543 91,6 41,8
Difficultés

d'approvision-
nement 212617 348162 3,3 63,8

Sinistres 90507 105780 1,0 16,9
Intempéries de

caractère
exceptionnel 103388 132271 1,2 27,9

Transformations et
restructurations 56170 62243 0,6 11,0

Circonstances
exceptionnelles 221484 245020 2,3 10,6

FORMES
Réduction d'horaire
Toutl'établissement 931026 1674734 15,7 79,9
Une partie de

l'établissement 5082036 7502684 70,1 47,6
Arrêt temporaire
Toutl'établissement 294502 293027 2,7 - 0,5
Une partie de

l'établissement 1291848 1222837 11,4 -5,3
Total (y. c. autres

cas) 7600610 10701119 100,0 40,8

Du chômage ANPE au chômage BIT [1]
(milliers)

Mars Mars
1985 1993

Chômeursinscrits à l'ANPE (cat. 1,2,3)2706 3440
dont: catégorie 1 2486 3078

+ chômeurs BIT non inscrits à l'ANPE 386 328

-
chômeurs inscrits à l'ANPE non BIT -663 -987

soit: chômeursinscritsactifs occupés -245 -534
chômeurs inscritsnon disponibles -117 -153
chômeurs inscritsne cherchantpas
d'emploi -75 -378
écart résiduelentre le nombre
observé et le déclaré d'inscrits -226 78

Chômeurs BIT 2429 2781



PRÉSENTATION

La durée hebdomadaire moyenne du travail
offerte est quasiment de 39 heures pour

l'ensemble des personnels depuis juillet 1984.
Elle était de 45,2 heures en janvier 1969 [1].

En 1993, le travail à temps partiel qui concerne
essentiellement les femmes (26,7 %) représente
14,2 des emplois contre 10,7 dix ans plus tôt.
27 des personnes embauchées depuis moins
d'un an le sont à temps partiel, contre 22 en
1992. Le nombre de personnes pour lesquelles le
temps partiel est subi plutôt que choisi augmente
de 39 par rapportà 1992. Le temps partiel subi
et le temps complet avec baisse involontairedu
temps de travail (chômagetechnique) sont les
deux composantesdu sous-emploi. Après une
légère accélération constatéeen 1992 les différentes
formes de sous-emploi connaissentune forte
poussée entre mars 1992 et mars 1993 [2] [3].

Dans la Communauté européenne, le niveau
des emplois à temps partiel est le plus élevé dans
trois pays, les Pays-Bas (34,5 %), le Royaume-Uni
(23,0 %) et le Danemark (22,5 %) [6].

533 000 journées de grève ont été recensées
en 1993 contre 490 500 l'année précédente, soit
une augmentation de 8,7 Globalement le
niveau de la conflictualitétoujours axé sur la
défense de l'emploi reste faible. Mais la baisse du
nombre de journées de grève, continue depuis
1989, connaît en 1993 un très net coup d'arrêt [5].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41 du 16
janvier 1982 stipule que la durée légale du travail
effectif des salariés est fixée à trente-neufheures
par semaine.

* Durée (du travail) offerte. La « durée offerte» ne
concerne que les salariés à temps plein. Elle se
distingue de la « durée effective» par l'exclusion
de toutes pertes d'heures de travail dues aux
grèves et à des motifs personnels, par exemple la
maladie: les heures supplémentaires propres à
chaque salarié ne sont pas prises en compte. Elle

ne varie qu'en raison des changements de
situation économiqueet de la durée
conventionnelle du travail.

* Salariéà tempspartiel. Légalement(art. 212.4.2
du Code du travail), salarié pour lequel la durée
du travail mensuelle est inférieured'au moins 1/5
à celle de la durée légale du travail. Dans le

tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche, est
d'accord avec l'employeur pour travailler suivant
un horaire inférieur à l'horaire normal de
l'établissement. Cette dernière définition rejoint
celle du BIT: salarié effectuant un travail, de façon
régulière et volontaire, pendant une durée plus
courte que la durée normale.

* Le sous-emploi: Pour le BIT, l'emploi est mesuré
de façon extensiveet il inclut notammentles

personnes dites en situation de sous-emploi, qui
travaillent involontairementmoins que la durée
normale du travail dans leur activité et qui étaient
à la recherche d'un travail supplémentaire, ou
disponibles pour un tel travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La négociation d'entreprise en 1992 et début 1993
le repli s'accentue ». Premières informations, Dares,
n° 384, décembre1993.

w Premières synthèses, Dares, ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle: « les
horaires de travail sont moins réguliers et plus diversifiés

en 1991 qu'en 1984 », n° 28 août 1993 ; « Les

expériences d'ajustement des salaires et de "partagedu
travail"» n° 43, février 1994.

w « Les processus locaux de partage du travail », Travail et
Emploi, Dares, n° 59, avril 1994.

w « Grèves et lock-out », Sources et méthodes,série
Statistiques du travail, BIT, volume 7,1993.

SOURCES

[1] « Enquêtetrimestrielle ACEMO (Activité et
conditionsd'emploi de la main-d'oeuvre)», ministère du
Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle,
janvier 1994.

[2] « Enquêtesur l'emploi de 1993, Résultats
détaillées», INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»,
n° 297-298, février 1994.

[3] Derniers Résultatsde l'enquête Emploi de mars
1993. INSEE-Première, n° 266, juin 1993.

[4] Bulletin des statistiques du travail, BIT, 1993-4.
[5] « Les conflits du travail en 1992 », Premières

informations, n° 343, juin 1993 ; « Les conflits du travail en
1993 ». Premières synthèses (à paraître), Dares, ministère
du Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle.

[6] Enquêtecommunautaire sur les forces de travail,
Eurostat.



Durée hebdomadairemoyenne du travail des
ouvriers et de l'ensembledes salariés

(janvier1994)[1]
Groupes d'activités NAP73-Niveaux40 et 15 Durée
t moyenneL (heures)
Ouvriers
Industries

non comprisBTP (U02 à U06) (a) 38,61
Bâtiment et Génie civil(T24) 39,26
Transports(b)(T31) 39,84
Commerces (U08) 39,22
Ensemble des ouvriers (y comprisactivités non

reprises ici) (U02 à U14)(a)(b) 38,99
ensemble des non-ouvriers (U02 à U14) (a) (b) 38,84
ensemble des salariés (U02 à U15) (b) 38,91
(a) Y.c.Combustibles minéraux solides,gaz, électricité.aV-C.SNCFetRATP

Proportion de salariés à temps partiel en 1992 [2]
(%)- Hommes Femmes Ensemble

Agriculture
6,8 36,5 15,7

Industrie
1,4 11,4 4,4

Bâtiment. Génie civil et agricole 1,2 24,3 3,0
Commerce

2,6 29,6 16,4TransportetTélécom
2,4 27,8 9,6

Services marchands 7,8 26,4 18,6
institutionsfinancières 2,1 18,4 10,5
Services

non marchands 7,0 33,5 21,8
Ensemble des salariés 4,0 26,7 14,2

La montée du temps partiel [2]

Temps partiel en 1992 dans la CE [6]

Durée du travail hebdomadairedans les activités non agricoles de différents pays (1992) [4]
J~

Femmes Ensemble Pays Femmes Ensemble
Allemagne (b) 37,6 39,0 Suède (a)(e) 37,2
Belgique (a)(g) 33,0 Suisse (a)(d) 41,0 42,5
Espagne (a) 33,9 Canada (b) 30,5France (3) 39,1 États-Unis(b) 34,4Luxembourg

(b)(e) 38,9 40,5 Japon (a) 38,2 44,4aYS-Bas (b) (g) 39,6 40,2 Républiquede Corée (a)(c) 47,6 47,5royaume-Uni
(a)(f) .(c) 42,9 Australie (a)(f) 29,3 35,4

(a) Heures réellement effectuées.(b) Heures rémunérées,(c) 1987. (d) 1988. (e) 1989. (f) 1990. (g) 1991.

Personnes en sous-emploi (selon la définition du BIT) [3]
(milliers)

1
Janvier Mars Mars Mars- 1990 1991 1992 1993

Personnes
travaillantà temps partiel recherchantun emploi à temps complet ou un

temps partiel supplémentaire 324 290 351 459
Hommes 69 58 82 123

P
Femmes 255 232 269 336ersonnestravaillant
à temps partiel ne recherchantpas un autre emploi mais

souhaitant travaillerdavantage 472 472 489 590
Hommes 72 84 88 104

P
Femmes 400 388 401 486PersOnnes

travaillantà temps complet et ayant involontairementtravaillémoins quedhabitude 208 222 185 301
Hommes 155 163 135 236- Femmes 53 58 50 65



PRÉSENTATION

Depuis la loi du 2 juillet 1990 qui confère aux
Postes et aux Télécommunicationsun

nouveau statut, leurs effectifs ne sont plus
comptés dans les effectifs budgétaires totaux.
Hors P et T, en 1994, les effectifs budgétaires
civils et militairescomptent 2078900 agents
d'après la loi de finances initiale.

Les ministères qui voient leurs effectifs croître
en 1994 sont essentiellement l'Éducation
nationale (+ 3100), la Justice (+ 500),
l'Agriculture(+ 400), les ministères sociaux (+ 600).

Les administrationslocales emploient 1 370900
salariés fin 1992, dont 51 100 dans les quatre
départements d'outre-mer. Les effectifs
globaux ont progressé de 1,5 par rapport à
1991 (1 350 300) [2].

77 des agents travaillentdans les
organismes communauxet intercommunauxet
sont le plus souvent des employés ou des
ouvriers. La fonction publique territoriale compte
peu de cadres A (5,0 %) et la proportion de
femmes y avoisine les trois cinquièmes.

En dix ans, de 1982 à 1992, les effectifs des
ministères civils ont augmenté de 5,2
(P et T compris). Deux fonctionscollectives ont
absorbé l'essentiel de cette hausse:
l'éducation-formationet dans une moindre
mesure la sécurité intérieure.

Depuis 1982, le temps partiel s'est fortement
développé dans la Fonction publique. En
équivalent temps plein, la progression des
effectifs des ministères civils a été moindre qu'en
nombre d'emplois, et le taux d'administration par
rapport à la population a même légèrement
baissé (36,5 agents de l'état pour 1000 habitants
en 1982, contre 36,0 en 1992) [4].

DÉFINITIONS

* Fonction publique. La Fonction publique
comprend la fonction publique d'État (ensemble
des agents employés dans les différents
ministères), la fonction publique territoriale
(personneldes collectivités locales) et la fonction
publique hospitalière (personneldes hôpitaux
publics). Seuls les agents de l'État et des
établissementspublics recensés par l'Insee à partir
des fichiers informatisés de paie des
administrationsfont l'objet du présent mot-clé.

* Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel du
budget, le Parlement « autorise» des emplois dont
le nombre diffère des effectifs réellement en
fonction en raison de l'existence d'emplois vacants.

w Titulaires, catégoriesstatutaires. Les personnes
titulaires appartiennentà des corps regroupés en
catégoriesd'après leur niveau de concours de
recrutement:
- catégorie A, assure des fonctions d'études
générales, de conception et de direction;
- catégorie B, chargée des fonctionsd'application;
- catégoriesC et D, assurent les tâches
d'exécution.

* Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État,
contractuels (dont certains, régis par des textes
statutaires,ont un déroulementde carrière
organisé et une quasi-stabilitéd'emploi),
auxiliaires, vacataires,collaborateursextérieurs.

w Statistiquesmilitaires. Pour des raisons évidentes,
les informations chiffrées sur les forces armées sont
rares. C'est pourquoi les chiffres du tableau
ci-contre sont donnés à titre indicatif et doivent
être interprétés avec prudence.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Rapports annuels du ministère de la Fonction
publique », mars 1992-mars 1993, La Documentation
française.

* « La transparence administrative », Problèmes politiques
et sociaux, La Documentation française, n° 679, mai
1992.

* « La fonction publique territoriale », Regards sur
l'actualité, n° 182, juin 1992.

w INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus» « Annales
statistiques de la Fonction publique,
1945-1969-1989», n° 28-29, mars 1992 ; « Les
effectifsdes collectivités territoriales au 31 décembre
1987,1988,1989 », n° 30-31, avril 1992, « Les agents

de l'État au 31 décembre 1990 », n° 52-53, novembre
1993, « Les salaires des agentsde l'État en 1990 »,
n° 57-58, janvier1994.

SOURCES

[1] « Le budget de l'État en quelques chiffres 1993 »,
Les Notes Bleues, numéro spécial; ministère de
l'Économie, ministère du Budget, 1994.

[2] « Les effectifs des collectivités territoriales au
31 décembre1992 », INSEE-Première, (à paraître).

[3] « La défense en chiffres 1994 », Armées
d'aujourd'hui, Service d'informationet de relations
publiquesdes armées, Sirpa, supplément au n° 187,
février1994.



Les effectifs de l'État en 1994 [1]

Effectifs des collectivitésterritoriales
au 31 décembre 1992

(Métropole et DOM) [2]
(milliers)

Planismes régionauxet départementaux 191,4églons 63
Départements 150^2
réfecturedePolicedeParis

5,6
Services départementauxd'incendie 15,7
Autresétablissementspublics départementaux 13,6Organismes

communauxet intercommunaux 1053,3organismes
communaux 964,4

Organismes
intercommunaux 88,9

Organismesprivés d'action locale 67,6
Ensemble des administrations locales 1312,3

dont: métropole 1261,2
Régies et autres étab. publics 58,6

dont: officespublicd'HLM 26,4
caissescréditmun. 1,5
établ. pub. indus. etcom. (EPIC) 25,9

Total collectivitésterritoriales 1370,9-
Place de la défense dans quelques pays en 1992 [3]

----..- (c) Effectifsmoyens- (a) Terre Air Mer (b) Réserves
Belgique

54000 17300 4400 228800Royaume-Uni
134600 80900 59300 349300

France
241400 90650 64400 379800lie223300

77700 43600 584000
Pays-Bas

43300 12000 14900 150300lIemagne
287000 90000 31200 696600Etats-Unis(d)
586200 449900 510600 1842200(a)

Noncompris les formations correspondantà la gendarmerie en France
(b) Réserves mobilisables
(C)Source:

MilitaryBalance 93/92
(d)

Non

comprisdans les effectifs 183 000 « MarineCorps»

Effectifs des services civils de l'État

et exploitants publics par sexe, statut et catégorie [4]

* 1982 1992

(milliers) (milliers) (%)

Effectifs totaux 2176,9 2289,2 100
Statut
Titulaires 1838,7 1985,2 86,7

dont: tempspartiel 72,9 176,9 7,7
Nontitulaires 338,2 304,0 13,3

dont: tempspartiel 105,6 127,4 5,6
Sexe
Hommes 1079,7 1081,8 47,3

dont: temps partiel 37,4 57,1 2,5
Femmes 1097,2 1207,4 52,7

dont: tempspartiel 141,1 247,2 10,8
Catégories statutaire:
A 569,4 725,4 31,7
B 697,2 670,3 29,3
C 690,2 772,4 33,7
D 213,0 107,1 4,7
Vacataires de catégorie inconnue 7,1 14,0 0,6

Effectifs en équivalents temps plein
des services civils de l'Étatet exploitants publics [4]

(milliers)

,.,..19821992
Effectifs en équivalents temps plein 2085,9 2161,8
Éducationnationale 996,4 1067,9
PostesetTélécommunications 477,0 457,0
Économie, Finances, Budget 190,2 190,5
Intérieur,Dom-Tom 144,7 161,7
Équipement, Logement, Transports, Mer 111,1 119,3
Justice 45,1 55,4
Agriculture 32,9 31,4
Santé, Solidarité-Travail,Emploi 27,6 22,5
Autres ministères civils 60,9 56,1

dont:culture 11,2 13,0



PRÉSENTATION

En France, selon l'enquêteemploi de mars 1993,
la population active étrangère s'élève à

1 541 485 personnes: 51 sont ouvriers et
22,5 employés. Le nombre d'actifs des
professions intermédiaires et des cadres et
professions intellectuellessupérieures
représentent, en 1993, respectivement 8,3
et 7,0 de la population totale active des
étrangers [1].

Au sein de la population active totale, les
étrangers représentent11,5 des ouvriers et près
de 7 des artisans, commerçants et chefs
d'entreprise.

Le secteur tertiaire emploie plus d'étrangers
que l'industrie mais c'est dans le BTP et
l'agriculture qu'ils sont proportionnellement plus
nombreux. Ils sont très touchés par le chômage
puisque 20,4 d'entre eux sont chômeurs (le
taux de chômage des Français étant de 10,5 %) [1].

Les Portugais sont toujours et de loin les plus
nombreux (27 des salariés étrangers) devant les
Algériens (18,6 %) et les Marocains (13,5 %). La

part des Maghrébins se stabilise autour de 37 %,
mais parmi eux celle des Marocainsaugmente,
tandis que celle des Algériens diminue. La
proportion des ressortissants d'Afrique noire
augmente de 4,6 en 1985 à 7,1 en 1991 [2].

En 1991, sous l'effet des regroupements
familiaux, la part des femmes augmente: 22,2
des salariés étrangers sont des femmes contre
20,2 en 1988. Chaque nationalité fait une place
plus importante aux femmes mais les différences
demeurent: si 36 des salariés yougoslaves sont
des femmes, elles ne sont que 12 parmi les
salariés turcs. 14 des salariés maghrébins sont
des femmes en 1991 contre 11 en 1988 [2].

Au cours de la dernière décennie, le nombre
de travailleursétrangers a augmenté dans les pays
de l'OCDE. Le Luxembourg et la Suisse ont une
population étrangère très importante [3] [4].

DÉFINITIONS

w
Nombre des étrangers. Seuls les recensements
généraux de la population sont à même de faire le
point, tous les sept ou huit ans, sur le nombre
d'étrangers résidant en France. D'autre part le

ministère du Travail, de l'Emploi et de la

Formation professionnelle,l'Office des migrations
internationales (OMI) et l'Office français de
protection des réfugiés et apatrides (OFPRA)
fournissentdes chiffres sur les entrées de
travailleurs étrangers (sauf algériens).

w Enquête emploi. Permet de décrire la
main-d'œuvreétrangère. Une certaine
sous-estimationaffecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres de
ménages ordinaireset ignore les travailleurs
étrangersvivant au foyer ou logés dans un
baraquementde chantier temporaire.

w Enquête ACEMO. C'est l'enquête sur l'activité et
les conditions d'emploi de la main-d'œuvre
étrangère réalisée tous les trois ans par le ministère
du Travail auprès des établissementsde 11 salariés
et plus de l'ensemble des activités économiques.
Sont exclus: l'agriculture, les administrations
publiques, les services domestiques et les
entreprises de travail temporaire. Cette enquête
concerne les salariés étrangers, qu'ils fassent partie
d'un ménage ordinaire au sens de l'Insee, qu'ils
vivent en foyer ou sur un baraquementde
chantier temporaire. Elle ne tient compte ni des
salariés d'origine étrangère qui ont acquis la
nationalité française, ni des jeunes de la « 2e
génération» qui ont acquis la nationalité française
sans formalitéà 18 ans.

w Travailleurs étrangers. Cette appellation
recouvre, selon les pays, la population active
étrangère ou les salariés étrangers (à l'exclusion,
donc, des travailleurs indépendants et des
chômeurs) ou le nombre de permis de travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Rapport d'activitéannuel de l'aMI, Office des
migrations internationales,service de l'Information et
des Relations publiques.

a « Immigrés en Europe », Notes et études documentaires,
La Documentation française, n° 4952, juillet 1992.

e « La main-d'œuvre étrangère », Donnéessociales, Insee,
édition 1993.

e « La population active étrangère en France », Problèmes
économiques,n° 2356, 29 décembre1993.

e « Les étrangers», Contours et Caractères, Insee, 1994.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1993 », résultats détaillés,
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus », n° 59-60,
février 1994.

[2] « Les salariés étrangers: féminisation et
tertiarisation », Premières Informations, Dares, n° 359,
12 août 1993.

[3] « Tendances des migrations internationales»,
Rapportannuel, Sopemi 1994, OCDE, juillet 1994.

[4] Statistiques de base de la Communauté,Eurostat,
1ge et 31eéditions.



Étrangers actifs en mars 1993 [1]
Catégoriesocioprofessionnelle Effectifs Étrangers

(milliers) danslaCS-~(%)
Agriculteurs

exploitants 8,1 0,9
Artisans,commerç. et chefs

d'entreprise(10salar.et+) 116,1 6,6
Cadres et professions intellectuelles

supérieures 108,6 3,8
Professionsintermédiaires 128,3 2,6
Employés 347,1 4,9
Ouvriers 782,5 11,5
Chômeurs n'ayant jamais travaillé 50,4 16,8
Militaires du contingent 0,4 0,2

Total 1541,5 6,2- dont:salariés 1101,0 5,8

Origine des travailleurs étrangers dans quelques
pays en 1992 [3]

(milliers)

paysd'origine Pays de séjourI
Ex-RFA France Pays-Bas Suisse1 (a)

Ensemble 2278,9 1517,8 229 716,7
dont Grèce 116,6

Italie 189,7 87,5 231,5
Portugal 47,4 426,5 69,3
Espagne 59,8 81,6 70,2
AutresCE 78,6 141,7
TotalCE 674,1 93 512,7
Autriche 20,9
Turquie 738,2 56,8 49 36,7
Ex-Yougoslavie 405,2 19,5 110,7
Algérie 243,7
Maroc 176,6 33
Tunisie 75,5

fa) Chômeurs non compris.

Population active étrangère
dans quelques pays d'accueil [3] [4]

pays 1980 1992-
*(milliers) (a)(%) *(milliers) (a)(%)

Autriche 178,4 5,7 295,9 (c)7,9
Belgique(b) 196,4 4,8
France 1458,2 6,4 1517,8 5,2
Ex-RFA 2115,7 8,1 2278,9 (c)7,0
Luxembourg (c) 51,9 32,4 92,6 54,8
Pays-Bas

188,1 3,6 214,0 3,1
SUède

234,1 5,4 244,0 (c)5,5
Suisse 501,2 16,6 716,7 (c)19,6
Royaume-Uni 902,0 3,2

* Chômeurs inclus sauf en Belgique,au Luxembourg, aux Pays-Baset au
Royaume-Uni.

te) Par rapport à la population active totale. (b) 1969. (c) 1991.

Salariés étrangers selon l'activité
économique en mars 1993 [1]

Activitééconomique 1983 1993

Effectifs
*(%) (milliers) *(%)

Activitéindéterminée 6,0 2,5 8,3
Agriculture 10,0 28,6 10,7
Industrie 8,5 246,1 5,9
Bâtiment, génie civil et agricole 20,3 200,8 16,9
Commerce 4,9 91,6 4,4
TransportsetTélécom 3,0 37,3 2,9
Services marchands 7,3 314,7 7,0
Institutionsfinancières 2,6 19,2 2,6
Servicesnonmarchands 3,5 160,1 3,3

* Pourcentagecalculé par rapport à l'effectif salarié (français + étrangers)de

l'activité.

Répartitiondes actifs étrangers
par nationalité [2]

(%)

T 1985 1991

Espagnols 7,3 5,4
Italiens 7,8 6,0
Portugais 28,4 27,0
AutresCE 3,7 4,4
Algériens 19,9 18,6
Marocains 11,9 13,5
Tunisiens 4,7 4,7
Africainsnoirs 4,6 7,1
Turcs 2,9 3,5
Khmers, Laotiens, Vietnamiens 2,2 2,4
Yougoslaves 2,3 2,1

Autresnationalités 4,3 5,3
Totaltoutesnationalités 100,0 100,0
dont: CE 47,2 42,9

Maghreb 36,5 36,7

Proportion de femmes salariées parmi les
salariés étrangers selon la nationalité [2]



PRÉSENTATION

En 1992, le salaire annuel net moyen après
prélèvements à la source, actualisé à partir des

déclarations annuelles des données sociales, est
de 118 400 F par an soit 9 900 F par mois pour les
salariés à temps complet des secteurs privé et
semi-public [1].

De 1991 à 1992, le salaire moyen net de
prélèvements augmente de 3,5% (1,1% en francs
constants). À structure constante, les salaires des
ouvriers qualifiés nets de prélèvement à la source
connaissent la plus forte croissance (3,2%) tandis
que ceux des professions intermédiaires
augmentent moins vite (2,2%). Pour les cadres, le
rythme correspond à celui de l'évolution
moyenne: 2,8%.

La main-d'œuvre est de plus en plus qualifiée
et, par conséquent, la part des catégories les
mieux rémunérées ne cesse de croître. Ces
modificationsconstituent l'essentiel de l'effet de
structure.

En 1992, les hommes ont perçu en moyenne
un salaire net après CSG de 129 500 F, les
femmes de 99 000 F, soit un avantage des
hommes de 30,8% par rapport à leurs collègues
féminines contre 33,3% en 1984.

De 1991 à 1992, le salaire en dessous duquel
sont payés 10% des salariés (1er décile) augmente
de 3,3%. En 1992, les salariés du 1er décile ont
gagné moins de 62 900 F tandis qu'à l'inverse
10% des salariés ont vu leurs gains dépasser
191 400 F. Les salaires de cette dernière catégorie
ont augmenté plus vite (3,8%) [1].

DÉFINITIONS

* Salaire moyen net de prélèvements. Les salaires
annuels et les effectifs sont connus grâce aux
DADS (définition ci-dessous). Les effectifs sont
convertis en années-travailau prorata de leur
durée de présence. Les salaires sont rapportés à
cette durée. Ils comprennent les primes et
indemnités et sont nets de cotisationssociales et
de la contribution sociale généralisée. Ce sont des
salaires offerts, redressésdes retenues éventuelles
pour absence ou maladie. La mesure de
l'évolutiondu salaire moyen net de prélèvements
peut être décomposéeen deux éléments: un
indice de salaire à structure constante et un effet
de structure.

• Indice de salaire à structure constante. Il

cherche à mesurer l'évolutiondu « prix du travail»
(voir aussi définition dans le mot clé 10.2).

w Effet de structure ou « GVT solde ». Il mesure
l'impact sur la variation du salaire moyen des
modificationsde la répartitionde la population
employée selon les postes de travail (voir aussi
10.2).

* Déclarationannuelle de données sociales
(DADS). Formulaire commun aux services fiscaux
et à certains organismessociaux, rempli par tout
employeur et qui contient, pour chaque salarié de
l'entreprise (à l'exclusion des agents de l'État et
des collectivités territoriales, des apprentis, des

gens de maison et des salariés agricoles), des
caractéristiquesd'état civil, la profession et la

catégorie socioprofessionnelle(PCS), les périodes
d'emploi et les rémunérations perçues.

a Évolution en termes réels ou pouvoir d'achat du
salaire ou du gain. Elle s'obtienten divisant
l'évolutionde ceux-ci sur une période donnée par
l'évolutionde l'indice des prix sur la même
période.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Gains nets des ouvriers des industries manufacturières
dans la Communauté », Eurostat-OSCE,thème 3,
série C,1993.

w Donnéessociales, Insee, édition 1993 « Le
développement des politiques salariales incitatrices »,

« Les déterminants du salaire ».

w « L'évolutionrécentedes indicesde salaire de base
dans le secteur privé et dans la fonction publique d'État

».
Informations rapides, série H, n° 106, avril 1993, Insee.

w Premières informations, Dares « L'individualisation des
salaires recule en 1992 », n° 352, juillet 1993 ;

« L'intéressementmarque le pas en 1991 », n° 368,
août 1993 ; « La participation: 1991, année charnière

pour les PME », n° 370, septembre 1993.
a « Les salaires et la négociation salariale dans le secteur

privé à la mi-1993 brusque ralentissement», Premières
synthèses, Dares, n° 33, octobre 1993.

SOURCES

[1] « L'évolution des salaires dans le secteur privé en
1992 », INSEE-Première, n° 275, août 1993, (chiffres
rectifiés).



Salaires annuels moyens nets de prélèvements à la source (a)
et évolutions en termes réels (pouvoir d'achat) par PCS en 1992 * [1]

Professions, catégories Salaires en F/an Évolutiondu pouvoir d'achat net 1991-1992 (%)
socioprofessionnelles (PCS) :: ————-———————:rrSOCioprofessionnelles(PCS)

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Cadres, chefs d'entreprise 265500 193300 248900 0,3 0,3 0,1
Techniciens, agents de maîtrise 135800 114300 133500 0,2 0,4 0,2
Autres prof. intermédiaires 143400 118800 130600 -0,3 - 0,2 - 0,5
Employés 95200 85400 87900 0,0 0,2 0,1
Ouvriers qualifiés 95000 78300 93400 0,8 0,3 0,7
Ouvriers

non qualifiés 82300 66500 76400 0,5 0,4 0,3
Ensemble 129500 99000 118400 1,2 1,0 1,1

* Champdes déclarations annuelles de donnéessociales (salaires offerts dans les secteurs privéet semi-public). L'évolutionmoyenne des salaires, et donc du pouvoir
dachat, n'est pas la moyennedes évolutions (effet de structure). (a) Cotisations socialeset CSG.

Évolution des salaires nets annuels moyens de
1991 à 1992 [1](%)"-: Salairesnets À structure Effet<M moyens constante de- après CSG structure

Cadres sup., chefs d'entreprise 2,5 2,8 -0,3
techniciens 2,6 2,7 - 0,1
Agentsdemaîtrise 2,8 2,7 0,1
Autresprof,intermédiaires 1,9 2,2 -0,3
employés 2,5 2,6 -0,1
Ouvriersqualifiés 3,1 3,2 - 0,1
Ouvriersnonqualifiés 2,7 2,9 - 0,2- Ensemble 3,5 2,8 0,7

Salaires annuels nets moyens
Évolutions 1991-1992 par secteur * [1]

SalairesenF Évolutiondu
paran pouvoir

aprèsCSG d'achat(%)

Industrie 119700 1,0
Bâtiment, travaux publics 107600 3,2
Transports, télécommunications 117300 0,1
Commerces 114100 0,9
Services 121900 1,0

Ensemble 118400 1,1

*Voir note du tableau ci-dessus.

Distribution des salaires nets de prélèvements par décile [1]
(francs courants)

Déciles(a) 1984 1991 1992 Évolution92/91 (%)- Ensemble Ensemble Hommes Femmes Ensemble (Fcourants) (Fconstants)
21 45600 60900 67300 57900 62900 3,3 0,95170069400 76400 65600 71700 3,3 0,9D4

57500 77500 85200 72300 80100 3,4 1,0
63100 85200 93100 79400 88000 3,3 0,95

(salaire net médian) 69200 93700 102300 87200 96800 3,3 0,976700
103800 113700 96400 107200 3,3 0,9D7

85700 117300 130800 107800 121300 3,4 1,0100700 139100 158400 123800 143900 3,6 1,2
D9 132700 184400 215600 149100 191400 3,8 1,4Dg/Di

2,91 3,03 3,20 2,60 3,04

(a) D1 (.D9) est le salaire en dessous duquel sont payés 10% (.90%) des salariés.

Évolution du salaire net annuel moyen
à structure constante [1]



PRÉSENTATION

E n 1992, les 1,87 million d'agents titulaires et
non titulaires des services civils de l'État ont

perçu en moyenne dans l'année un salaire brut de
148 320 F. Ceci correspond à un traitement
indiciairebrut de 127 230 F et à des compléments
(indemnités de résidence, supplément familial,
primes et rémunérations annexes) de 21 090 F.

Une fois prélevés 19570 F au titre des cotisations
sociales et 1 530 F de contribution sociale
généralisée (CSG), ils ont disposé en moyenne de
127220 F soit 10 600 F par mois.

À corps, grade et échelon identiques (indice à
structure constante) le salaire net de prélèvements
a progressé de 0,9% en francs constants. Cette
hausse fait suite à une diminution de 0,3% en
1991 et à une progression de 0,7% par an entre
1988 et 1990. Selon les catégories d'agents
titulaires, cette évolution varie de + 0,6% pour la
catégorie A et + 0,5% pour la catégorie D à
+ 1,1% et + 2,2% pour les catégories B et C.
L'effet des avancements et des promotions ou
effet de structure représente une hausse de 1,3%
(0,8% en 1991).

En 1992, le salaire net de prélèvements des
cadres administratifset techniques est en
moyenne de 200 940 F, soit plus de deux fois
celui des ouvriers (85 220 F). 50% des agents
titulaires ont perçu un salaire, net de
prélèvements, supérieur à 123 270 F. En bas de
l'échelle des salaires, 10% des agents titulaires
ont disposé de moins de 81 000 F, alors qu'à
l'autre extrémité, 10% des agents ont gagné plus
de 194 500 F [1].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'État. Le champ
couvert ne comprend pas les personnelsde La

Poste et de France Télécom (deux établissements
créés début 1991 avec le statut d'exploitant
autonome de droit public).

* Traitement indiciairebrut. Il s'obtienten
multipliantl'indice nouveau majoré par la valeur
du point.

* Salaire net moyen. Il est obtenu en divisant la

masse salariale par le nombre de salariés évalué
en années-travail. Les salaires annuels et les
effectifssont connus grâce aux déclarations
annuelles de données sociales (DADS) que les
entreprises adressent à l'administration.Le salaire

net moyen peut se décomposer en deux
éléments: l'indice de salaire à structure constante
et l'effet de structure.

w Indice de salaire à structure constante: il est
obtenu en éliminant l'effet de structure. À cette fin

on calcule la moyenne des évolutionsde salaires
mesurées pour chacun des postes élémentaires de
travail.

w Effet de structure ou glissementvieillissement -
technicité (GVT). Il mesure l'effetdes
modifications de la répartitionde la population
entre les différents postes de travail; ainsi, en
l'absence de toute augmentation des
rémunérations, le salaire moyen augmente si la

proportion des emplois les mieux payés croît.

w Salaire net moyen dans le secteur public. Les
salaires des agents de l'État sont connus grâce aux
fichiers de paie et à une enquête complémentaire
de l'Insee concernant les rémunérations des
personnels (saisonniers, intermittents) absents des
fichiers.

w Salaire net médian: c'est le salaire au-delà ou en
deçà duquel sont rémunérés la moitié des salariés.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Rémunérations: quand la fonction publique imite le

secteur privé », L'Observateur de l'OCDE, n° 175,
avril-mai 1992.

e « La formation des salaires », Économie et statistique,
Insee, n° 257, septembre 1992.

a Problèmes économiques: « L'évolution des systèmes de
rémunération dans la Communauté européenne»,

n° 2310, 27 janvier 1993 ; « La politiquesalariale de
l'État»,n°2324,5 mai 1993.

m « Les salaires en 1990, tome 2 la fonction publique
d'État

», INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus », n° 45,
mai 1993.

SOURCES

[1] « Les salaires des agents de l'État en 1992 »,
INSEE-Première, n° 286, novembre 1993.



Éléments du salaire moyen net de prélèvements- en 1991 et1992[1]
Niveaumoyen Évolution

(francs courants) 1992/91

L 1991 1992 (%)

Salairebrut 141050 148320 5,2
Traitement indiciairebrut 121550 127230 4,7
Indemnitéde résidence (a) 1 260 1360 7,9
Supplémentfamilial(a) 1910 1950 2,1
Primes et rémunérations
annexes 16330 17780 8,9

cotisationssociales «salariés»-18040 -19570 8,5
Contribution sociale

généralisée(CSG) -1340-1530 14,2
Salairenetdeprélèvements 121670 127220 4,6

(a) Rapportés à l'effectiftotal et non à celui des seuls bénéficiaires.

Décomposition en indice et effet de structure [1]
(%)

Variationde1991à1992

DelaAstructure Effetde
moyenne constante structure

Traitement indiciaire brut 4,7 3,2 1,5
soitenfrancsconstants 2,3 0,8 1,5

Salairebrut 5,2 3,9 1,3
soitenfrancsconstants 2,8 1,5 1,3

Salairenetdeprélèvements 4,6 3,3 1,3
soitenfrancsconstants 2,2 0,9 1,3
dont: titulaires (Fcourants) 4,5 3,5 1,0

nontitulaires (Fcourants) 4,2 2,7 1,5

--- Les salaires moyens nets de prélèvements selon le statut et la catégorie socioprofessionnelle [1]

Effectifs (milliers)(a) Salairesnetsdeprélèvements Évolution1992/91 Effetde
(francscourants) (francsconstants) (%) carrière

1992/91
1991 1992 1991 1992 Dela Astructure

1992191L ,Mj moyenne constante
Ensemble ,. 1658,4 1672,7 121670 127220 +2,2 + 0,9 + 2,4
Cadres 404,4 475,3 174820 176650 -1,3 +0,6 +3,1

Administratifsettechniques 96,8 100,9 192140 200940 +2,1 +2,4 +2,4
Enseignants 307,6 374,4 169380 170090 -1,9 +0,1 +3,3

PrOfessions intermédiaires 755,2 714,8 113020 116140 +0,4 +0,8 +2,6
d°nt: InstituteursetPEGC 597,1 539,9 111640 113980 -0,3 +0,6 +2,6

Prof.administratives 90,2 96,0 116120 123340 +3,7 +1,6 +2,3

E
Policeetprison 16,8 16,4 144370 150410 +1,7 +0,6 +1,9

Employés 409,3 386,8 93060 97450 +2,3 +2,2 +0,6
dont: Employésadministratifs 220,6 224,6 90690 93470 +0,6 +3,2 +0,4

Agentsdeservice 84,3 60,4 70240 73730 +2,5 +1,0 +2,6

o. Policeetprison 101,1 96,7 119280 122430 +0,2 +0,8 +1,0
Uvrlers 89,5 95,8 84190 85220 -1,2 +0,1 +4,4
ntulaires 1367,6 1385,3 126740 132520 +2,1 +1,1 +2,3

CatégorieA 499,4 540,3 167230 172310 +0,6 +0,6 +3,3
CatégorieB 408,7 389,4 114300 118530 +1,3 +1,1 +2,2
Catégorie C 394,2 418,6 97820 99580-0,6 +2,0 +0,3
CatégorieD 65,3 37,0 68900 70510 -0,1 +0,5 +3,7

Nontitulaires 290,8 287,4 97660 101750 +1,7 +0,3 +2,5
fa) Effectifsévalués en "année-travail", i.e. au prorata de leur durée de présence.

Distribution des salaires nets de prélèvements
(agents titulaires)[1]

Centoies(a;
1991 1992 1992/1991,t - (francscourants) (francs courants) (F constants) (%)

5 70910 74810 +3,0
1° 76860 81030 +2,999400103460 +1,650118530

123270 +1,62 137890 144430 +2,3g 185260 194500 +2,5
S*

216400 226820 +2,4
C90/C10

2,41 2,40

(a) En 1992,10 des agents titulaires ont perçu un salaire net de
Prélèvements inférieurà 81030 F, le salaire médian (C50) net de
Prélèvements s'est élevé à 123 270 F.

Évolution du salaire net annuel moyen à structure
constantedans la fonction publique [1]

*Traitement+ primes; non compris Défense.



PRÉSENTATION

Lévolution de l'actuel salaire minimum
interprofessionnelde croissance (Smic) tient

compte a la fois des évolutionsdes prix et de
l'ensemble des salaires. Au 1erjuillet 1993, le
Smic horaire est fixé à 34,83F, soit un montant
mensuel brut de 5 886,27F pour 169 heures de
travail [1].

Sur la période janvier 1993 à janvier 1994, le
Smic progresse de 2,3 ; sur la même période,
les prix augmentent de 1,9 Le gain de pouvoir
d'achat du Smic est de 0,4 L'indice du taux de
salaire horaire des ouvriers augmente de 2,4 %, le
gain en pouvoir d'achat s'élève donc à 0,5 [2].

En juillet 1993, dans les petits établissements
(moins de 11 salariés) 10,5 des hommes et
22,3 des femmes sont payés au Smic. Toutes
tailles d'établissements confondues, ces
proportions tombentà 4,9 chez les hommes et
13,5 chez les femmes. Pour tous les secteurs
d'activités la proportion de salariés payés au Smic
est de 8,2 Cette proportion est de 30,2 dans
les « hôtels, cafés, restaurants» et de 16,3 dans
le secteur « textile, habillement» [3].

À Paris, le minimummensuelgaranti de
rémunération de la Fonction publiqueest de
6110,38F (montant brut) au 1er janvier 1994 [4].

Au sein de la Communauté européenne, la
France (création du Smig en 1950) est le premier
pays à avoir institué un salaire minimum
interprofessionnel [5].

DÉFINITIONS

* Seuil de déclenchement du Smic. Le Smic est
révisé de droit selon deux modalités: à chaque
hausse d'au moins 2 de l'indice des prix; en
outre une réévaluationa lieu chaque année au
mois de juillet après avis de la Commission
nationale de la négociationcollective.

w Montant mensuel du Smic. Depuis le 1er mai
1985, le Smic mensuel est calculé, pour tous les
salariés, sur la base de 39 heures par semaine
(169 heures par mois).

w
Rémunérationmensuelle dans la Fonction
publique. Traitement + indemnités de résidence

- retenues pour pension, sécurité sociale et
chômage. Le minimum de rémunération
mensuelle joue, dans la fonction publique, un rôle
analogue à celui du Smic dans le secteur privé.

w Salaires minima dans la CE. Un salaire minimum
interprofessionnelest appliqué dans sept pays de
la CE (voirtableau ci-contre). Il est fixé par l'État

en Espagne, au Luxembourg, aux Pays-Bas et au
Portugal, et par voie de négociationcollective au
niveau national en Belgique et en Grèce.
En Allemagne, les salaires minima sont négociés
d'un syndicatà l'autre selon les branches comme
selon les régions. Au Danemark, ils sont établis par
accord de branche et au niveau des entreprises.
En Irlande, la négociationcollective s'effectue
également au niveau de la branche et de
l'entreprise, mais dans certains secteurs, le salaire
minimum est fixé au niveau régional par desjoint
labour committees (collectifsdu travail) selon l'âge
du salarié. En Italie, des salaires minima sont
définis dans chaque branche, leur évolution étant
réglée par des systèmes d'indexation (échelle
mobile). Au Royaume-Uni, ils sont fixés au niveau
des branches par convention collective ou par les
comités sur les salaires (wage councils).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La protectiondes bas salaires en Europe: des
pratiquesdifférenciées», Donnéessociales, Insee,
édition 1993.

w Premières Informations, Dares, ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle: « Les
salariésauSmicau1er juillet1992»,n°331,16 mai
1993 ; « La revalorisation des bas salaires
conventionnels: un salaire minimum garanti plutôt
qu'une refonte des qualifications », n° 333,27 mai

1993.
* « Le Smic est-il ringard? », Alternativeséconomiques,

n°117, mai 1994.
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Montant du Smic [1]

Montanthoraire Augmentation
(Fcourants) (Fcourants)

; (%)
1"juillet1985 26,04 2,01erjUin1986 26,59 2,1
1Jjuillet1986 26,92 1,2mars1987 27,57 2,41juillet1987 27,84 1,0
1errjuin1988 28,48 2,3juillet1988 28,76 1,0
1mars1989 29,36 2,1
1erjuillet1989 29,91 1,9
1er avril1990 30,51 2,0
1juillet1990 31,28 2,5
1er décembre 1990 31,94 2,11juillet1991 32,66 2,3
]er mars1992 33,31 2,0juillet1992 34,06 2,3
1erjuillet1993 34,83 2,3

Variationsdu Smic et du pouvoir d'achat [2]
(%)

Smic Pouvoird'achat

duSmicdutaux
horairebrut desalaire- ouvrier*

Janvier 1983 janvier 1982 11,8 2,0 (a)-0,3
Janvier1984/janvier1983 12,3 3,0 (a)-0,1
Janvier1985 janvier1984 6,9 0,4 (a)-0,4
Janvier1986/janvier1985 6,9 2,6 1,1
Janvier1987/janvier1986 3,4 0,4 0,3
Janvier1988/janvier1987 3,4 1,0 1,1
Janvier1989/janvier1988 3,3 - 0,1
Janvier1990/janvier1989 4,0 0,6 1,0
Janvier1991 janvier1990 6,8 3,3 1,6
Janvier1992/janvier1991 2,3 - 0,6 1,1
Janvier1993/janvier1992 4,3 2,2 1,4
Janvier1994/janvier1993 2,3 0,4 0,3

salaire brut de l'heure, à l'exclusion de toute prime.
(a)Comptetenu de lacompensationsalariale pour réduction de la durée du travail
depuis février 1982.

Proportion de salariés bénéficiairesdirects
du relèvement du Smic pour tous

les secteurs d'activités au 1er juillet 1993 [3]

(%)

1 à 10 salariés 11 salariésetplus Ensemble

Ouvriers:
Hommes 11,9 4,7 6,4
Femmes 30,0 18,2 21,7
Ensemble 17,5 8,0 10,4

Employés:
Hommes 8,7 1,8 3,1
Femmes 19,3 5,7 10,0
Ensemble 15,0 3,5 6,5

Salariés:
Hommes 10,5 3,3 4,9
Femmes 22,3 9,5 13,5
Ensemble 16,1 5,5 8,2

Salaires minima interprofessionnels dans la CE

en 1991* [5]
(%)

* Mois observé Montant en francsAnnée de création

Belgique Juil. 6280 1975
Espagne Janv. 2890 1963
France Juil. 5400 (a)1950
Grèce(1990) Sept. 2160 1982
Luxembourg Avril 5920 1986
Pays-Bas Juil. 6330 1968
Portugal Janv. 1580 1975
* âge requis: 18 ans sauf Belgique(21 ans) et aux Pays-Bas(23 ans), (a) SMIG.

Proportion de salariés payés au Smic au 1er juillet par secteur d'activités économiques [3]
(%)-Juillet 1992Juillet1993 Juillet1992 Juillet1993

Industrie
non comprisle bâtiment(a) 6,4 5,9 Tertiaire(b) 11,3 10,8

dont: industrietextile,habillement 18,3 16,3 dont: commerce dedétailalimentaire 21,1 20,0

B' cuir, chaussures 17,6 13,6 hôtels,cafés,restaurants 28,1 30,2
Bâtiment 5,8 5,2 Ensemble secteurs non agricoles(a)(b) 8,6 8,2
fa) Non compriscombustiblesminéraux solides, gaz et électricité, (b) Non comprisRATP,SNCF.



PRÉSENTATION

En 1993, la part du revenu disponiblebrut
(RDB) des ménages dans le PIB est de 70,7 ;

10 ans plus tôt elle était de 72 [1].
En 1993, le revenu disponible brut annuel

moyen par habitant s'élève à 86 906 F soit 7 242 F

par mois (+ 2,5 en francs courants par rapport
à 1992). La part des prestations sociales
représente 36 de ce revenu [1].

En 1993, la croissance du pouvoir d'achat du
revenu disponible brut des ménages s'est
nettement ralentie, avec une hausse d'environ
1,3 (après 1,6 en 1992). Ce ralentissement
tient, d'une part, à une progression moindre du
revenu en valeur, et d'autre part, à l'absence en
1993 de décélération des prix à la consommation
(décélérationqui avait permis en 1992 un gain de
pouvoir d'achat).

En 1993, le salaire net par salarié croît de
2,0 (3,3 en 1992) ; les prestations sociales
par habitant progressent de 6 (5,6 en 1992) ;
l'excédent brut des entrepreneurs individuels
agricoles enregistre une baisse de 13,2 et
l'excédent brut des entrepreneurs individuels non
agricoles progresse de 7,9 (4,9 en 1992) [1].

À la fin de décembre 1993, 696 589 foyers
perçoivent le RMI. La croissance du nombre des
bénéficiairesen 1993 est de 21,1 ; en 1992, elle
était de 17,7 Quatre départements voient leurs
bénéficiairesaugmenter de plus de 40
(l'Essonne: + 40,3 %, les Yvelines: + 48,4 %, la
Savoie: + 49,1 et la Haute-Savoie: + 60,3 %).
L'allocation mensuelle de base pour une personne
seule est de 2 298 F en janvier 1994 [2].

DÉFINITIONS

w Revenuprimaire. C'est la masse des revenus que
les ménages tirent de leur contribution à l'activité
économique, directement ou indirectement.
Directement, il s'agit de revenus d'origine
professionnelle: rémunérations salariales,
bénéfices tirés de l'activité d'entreprises agricoles,
artisanales ou commerciales,ou encore de
l'exercice d'une profession libérale. Indirectement,
il s'agit de revenus qui résultent de placements
mobiliers ou immobiliers.

w Revenuprimaire brut ou net. Dans les comptes
nationaux, le revenu primaire est un revenu brut;
il inclut les cotisations sociales y compris la part
patronale.

t Revenu disponible. C'est le montant des revenus
de l'année qui reste à la disposition des ménages,
une fois l'impôt payé, pour consommer ou
épargner. Le revenu disponible est égal au revenu
primaire auquel on a enlevé les impôts directs et
les cotisations sociales et ajouté les prestations
reçues.

w Revenu d'activité. Il comprend les revenus du
travail salarié et les revenus d'entreprise
individuelle.

w Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi du
1er décembre 1988 garantit un revenu minimum à
toute personne dont les ressources sont inférieures
à un certain montant (2 000 F pour une personne
isolée). Une modulation est appliquée selon la

composition de la famille: au 1er janvier 1994, le
montantdu RMI est de 2 298,08 F pour une
personneseule, 50 de ce montant pour la
seconde personneau foyer, 30 pour chacune des
personnes suivantes et 40 à partir du 3e enfant.

w Indices de volume du PIB par tête. Ces indices
montrent l'importance du PIB par tête de chaque
pays par rapport à celui des États-Unis, en utilisant
les parités de pouvoird'achat comme taux de
conversion en dollars des États-Unis.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les revenus des personnes âgées: une comparaison
France-États-Unis», Notes et Graphiques, Cerc, Janvier
1993.

w « Régions: les revenus des ménagesde 1982 à 1990 »,
INSEE-Première, n° 249, mars 1993.

* « RMI, bilan 1992 », Bulletin d'information, n° 20, mai
1993, Délégation Interministérielleau Revenu
Minimum d'Insertion.

w Problèmes économiques, la Documentationfrançaise:
« Le revenu minimum d'insertion dans la Communauté
européenne», n° 2 274, 1992 ; « Que sont devenus les

premiersbénéficiaires du RMI », n° 2 356, 29 décembre
1993; « Revenus et conditionsd'existence des
personnesde plus de 60 ans », n° 2 366, 9 mars 1994.

SOURCES

[1] « Compteset indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série "Économie générale", n° 89-90-91,
Tabl. 09-01,09-03, juin 1994.

[2] « Les bénéficiaires du RMI, statistiques définitives au
31 décembre 1993 », document de la Délégation
Interministérielle au Revenu Minimum d'Insertion.

[3] Principauxindicateurs économiques,OCDE, avril
1994.



Revenu disponible brut des ménages [1]
(milliards de F)=-?.

1985 1992 1993
Revenu primaire brut 3550 5193 5302
soit: rémunération des salariés 2573 3666 3733

excédentbrut d'exploitation 838 1262 1295
dont: EBE d'entrepreneur

individuel 542 738 735
revenus nets de la propriété 139 264 274

Transfertsnets de redistribution -227 -327 -290
soit: impôts courants sur le revenu et

le patrimoine -311 -480 -507
cotisationssociales versées -1062 -1599 -1643
prestationssociales reçues 1118 1688 1798
autres transfertsnets 29 64 62

Revenudisponiblebrut 3323 4865 5012
soit: consommationfinale 2858 4188 4300- épargnebrute 465 677 711

Part du revenu disponible brut des ménages
danslePIB[1]

Revenu des ménages par habitant [1]

(F courants)Ir ",,"".,,'1985 1992 1993

Revenudisponiblebrutparhab. 60109 84800 86906
RDB avant impôts par hab. 63915 93167 95707
Salairesnetsparsalarié (a) 88286 110633 112810
Prestationssocialesparhab. 20214 29418 31173
EBEI (b) agricole,paragriculteur 114785 187312 162535
EBEI (b) non agricole, par actif

non salarié, non agricole 193977 304974 328967
En par rapport à l'année

précédente (prix1980):
RDBdesménagesparhab. 1,3 1,6 0,4
RDB brut avant impôts par hab. 0,9 1,6 0,6
Salairesnetsparsalarié (a) 0,4 0,9 - 0,1
Prestationssocialesparhab. 2,8 3,2 3,8
EBEI (b) agricole par agriculteur -1,2 3,3 -15,0
EBEI (b) non agricole, par actif

nonsalariénonagricole 2,4 2,4 5,7
(a) Emploisalarié résident, (b) EBEI excédentbrut d'entrepreneurindividuel.

Bénéficiaires du RMI au 31 décembre1993 [2]
(pour 10 000 habitants)

-- Pouvoir d'achat: indices de volume du PIB par tête (pays de référence: États-Unis = 100) [3]d'. 1980 1992 - 1993 ",",",,,.,,19801992„ 1993
Allemagneoccidentale

75 88 83 Luxembourg 76 94 93
Belgique

69 78 76 Pays-Bas 73 74
Danemark

71 76 75 Portugal 36 42 41
Espagne

49 55 54 Royaume-Uni 67 70 70
France

74 80 77 Canada 93 84 84
Grèce

38 36 35 États-Unis 100 100 100nde
42 53 53 Japon 67 84 83Italie
68 75 73 Suisse 91 95 92



PRÉSENTATION

Les reculs de la natalité et de la mortalité
contribuent à la poursuite du vieillissementde

la population. En 1975, le groupe d'âge 60 ans et
plus représentait 18% dans la population totale, au
1er janvier 1994, il est estimé à près de 20% et
pourrait atteindre 27% en 2020. Le taux de
dépendance qui mesure le rapport entre inactifs
de plus de 59 ans et cotisants, égal à 42,4% en
1985 devrait être de 48,5% en 2005. Une
mutation des régimes de retraite semble
inévitable [1] [4].

Entre 1980 et 1992, le nombre de retraites
versées par les régimes de base des salariés et
correspondant aux droits directs s'est accru de
60,2%, celui des non-salariés de 19,4%.

Au 1er janvier 1994 le minimumvieillesse est
de 3 193,58 F par mois pour une personne seule
et de 5 729,17 F pour un couple (+ 2,0% par
rapport à 1993). Au 1er juillet 1993, les retraités
ayant exercé une carrière complète ont perçu une
retraite moyenne de 6 987 F [1].

Parmi les pays de la Communauté
européenne, la France occupe la quatrième place
(par ordre décroissant) pour la part des retraites
dans le PIB [3].

DÉFINITIONS

w Retraite. La retraite correspond au fait d'avoir atteint un
certain âge minimum à partirduquel la plupart du temps,
on peut cesser l'activité professionnelleprincipale. La

réforme des retraitesde la Sécurité socialeest entrée en
vigueur le 1er janvier 1994. Depuis cette date, il faut avoir
soixanteans et avoir cotisé pendant 151 trimestresau lieu
de 150 pour obtenir sa pension à taux plein, désormais
calculée en prenanten compte les onze meilleuresannées
et non plus les dix.

• Droitsdirects, droits dérivés. Il existedeux sortesde
droits: les droits directs (droits acquis par un individu en
contrepartie de ses cotisationspassées) et les droits dérivés
(pensionsde reversionversées au conjoint lors du décèsde
l'assuré).

9 Minimumvieillesse
- Fonds national de solidarité. Institué

par la loi du 30 juin 1956, le Fonds nationalde solidarité
(FNS) accorde, sous certaines conditions d'âge, de
nationalitéet de résidence, une allocationsupplémentaire

aux personnes titulaires de pension de vieillesse ou
d'invalidité,dans la limite d'un plafond de ressources
personnelles à ne pas dépasser. Il leur assure ainsi le

« minimum vieillesse ». Cette allocationest entièrementà la

charge de l'État.

e Fondsspécial d'allocation vieillesse (FSAV). L'allocation
du fonds spécial est réservée, sous condition de ressources,
aux personnesâgées ne relevant d'aucun régime de
vieillesse. Cette allocation n'étant la contrepartied'aucune
cotisation est une allocation de solidarité.

AGIRC:Association générale des institutionsde retraites des
cadres; ARRCO: Association des régimes de retraites
complémentaires; BAPSA Budget annexe des prestations
sociales agricoles;CAMAVIC Caisse mutuelle
d'assurance-vieillessedes cultes; CANCAVA: Caisse
autonomenationalede compensation de
l'assurance-vieillesse artisanale; CAMR Caisse autonome
mutuelledes retraites des agentsdes chemins de fer français;
CNRACL: Caisse nationalede retraitedes agentsdes
collectivités locales; CRPCEN Caisse de retraite et de
prévoyancedes cadres de l'Éducation nationale; ORGANIC:
Caisse de compensation de l'organisation autonomenationale
de l'industrieet du commerce.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Problèmes économiques, la Documentationfrançaise:
« Le système français de retraite» n° 2315, mars 1993 ;

« Les personnesâgées dans la Communauté
Européenne», n° 2346, 20 octobre 1993 ; « La réforme
des retraites et ses effets », n° 2366,
9 mars 1994.

w « Les préretraitesen 1992 », Premières informations,
Dares, ministère du Travail, de l'Emploi et de la

Formation professionnelle, n° 353, juillet 1993.
w « L'avenir des retraites », Futuribles, série

Analyse-Prévision-Perspective, n° 179, septembre 1993.
* « Quelle épargne pour la retraite», Banque, n° 542,

novembre 1993, Association française des banques.

w «Le pour et le contre des retraites avancées»,
L'observateur de l'OCDE, n° 185, déc. 1993-janv.1994.
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31eédition,1994,tab.3.36et2.1.
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Pensions de droits directs perçues par les
retraités* au 1er juillet 1993 [1]

Régimedebase Retraitemoyenne (a)
versant des (i¡i'*ji!¡' (montant mensuelen francs)
droits directs "if ————————————————- Hommes Femmes Ensemble

Unseul régime d'affiliation
Régimegénéral 10322 6034 8459

Cadres (b)
Durée d'affiliation

supérieureà15ans 15730 11079 14972
Durée d'affiliation
inférieureà15ans 10725 8710 10192

Autres (c) 7446 5451 6395
Exploitantsagricoles 2501 1500 1935
Fonctionnaires 12175 9997 11230
Artisans,commerçants 3427 3108 3366
Salariésagricoles 4655 4429 4612
Autres régimes de base (mines,

p
marins,EDF,SNCF.)9984 5311 8789

rlus. régimes d'affiliation
Régime général plus:

Salariésagricoles 7062 5002 6690
Artisansoucommerçants 6480 4885 6194
Exploitantsagricoles 5764 3130 4156
Fonctionnaires 11745 7911 10790
Unautrerégimedebase 9879 6757 9074
Salariés et exploitants

agricoles 5108 3358 4722
2ou3régimesdebase
(sauf salariés et exploitants
agricoles) 7470 5311 7234

Régimes salariés et exploitantsagricoles3673 2589 3490Autressituations7504 5180 7305
Ensembledesrégimes 8070 5014 6987

* Retraitésayant exercé une carrière complète.
(a) Avantages principaux de base et complémentaires hors avantages
accessoires. (b) Sont considérés comme cadres les salariés du régime
général qui ont été affiliés à l'AGIRC.(c) La rubrique « Autres» regroupe les
non-cadres du privé ainsi que les agents non titulaires de l'État et des
collectivités publiques.

Évolution du mimum vieillesse
et d'autres indicateurs

(Indicebase 100:1.1.1970) [1]

Les recettes et les dépenses du régime général [2]
(millions de francs)

1990 1991 1991/90(%)
RECETTES
Cotisationsdesassurés 105088 96947 -7,8
Cotisationsdesemployeurs 109179 133647 +22,4
Impôtsettaxesaffectés 9452 2541-73,1
Subventionsdel'État 9533 10234 +7,4
Transferts 19717 17424 -11,6
Revenusetrecettesdiverses 2749 3185 +15,9

Total des recettes 255718 263978 + 3,2

DÉPENSES

Pensions,rentes,allocations 214707 231904 +8,0
FNS,assur.veuvage,divers 8472 8263 - 2,5
Compensation (démographique,

agricole.) 26663 28077 +5,3
Fondsspécial,reversements 2745 3358 +22,3
Chargesannexes 6928 7360 +6,2
Dépensesdiverses 2815 3708 +31,7

Totaldesdépenses 262330 282670 +7,8

Nombre de retraites de droits directs versées
au1erjuillet[1]

(milliers)

Régimes de base: 1980 1991 1992

Totalsalariés 6707,1 10324,0 10746,8
dont: Régimegénéral 4238,7 6804,5 7125,0

Sal.agricoles 811,9 1451,6 1513,1
Fonctionnaires 749,6 959,0 980,9

Totalnonsalariés 2602,2 3087,1 3105,9
dont: BAPSA 1598,4 1873,1 1869,3

ORGANIC 562,4 646,9 652,6
CANCAVA 325,1 407,4 420,4

Total(a) 9309,3 13411,1 13852,7

(a) Nombre total de retraites et non de retraités; une même personne peut

recevoir des retraites de plusieurs régimes de base.

Part des retraites dans le PIB

pour les pays de la CE [3]



PRÉSENTATION

L a dépense de protection sociale - dont 72
.vont aux prestations sociales - est estimée à

2 509 milliards de F en 1993 (35,4 du PIB) [2].
La protection socialeest financée à 84 par des
cotisations; c'est le financement quasi exclusif du
régimegénéral de la Sécurité sociale. En 1993, le
besoin de financement du régimegénéral de la
Sécurité socialeatteint 57 milliards de F [1] [2].

Quatre grands risques sont couverts par les
prestations sociales. Le premier concerne la

« vieillesse» avec les retraites, les pensions de
réversion et le minimumvieillesse. Il est le plus
important (49 de l'ensemble des prestations
sociales). La « santé» vient ensuite avec 27 du
total. Le poste « famille» qui recouvre les diverses
prestations d'entretien des enfants à charge (y
compris celles relatives à la maternité) arrive en
troisième position avec 13 du total. Le poste
« emploi» (9 %) recouvreessentiellement
l'indemnisation du chômage [1].

L'État garantit un revenu minimum pour les
personnes âgées: le minimumvieillesse.
Instrument essentiel de cette politique,
l'allocationdu Fonds de solidarité vieillesse
intervientcomme un complément de revenu
permettant d'atteindre le minimumvieillesse
(3 194F par mois pour une personne seule au
1er janvier 1994).

Au niveau de la Communautéeuropéenne les
dépenses de protection sociale dépassentsouvent
le quart du PIB de chaque pays. La plus faible
proportion revientà l'Irlande (21,6 %) et la plus
forte aux Pays-Bas (33 %) [4].

DÉFINITIONS

w Dépense de protection sociale. Elle mesure
l'effort social de la nation. C'est la somme des
ressources consacrées par les différents secteurs de
l'économie nationale et au financement des
régimes de protection sociale.

w Cotisations sociales. Apports des personnes
protégées ou de leurs employeursà des
institutions octroyant des prestationssociales. Elles
résultentd'obligations légales ou réglementaires,
de conventionscollectives, d'accords
d'entreprises, de contratsde travail ou d'un choix
individuel volontaire (adhésions à des mutuelles).

w Régimesde sécurité sociale. Ce sont les régimes
généraux couvrant l'ensemble de la population
(caisses nationales, agence centrale des organismes
de sécurité sociale, des fonds spéciaux, Unedic et
Assedic), les régimes statutaireset les régimes
complémentaires (Agirc, Arrco).

w
Fonds de solidarité vieillesse (FSV). Le FSV est
une allocation non contributivedestinée à garantir
à toute personne âgée de 65 ans ou plus un
niveau de revenu égal au minimum vieillesse.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Santé: les voies de la réforme», L'observateur de
l'OCDE, n° 179, décembre-janvier1993.

e Chapitre« Protection sociale», Donnéessociales, Insee,
édition 1993.

w «Les comptes de la protectionsociale 1990-1991-
1992 », Documentsstatistiques, Sesi, n° 177.

a « L'indemnisation du chômage», Premières
informations, Dares, n° 378, novembre 1993.

e « Le financementde la protectionsociale face au coût
du travail », Alternativeséconomiques,n° 113, janvier
1994.
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Prestations sociales reçues par les ménages [1]
(milliardsF)

1985 1989 1990 1991 1992 1993 1993/92- -Ut';', <,Iii,,: (%)

Santé 307 395 420 443 469 487 3,8
Maladie 201 263 281 298 320 334 4,4
Infirmité,invalidité 76 100 104 109 112 117 4,5
Accidentdutravail 30 32 35 36 37 36 -2,7

Vieillesse-survie 577 709 752 795 842 892 5,9
Cessation anticipée d'activité 55 37 32 28 33 30 - 9,1
Vieillesse 420 549 590 632 667 718 7,6
Survie 102 123 130 135 142 144 1,4

Maternité-famille 157 188 196 202 210 234 11,4
Maternité 17 17 19 20 21 21 -

E
Famille 140 171 177 182 189 213 12,7

Emploi 74 100 109 130 149 166 11,4
Inadaptationprofessionnelle 11 13 17 22 26 32 23,1

D"
Chômage 63 87 92 108 123 134 8,9

0lvers 3 10 14 19 18 19 5,6
Total des prestations à des résidents 1118 1402 1492 1589 1688 1798 6,5- Total des prestations (y compris non-résidents) 1127 1415 1505 1602 1700 1811 6,5

Les soldes du régime général [3]
(milliardsF)- 1985 1989 1990 19911992 1993

Maladies(CNAMTS) +13,8 - 2,5 - 9,3 - 3,0 - 6,3-25,8Accidentsdutravail(CNAMTS)

+1,4 +3,3 +2,5 +0,5 +2,0 -0,5
ramtlle(CNAF) +6,1 +3,5 +3,8 +4,6 +6,5 +9,3
vieillesse(CNAVTS) -7,9 -4,6 -6,6 -18,7 -17,9 -40,1- Total +13,4 -0,3 -9,6 -16,6 -15,6 -57,1

Contributions des différents régimes à la dépense de protection sociale [2]
(milliardsF)- 1985 1989 1990 1991 1992 p1993

Régimesd'assurancessociales 1276 1626 1742 1856 1976 2098
Régimesd'employeurs 33 40 43 44 47 47
églmesdessociétésmutualistes 27 44 46 47 52 56
pouvoirspublics

(a) 191 232 245 261 276 304
Administrationsprivées 334444

Total 1530 1945 2080 2212 2355 2509

(a) Régimes d'interventionsociale des pouvoirs publics, y compris le RMIdepuis décembre1989.

Protection sociale dans la CE [4]

Z * Dépensesen du PIS Structure des prestationsen 1993

1980 1990 1991 1992 Maladie Vieillesse Famille Chômage Autres Total-(%)(%)(%)(%)(%)
jHemagne (a) 28,7 27,0 27,0 27,3 29,2 29,3 8,1 4,0 29,4 100,0
Belgique

28,0 26,7 27,0 27,6 23,5 34,2 7,2 9,9 25,2 100,0
anefnark 28,7 29,7 29,6 30,7 19,3 35,0 10,2 12,1 23,4 100,0
France

25,4 27,8 28,6 28,5 26,6 36,6 8,1 6,5 22,2 100,0Idande
21,6 19,7 20,9 21,6 29,1 20,8 15,3 12,4 22,4 100,0

rtalle
19,4 23,3 24,6 25,6 22,9 51,8 3,5 1,7 20,1 100,0

puxembourg
26,5 25,9 27,6 28,0 24,4 32,7 9,6 0,7 32,6 100,0

Pays-Bas
30,8 32,2 32,5 33,0 21,9 31,5 7,5 8,4 30,7 100,0

oyaume-Uni 21,5 23,0 24,7 28,8 19,5 37,4 9,7 5,7 27,7 100,0

wjtx-RFA jusqu'en 1990.



PRÉSENTATION

Les dépenses d'aide sociale ont une orientation
très différente selon qu'elles sont opérées par

le départementou par l'État. En 1991, les
départements ont consacré 49 milliards de F au
titre de l'aide sociale. L'aide sociale à l'enfance est
exclusivementdu ressort du département. Elle
représente, de très loin, le poste le plus
important: 39,2 du total soit 19,2 milliards
de F. L'aide socialeaux personnes handicapées
constitue le deuxième poste de dépenses de l'aide
sociale départementale: 21,3 pour 13,9
milliards de F. L'aide médicale ne représente que
9,3 du budget de l'aide sociale départementale
mais son montant augmente (+ 13,3 entre
1990et1991)[1].

L'aide sociale de l'État (7,8 milliards de Fen
1991) concerne essentiellement deux postes:
l'aide sociale aux personnes handicapées d'une
part (54 du total), les personnes en difficulté
d'autre part (40 %). L'aide sociale de l'État en
direction des personnes handicapées est presque
entièrement absorbéepar les Centres d'Aide par
le Travail (CAT) : 4,13 milliards de F en 1991 soit
98,1 du total des aides. L'État intervientaussi
pour l'accueil des personnes en centres
d'hébergementet de réadaptation socialeen y
consacrant 2 milliards de F. L'aide pour les sans
domicilefixe s'élève à 1,8 milliard de F [1].

En 1991, l'aide sociale (56,9 milliards de F)

représente 1,2 du revenu brut de l'ensemble
des ménages.

DÉFINITIONS

w Aide sociale. C'est un droit dont la réglementation
est régie par le Code de la famille et de l'aide
sociale. Elle est destinée aux personnes dont les

ressources sont trop faibles pour faire face aux
besoins engendrés par le handicap, l'âge, la

maladie, les difficultés sociales ou économiques,
les autres formes de solidarité (protectionsociale

ou solidarité familiale) étant insuffisantesou
inexistantes. Depuis le 1er janvier 1984, date
d'entrée en vigueur de la décentralisation, la
quasi-totalitéde l'aide sociale a été transférée aux
départements, l'État ne gardant qu'une
compétenced'exception pour certaines
prestationsbien définies.

w
Allocation simple. Elle est allouée aux personnes
âgées n'ayant pas droit, par ailleurs, à une pension
de retraite ou au minimum vieillesse (concerne
des étrangers non couverts par une convention de
réciprocité).

w
Nombre de bénéficiaires: chaque personne
pouvant bénéficierde plusieurs aides, il n'est pas
possible de connaître le nombre total de
bénéficiaires de l'ensemble des aides.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire des statistiques sanitaires et sociales, Sesi,
ministère des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville.

e L'aide sociale aujourd'hui après la décentralisation.
Amédée Thévenet,éditions ESF, 1992.

a Aide sociale générale,Aide sociale à l'enfance, Louis
Dessaint et Amédée Thévenet. Éditions Ensi, 1993.

e « Dossier: insertion sociale et exclusion »,
Solidarité-Santé,études statistiques, Sesi, n° 3, 1993.

SOURCES

[1] « Dépenseset bénéficiaires d'aide sociale
-

résultats
1991 », Documents statistiques n° 194, février 1994, Sesi,
ministère des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville.



Dépenses nettes d'aide sociale relevant de la
compétence du département [1]

- (millions)-
199119841991

Aidesocialeàl'enfance 15527,2 19201,5
Aidesocialeauxpersonneshandicapées 8077,2 13896,4

àdomicile 4413,7 7339,8
hébergement 3409,5 6450,4
éducation spéciale 254,0 106,2

Aidesocialeauxpersonnesâgées 6681,7 6505,5
àdomicile 1843,8 1518,8
hébergement 4837,9 4986,7

Aidemédicale 3049,7 4566,6
Aide médicale générale 2677,3 4392,7

àdomicile 923,5 1048,7
hospitalière 1753,8 1044,5
cotisations d'assurance personnelle (a) 2299,5

Aide médicale aux malades mentaux 324,0 164,3
Aide médicale aux tuberculeux 48,4 9,6
Aide sociale à la famille 6,8 5,2
SoUs-totalprestations versées 33342,644175,2
Service départemental d'actionsociale 1901,7 3016,2
Fraiscommuns

380,5 1834,1
Total 35624.8 49025.5
(a) À la charge du départementdepuis 1987. À partir de 1989 s'ajoutent les
dépensesde cotisations d'assurance personnelle au titre du RMI.

Dépenses brutes d'aide sociale relevant de la
compétence de l'État [1]

-- (millions)

1984 1991
Aidesocialeauxpersonneshandicapées 2935,8 4211,5
Centres d'aide par letravail(CAT) 2721,6 4131,9
Centresderééducationprofessionnelle

55,2 0,5
Allocation différentielle 159,0 79,1
Centres d'hébergementet de réadaptation

sociale 1580,0 2028,9
Sansdomicilefixe

1177,7 1174,2
Aidemédicale

752,7 769,4
Autres formesd'aide sociale 425,0 404,8
Aidemédicale(a) 2384,3 5,2
Interruptionvolontaire

de grossesse 9,1 5,2
Aide sociale aux personnes âgées 91,7 109,7
Allocation simple
Divers

275,2 321,4
Allocati.onsupplémentaireduFNS

224,3 117,1
TUtelle

- 154,7W50,9 49,6
j?°us-tota|prestationsversées

8444,7 7850,9
Frais d'administration et de contrôle 605,8 -Total 9050,5 7850,9
{\ --w Les cotisations d'assurance-maladie obligatoire au taux spécial adultes
andicapés sont prises en charge par la Sécurité sociale depuis 1986 les

cotisations d'assurance personnelle sont à la charge des départementsdepuis
1987. (b) Prévention et réadaptation sociale, insertion par l'économiqueuen 1990), allocation loyer et allocation militaire.

Nombre de bénéficiairesde l'aide sociale
départementaleau 31 décembre [1]

1984 1991

Aide sociale à l'enfance (ASE)
Enfantsconfiésàl'ASE 134241111900
Pupilles 13438 5500
Décisions judiciaires confiées à l'ASE 68813 70100
Accueilprovisoire(a)5199036300
Enfants sous protection conjointe 25 700
Aidesfinancièresdel'ASE 260019
AEMO (b) (Action éducative en milieu ouvert) 101198 118000
Aide sociale aux personnes handicapées
Hébergement 6650974150

enétablissement 6412971200
en milieu familial 2380 2950

Aide à domicile
aide ménagère 5413 8200
allocation compensatrice 150538 229200

Aide sociale aux personnes âgées
Hébergement 163144141030

enétablissement 162652140250
en milieu familial 492 780

Aide à domicile
aideménagère 144900107700

Aide médicale
Aide médicale générale

à domicile(c) 555800
hospitalière (c) 440200 385400
assurance personnelle (d) 69000 288000

Aidemédicaleauxtuberculeux(e) 2254
Aide médicale aux maladesmentaux (e) 26562 23300

(a)En 1991,APmineurs=17 000, AP jeunes majeurs=19300.(b)AEMO

judiciaire et action éducative administrative. (c) Nombre d'admissions dans
l'année. Une même personne peut être prise en charge plusieurs fois dans
l'année. (d) Prestation relevant de la compétencedu département depuis 1987.
Y compris les bénéficiaires de cotisations d'assurance personnelle au titre du
RMI à partir de 1989. (e) Nombre d'admissions en 1984. Nombre de
bénéficiaires au cours de l'année1991.

Nombre de bénéficiairesde l'aide sociale de l'État

au 31 décembre [1]

1984 1991

Aide médicale
interruptionvolontairede grossesse 12174 7550
Aide sociale aux personnes âgées
Allocationsimple 12334 6200
Aide sociale aux personnes handicapées
Allocationdifférentielle 8803 4600
Sans domicile fixe e
Aidemédicale

à domicile (a) 33000 45500
hospitalière(a) 44000 49000

Aide sociale aux personnes âgées 4696 3700
Aide sociale aux personnes handicapées 1686 800
Allocations diverses
Allocationmilitaire 5819 600
Allocation supplémentaire du FNS 13643 5100
(a) Nombre d'admissionsdans l'année.





0ECONOMIE GÉNÉRALE

FINANCES



PRÉSENTATION

Après deux années de conjoncture hésitante,
une récession brève mais sévère atteint la

France fin 1992 et début 1993. Faute d'un soutien
de la demande tant intérieure qu'étrangère, le
volume du produit intérieur brut recule de 1 en
1993.

Au 1ersemestre 1993, l'industrie entre en
récession. L'automobile est la plus touchée. La
baisse d'activité du bâtiment et des travaux
publics se confirme. Les investissementsdes
ménages (achats de logements) et ceux des
entreprises se réduisent respectivementde 4,4
et 6,8 en volume. La progression de la
consommation des ménages (+ 0,4 %) est la plus
faible depuis trente ans. Le taux d'épargnedes
ménages, en hausse continue depuis 1987 se
retourne. La dégradation de l'emploi pèse sur les
dépenses publiques: les prestations sociales
augmentent de 6,8

Toutefois l'inflation apparaît maîtrisée; la
balance des opérations courantes dégage un solde
positif en raison du recul des importations
(- 3,1 %) et les entreprises conservent une
situation financière relativementsatisfaisante:
pour la deuxième année consécutive, les sociétés
non financièresdégagent une capacité de
financement. Les sociétés financièresse
distinguent par une forte croissance de leur valeur
ajoutée (+ 7,2 %)[1].

DÉFINITIONS

w Produit intérieur brut (PIB). Le produit intérieur
brut est égal à la somme des valeurs ajoutées
brutes, augmentée de la TVA grevant les produits
et des droits de douane moins les subventionsà
l'importation.

w PIB marchand et non marchand. La Comptabilité
nationale distingue un PIB marchand et un PIB

non marchand. Ce dernier est défini comme
l'ensemble de l'activité des administrations, y
compris une activité de production « non
marchande », c'est-à-dire disponible gratuitement
ou quasi gratuitement (Éducation nationale,
musées, dépistage médical, etc.).

w Production. La production est l'activité,
socialement organisée, destinée à créer des biens
et des services à partir de « facteurs de production»
acquis sur le marché. Le solde entre la production et
la consommation intermédiaire de chaque entreprise

ou brancheest appelé valeurajoutéebrute.

w Formation brute de capital fixe (FBCF). Elle

représente la valeur des biens durables acquis par
les unités de production pour être utilisés pendant
au moins un an dans leur processus de
production. Pour les ménages, la FBCF concerne
les logements et l'investissementdes entrepreneurs
individuels.

w Produit national brut (PNB). Le PNB s'obtient en
ajoutant au PIB le solde des rémunérationsdes
salariés et des revenus (propriétés + entreprises)

reçus de l'extérieuret des rémunérationset
revenus versés au reste du monde.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Enquête mensuelle de conjoncture,Banquede France,
directiongénéraledes études.

w Lettre mensuelle de conjoncturedu CDE, Chambrede
commerce et d'industrie de Paris, Centre d'observation
économique.

* « Système élargi de comptabiliténationale, base
1980-méthodes», Collectionsde l'Insee, série C,
n° 140-141.

* OCDE: Statistiques de recettespubliquesdes pays
membresde l'OCDE (annuel) ; Comptes nationaux des

pays de l'OCDE: vol. 1, principaux agrégats, vol. Il,

tableaux détaillés (annuels). Comptes nationaux
trimestriels.

0«1993,année économique et financière»,LaTribune
Desfossés, numéro hors série, janvier 1994.

a « Conjoncturefrançaise: un fort potentiel de reprise »,
Chroniques de la SEDEIS, n° 2, tome XLIII, février 1994.

SOURCES

[1] « Les comptes de la Nation en 1993 »,
INSEE-Première, n° 309, avril 1994.

[2] « Compteset indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 89-90-91,
juin 1994.

[3] « Comptes nationaux», Principauxindicateurs
économiques,OCDE, avril 1994.



Équilibre ressources-emplois de biens et services en 1993* [2]

Ressources Valeur Évolutionenvolume Emplois Valeur Évolutionen volume
1993/92 1993/92

(milliardsde F) (%)(milliardsdeF) (%)
Produit intérieurbrut 7089 -1,0 Consom. finale des ménages 4300 +0,4

soit: PIBmarchand 5882 -1,5 Consom. finaleadminist. 1389 +1,0
PIBnonmarchand 1206 +1,7 FBCF 1341 - 4,3

Importations 1447 - 3,1 Variationsde stocks -97
soit: biens 1165 -4,8 Exportations 1602 - 0,4

services 282 +5,0 soit: biens 1198 - 2,1
Totalressources-emplois 8535 -1,3 services 404 +5,2
* Données provisoires

Formation brute decapital fixe

par secteur institutionnel [2]
(milliardsdeF)

Secteurs
institutionnels p1993

Sociétés,
quasi-sociétésnon financières et entreprises

individuelles 700,0
Institutionsfinancières 15,6
Entreprisesd'assurances 12,7
Administrationspubliques 252,1
Administrationsprivées 4,7
Ménages hors entreprisesindividuelles 355,8

TotaldelaFBCF 1340,9

Formation brute decapital fixe

en produits de la branche [2]
(milliardsdeF)

Produits p1993
Agriculture,sylvicultureetpêche

4,0
Fonderie et travail des métaux 43,2
Mécanique 183,3
Matériels électriques et électronique professionnelle 137,3
Biensd'équipementménager 2,8
Matériel de transportterrestre 95,1
Constructionnavale, aéronautique et armement 13,5
Bois, meuble et industries diverses 17,5
Bâtiment,génieciviletagricole 765,8
Services marchandsaux entreprises 78,4

TotaldelaFBCF 1340,9

Principaux agrégats par habitant [2]
(francs)

1992 p1993

PIB (prixcourants)121988 122924
Revenu nationaldisponiblebrut 120452 121600
Revenu disponible des ménages 84800 86907
Consommation des ménages 73002 74570
Épargne brute des ménages 11798 12337
Capacité de financement des ménages 4452 5385

Évolution des taux de marge et d'investissement
des sociétés et quasi-sociétés non financières [2]

Structure des ressources et emplois de biens etservices dans quelques pays en 1993 [3]
(%)

Allemagne (ex-RFA) France Royaume-Uni États-Unis Japon
RESSOURCES:
IB 79,4 83,1 78,0 88,4 (a)85,8
iimportations 20,6 16,9 22,0 11,6 14,2
Totaldesressources 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
EMPLOIS:
Consommationdes ménages 43,9 50,4 49,8 59,4 49,2dépenses publiques 14,4 16,3 16,6 16,2 14,6
IExnvestissements(

FBCF) 16,1 15,7 13,6 13,9 20,3
Exportations 26,3 18,8 20,0 10,3 15,6
vanationsdesstocks

- 0,7 -1,1 e 0,2 0,3
Totalemplois 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Croissance

du PIB 1993-1992 -2,1 -1,0 +2,0 +2,8 (a)-0,5
(3)PNB



PRÉSENTATION

En 1993, le taux de croissance du produit
intérieur brut en volume devient négatif (-1 %)

pour la première fois depuis 1975. La stagnation
de la consommation par habitant, le déstockage
d'une ampleur exceptionnelledes SQS-EI et la
nouvelle réduction de l'investissement (tant celui
des ménages que celui des sociétés non
financières) ont contribué pour une large part à la
récession observée au premier semestre. Le solde
positif des échanges extérieurs,grâce à une baisse
moindre des exportations que des importations,
limite l'ampleur de cette dégradation [1].

En 1992, compte tenu des parités de pouvoir
d'achat, son PIB par habitant situe la France
derrière les États-Unis, la Suisse, le Japon, le
Canada et le Luxembourg, mais devant les autres
membres de la Communautéeuropéenne. La
productivité horaire apparentedu travail
augmente, pour l'ensemble des branches, de
1,4 en 1993. Celle de la branche agriculture,
sylviculture, pêche recule légèrement, après une
très forte progression en 1992. La productivité
horaire dans l'industrie manufacturièreest stable.
Celle de la branche assurance et organismes
financiers se raffermit après cinq années
successivesde repli. Le taux d'utilisation des
capacités de production dans l'industrie
manufacturière,qui était au plus haut en 1989
avec 89 %, a perdu plus de neuf points
en quatre ans [2][3].

DÉFINITIONS

w Contributionsà la croissancedu PIB. Le PIS est
défini dans le tableau ci-contre par ses
contreparties, c'est-à-dire comme somme des
emplois finals de biens et services, déduction faite
des importations. La contribution de chacune des
composantes est définie comme le rapport de
l'accroissementen volume de cette composante
entre l'année n-1 et l'année n à la valeur du PIB

n-1.

• Parités de pouvoir d'achat (PPA). Les PPA sont
des taux de conversion monétaire qui éliminent
les différences de niveaux de prix entre les pays.
Les donnéesdu tableau ci-contre ont comme
source l'OCDE et, pour l'Allemagne et les pays
hors OCDE, le Cepii, dont les donnéesont été
recalées sur celles de l'OCDE.

w
Productivitéhoraire apparentedu travail. Son
indice met en relation la variation en volume de la

valeur ajoutée brute d'une année sur l'autre et la

variation sur la même période du volume d'heures
travaillées. Ce dernier est évalué par la somme des
heures travaillées par les salariés, les non salariés,
les inactifs et multi-actifs agricoles et des heures
travaillées « au noir ». La croissance de la
productivitéhoraire résulte en grande partie de
celle du capital, d'où le qualificatif de productivité
apparentedu travail.

w
Valeur ajoutéebrute. Différence entre la valeur
de la production (d'une entreprise, d'une branche)
et celle des consommations intermédiaires.Si l'on
déduit les amortissementspratiqués au cours de
l'exercice on obtient la valeur ajoutée nette.

w SQS-EI non financières. Sociétés et quasi-sociétés,
entreprises individuelles non financières.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Enquête mensuelle de conjoncture, Banque de France,
direction générale des études.

w Lettre mensuelle de conjoncture,Chambrede
Commerce et d'Industriede Paris, Centre
d'Observation Économique.

* Quelles politiques de croissance en Europe? Économie

Internationale, Cepii, n° 55, 3e trimestre 1993.

* Problèmes économiques: « La productivité n'est pas ce
que vous croyez », n° 2317, 17 mars 1993 ; « Les
conditionsmacroéconomiquesde la productivité» et
« Inflation et croissance au cours des vingt dernières
années: quelques comparaisonsinternationales»,
n°2318,24 mars 1993.

w « Le lien entre le coût relatif travail-capital et emploi »,
Documentde travail, ministère de l'Économie, n° 93-6,
décembre 1993.

e « La productivité aux États-Unis», L'Observateur de
l'OCDE, n° 185, décembre 1993-janvier 1994.

a INSEE-Première: « Croissance - Emploi
-

Productivité:
18e journée des centralesde bilan», n° 287, novembre
1993 ; « La croissance des régions de 1982 à 1991 »,
n°292, janvier 1994.

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série « Économie générale », n° 89-90-91,
juin 1994.

[2] Base de données CHELEM, Centre d'études
prospectives et d'informationsinternationales(Cepii), mai
1994.

[3] Comptes nationaux, OCDE, 1994.



Contributions à la croissance du PIB aux prix de l'année précédente [1] (%)

Contributions 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
Consommationfinale

2,2 2,4 1,8 1,8 1,2 1,2 0,4
ménages 1,7 1,8 1,7 1,4 0,7 0,7 0,2
administrationspubliques 0,5 0,6 0,1 0,4 0,5 0,5 0,2
administrationsprivées - - - - - - -Formationbrutedecapitalfixe 0,9 2,1 1,6 0,6

-
0,2 -0,6 -0,9

dont: SOS-Elnonfinancières 0,6 1,0 1,0 0,5 - 0,2-0,5 -0,7
ménages horsEl 0,2 0,4 0,4 - - 0,2 - -0,2
administrationspubliques 0,1 0,4 0,2 - 0,2 0,1 0,1

Variations de stocks 0,2 0,2 0,2 0,2 -0,7
-

0,4 - 1,1
Echangesextérieursdebiens -0,9 -0,4 - 0,1 -0,2 0,2 0,8 0,5

exportations 0,6 1,5 1,6 0,9 0,7 0,9 - 0,4
importations

- 1,5 - 1,9-1,7 - 1,1 - 0,5 -0,1 0,9Echanges extérieurs de services -0,2 - 0,4 - 0,1 0,1 0,1
exportations - 0,1 0,6 0,3 0,2 0,8 0,3
importations -0,2 -0,1 -0,2 -0,3 - 0,1-0,7 - 0,2

Produit intérieur brut 2,2 4,3 3,9 2,4 0,6 1,1 -1,0

Productivitéet taux d'utilisation des capacités de production [1] (%)

1980 1985 1990 1991 1992 1993
Variation

annuelle de la productivité
Agriculture,sylviculture,pêche (U01) 0,6 7,6 8,0 1,1 14,6 -2,7Industrie(U02àU06)0,83,8

1,7 1,2 3,1 2,0
dont:Industriemanufacturière(U04àU06) 1,0 3,5 1,7 -0,3 2,5 eBâtiment,génieciviletagricole(U07)

2,4 4,6 2,1 1,3 0,8 1,8
Commerce et services marchands (U08 à U10) 1,6 3,6

1,5 0,5 2,0 0,6
Assurance et organismesfinanciers (U12-U13)n,o5,8 -10,5 -0,9 -6,6 6,5
Services

non marchands (U14) 1j 0,5 2,3-0,3-0,4 0,7
Ensemble des branches (U01 à U14) 1,6 3,7 2,1 1,0 2,5 1,4
Taux d'utilisationdes capacitésde production
Industriesagricoles et alimentaires(U02) 85,7 85,4 85,0 83,3 82,3 81,0
Biens intermédiaires (U04) 87,1 87,2 89,6 87,6 85,4 82,1Biensd'équipement(U05)

85,5 85,1 88,8 83,9 81,4 78,4Biens de consommation(U06) 84,6 85,5 84,2 81,3 80,8 79,0ensemble de l'industrie (y compris IAA) 85,8 85,8 87,3 84,1 82,5 79,9
dont: industrie manufacturière(U04à U06) 85,8 85,9 87,9 84,5 82,6 79,6

PIB* et taux annuel moyen de croissance par habitant dans quelques pays du monde [2]
Pays

1992 Croissanceannuelle Pays 1992 Croissanceannuelle--(dollars)moyenne82-92(%)(dollars)moyenne82-92(%)
JHÙQÛF

EUROPE
AWçiuedusud 4212 -1,3 Allemagne 17675 +1,2Igérie 3282 - 1,1 Belgique 18195 +2,0
Egypte 3274 +1,7 Danemark 17813+2,0
AMÉRIQUE

Espagne 12853 +2,9
Çanada

19656 +1,6 France 18590 +1,6
Etats-Unis 23215 +1,9 Grèce 8303 +1,3
Argentine 10033 -0,2 Irlande 12391 +3,7
Brésil 5338 +0,2 Italie 17482 +2,1Mecque7810

-
0,2 Pays-Bas 17023 +1,9Venezuela8249

e Portugal 9786 +2,7
ASIE Royaume-Uni 16340 +2^1
Bangladesh

965 +1,9 Autriche 18096 +2^5
Chine 2454 +7,2 Finlande 14545+2,31117

+3,1 Norvège 17756 +2,4Indonésie

2969 +4,3 Pologne 4969 -2,4pÇon19689
+3,5 Suède 16590 +1,1Pakistan1919
+2,7 Suisse 22268 +13Thaïlande 4998 +6,4 OCÉANIE

Turquie 3728 +2,9 Australie 16846 +1,8
EX-URSS 5852 -3,1 Nouvelle-Zélande 14434 +05
- "B par habitant aux prixet parités de pouvoird'achat de 1990 (voirdéfinitions).



PRÉSENTATION

En 1993,l'indice des prix de vente industriels
des produits énergétiques a augmenté de

2,7 Le relèvementdu dollar a contribué a la
hausse des produits pétroliers raffinés et des
combustibles minérauxsolides. Pour l'électricité
et l'eau, l'accroissement de l'indice résulte des
hausses de tarif.

L'indice des biens intermédiaires baisse de
2,9 en 1993. Le recul des prix des produits
chimiques de base, entraîné par celui des engrais,
est de 5,8 Suite au repli des cours
internationauxde la pâte à papier, de la
dévaluationdes monnaies scandinaveset d'une
politiquecommercialenord-américaineagressive,
les prix des papiers et cartons se déprécient de
6,3 La mise sur le marché de métaux
provenant de l'ex-URSS et le recul des cours
mondiauxde l'aluminiumet du nickel ont
entraîné une baisse des prix de 7,4 des métaux

non ferreux [1].
L'indice des prix agricoles à la production a,

dans son ensemble, fortement reculé depuis
1990. Les baisses de 1992 et 1993 sont pour
l'essentiel imputables à la réforme de la politique
agricole commune (PAC) : à partir de juillet 1992
pour les oléagineux et de juillet 1993 pour les
céréales, les pouvoirs publics ont
progressivementcessé de soutenir les prix, qui de
ce fait se rapprochent des cours mondiaux.

Par ailleurs, plusieurs secteurs de l'agriculture
ont connu des difficultés pour écouler leur
production. Il en est ainsi du vin, de la pomme de
terre et depuis l'été 1993, de l'élevage porcin [3].

DÉFINITIONS

< Indices de prix de vente industriels (IPVI). Ces
indices, outils de mesure des variations de prix à la

première commercialisationdes produits, sont le,
fruit d'une collecte auprès de 3 600 entreprises
industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle à
l'origine, devient progressivementmensuelle. Les
Ipvi sont présentés à un niveau détaillé selon les

regroupementsde la nomenclature d'activité et de
produits (Nap).

w Nomenclaturegénérale des activités
économiquesdans les communautés
européennes (Nace). S'appliquant à des
regroupements et contenus différents, les indices
des biens intermédiairesobtenus à partir de la

nomenclature européenne ne sont pas
comparables aux indices obtenus avec la
nomenclature française.

w Indices des prix des produits agricoles à la
production (lppap). L'Ippap mesure l'évolution
des prix perçus par les agriculteurs en échange des
produits agricoles qu'ils livrent en dehors de la

branche. Les coefficients des pondérations sont
tirés des Comptes de l'agriculture de l'année
1990. Les informations ont pour sources les
mercuriales, les enquêtes statistiques et les
enregistrementsde transactionsmenés tant par
l'Administration que par les organisations
professionnelles.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « L'indice des prix des produitsagricoles à la

production», Archives et Documents, Insee, n° 222.

w Tendances de la conjoncture,cahiers 1 et 2, Insee
(trimestriel).

w Informations rapides, Insee, série H, mensuelleet
trimestrielle.

e Annuaire statistique de la France (annuel) ; Annuaire
rétrospectif1948-1988,1990, Insee.

e Informations rapides: Conjoncture industrielle;
Agriculture, sylvicultureet pêche, Eurostat-OSCE.

w Principauxindicateurs économiques(mensuel), OCDE.

w Bulletin mensuelde statistique, Insee: « Méthodologie
des indices de prix à la production», 1986 ;

« Méthodologiedes nouveaux indices de prix de vente
industriels », octobre 1991.

e « Sources et méthodes - Indices des prix à la

production», Principauxindicateurs économiques,
OCDE, 1994.

SOURCES

[1] Division «Agriculture», Insee.
[2] Bulletin mensuelde statistique, Insee, n° 3,1994.
[3] Division « Prix de vente industriels», Insee.
[4] Conjoncture industrielle, thème 4, série B,

Eurostat-OSCE,supplément de décembre 1989 ; n° 3,

mars 1994.
[5] Banquede données Cronos, Eurostat-OSCE,mai

1994.



Indices des prix de vente industriels (Ipvi)* [2]
(Base 100 en 1985)

Pondérations Indicesannuels Variation

1990 1991 1992 1993 (a)93/92-W
Produits énergétiques 1000 89,0 90,6 90,3 92,7 +2,7
Combustibles minéraux solides et cokes 14 99,4 101,2 103,2 104,9 +1,6
Produits pétroliers raffinés, gaz naturel 610 77,6 78,3 75,6 77,6 +2,6
Electricité, gaz industriel, eau, chauffage urbain 376 107,0 110,2 113,8 116,8 +2,6
Biens intermédiaires 1000 107,2 105,8 104,1 101,1 -2,9
Métaux ferreux 102 109,2 100,1 98,2 94,5 -3,8
Métaux non ferreux 80 99,7 90,3 83.9 77,7 -7,4
Matériaux de construction, minéraux divers 182 115,8 119,8 123,2 125,6 +1,9
Produitsdel'industrieduverre 44 114,1 116,9 114,7 113,6 -1,0
Produitschimiques de base, fils, fibres artificielles et synthétiques 229 94,8 91,6 86,5 81,5 - 5,8
Papier-carton 156 111,0 108,3 105,4 98,8 -6,3
Caoutchouc et matières plastiques 176 109,7 112,1 112,3 110,6 -1,5
Produitsdutravaildesmétaux(partiel) 31 118,3 122,3 124,3 125,1 +0,6
Produits des industries agricoles et alimentaires 1000 106,1 106,7 108,7 107,3 -1,3
viandesetproduitslaitiers 490 105,8 103,8 106,6 103,4 - 3,0
Autres produits des industries alimentaires 510 106,4 109,3 110,7 111,1 +0,4
* Nomenclaturefrançaise(Nap). (a) Variationexprimée en de l'indice annuel de l'année n/indice annuel de l'annéen-1.

indices des prix des produits agricolesà la production (Ippap) [2]
(Base 100 en 1990)

Pondérations Indicesannuels(a)Variation93/92

199119921993 (%)
Indicegénéral

100000 100,5 93,5 88,6 -5,2
Produits végétaux (hors fruits et légumes) 44161 100,0 90,2 81,8 - 9,3
Céréales 15774 105,1 97,8 88,8 -9,2
dont:blétendre 9336 103,1 100,1 90,1-10,0
Pommesdeterre 1089 101,3 71,6 68,4 -4,5Ins 16606 97,3 87,9 77,6 -11,7Oléagineux3571 79,4 47,5 60,5 +27,4
Produits de l'horticulture 2575 98,2 98,1 98,4 + 0,3
fruitsetlégumes 8790 123,3 88,9 91,5 + 2,9rus 4243 136,3 84,6 83,8 - 0,9
Légumes 4547 111,1 92,9 98,6 +6,1
Produits animaux 47049 96,7 97,6 94,4 - 3,3
étail 22082 94,7 96,8 91,0 -6,0
dont:grosbovins 10871 90,9 93,6 96,9 +3,9

veaux 3483 93,5 96,7 99,8 +3,2
L'

porcins 6342 100,2 101,5 74,9 -26,2
Lait 16314 98,1 99,4 100,7 +1,3
Volailles,eoufs,lapins 8418 99,5 96,0 91,3 -4,9
(a) Variationexprimée en de l'indice annuel n/indice annuel de l'année n-1.

Prix de vente
des biens intermédiaires dans la CE* [4]

Prix à la production
des produits agricolesdans la CE* [5]



PRÉSENTATION

L 'indice des prix à la consommationa augmenté
de 2,1 au cours de l'année 1993. Ce taux

prolonge les 1,9 de 1992. Dansles années
récentes, seule 1986, l'annéedu contre-choc
pétrolier, a connu une hausse aussi faible qui
inaugura une période d'inflationmodéréede 2
à moins de 4 l'an. Le ralentissement de la
hausse des prix, commencé en 1982, avait été
précédé par les fluctuationsamples et brutales de
1973 et de 1979.

La décélérationdes prix à la consommation en
1993 est masquée par le relèvementde la fiscalité
indirecte sur plusieurs produits (tabac,
carburants, alcools.). Ces mesures fiscales ont eu
un impact indiciairede 0,6 point: sans elles,
l'inflation se serait limitéeà 1,5 Par ailleurs,
l'indice général rassemble des évolutions
disparates: si l'indice des prix des produits
vendus par le commerce de détail n'augmente
que de 0,5 %, les prix des services et des loyers
gardent un rythmesupérieur à 3 l'an. La
décélération a été rapide pour les prix des
produits alimentaireset de l'habillement. Le
ralentissement est moins perceptible pour les
autres produits manufacturésdu secteur privé, en
raison notamment de la baisse, en avril 1992, de
la TVA appliquée à certains produits.

À la fin de 1993, la France a, sinon rejoint le
Japon où l'inflation est la plus faible (1,1 en
1993), du moins atteint un rythme de variation
des prix inférieurà celui des États-Unis (2,7 %),
du Royaume-Uni (2,7 hors taux d'intérêts
hypothécaires),de l'Allemagne (3,7 %) etde
l'Italie<4.4 m

DÉFINITIONS

< Indice. L'indiceélémentaireest le rapport (en
général multiplié par 100) de deux valeurs d'une
même grandeur simple, mesurées dans deux
situationsdistinctes. La situation considérée au
dénominateurest dite situationde base ou de
référence. Les indicessynthétiquessont des
moyennes d'indices élémentaires relatifsà des
phénomènesde même nature: variations de prix,
de production, de salaires, d'exportations, etc.

* Indicedesprix à la consommation.L'instrument
conjoncturel national de mesure de la variation
des prix à la consommation est l'indice mensuel
de l'Insee. Mis en place en janvier 1993, le nouvel
indice comporte 265 postesde dépense et se
réfère à l'ensemble des ménages. Il intègre les
fluctuationsdes prix des produits frais etde
l'habillementainsi que la hausse mensuelledes
loyers. 6 postes ont été ajoutés: les transports
aériens, maritimes et par ambulance, les locations
d'automobile, les services funérairesainsi que
vétérinaires.

* Pondération. Dans un indice de prix à la
consommation, la pondération de chaque poste
de dépense est proportionnelleà la part de ce
poste (coefficientbudgétaire)dans la dépense
totale de la population prise comme référence.
Dans l'indice des 265 postes (indice-chaîne),les
pondérations sont modifiéeschaque année.

< Indexation. La loi Neiertz du 18 janvier 1992
indique: «À compterdu 1er janvier 1992, toute
référence à un indice des prix à la consommation
pour la détermination d'une prestation,d'une
rémunération, d'une dotation ou de tout autre
avantage s'entend d'un indice ne prenantpas en
compte le prix du tabac ».

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Méthodologiedu nouvel indice des prix à la

consommation», Bulletin mensuelde statistique, Insee,
n°2,février1993.

* «Indicesdes prix à la consommationdepuis 1914 ».
Annuaire rétrospectifde la France, Insee, 1990.

w Annuaire statistique de la France, Insee (annuel).

w Informationsrapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).

< Principauxindicateurs économiques,OCDE (mensuel).

w « L'inflationest-elle une solution à la crise? »,
Problèmes économiques,n° 2322,21 avril 1993.

e «Le nouvel indicedes prix à la consommation» ;

« La précisionde l'indicedes prix: mesureet
optimisation »,Économie et statistique,
n° 267,1993.

a Notedeconjoncture, Insee, 1994.

SOURCES

[1] « Décélérationdes prix à la consommationen
1993 », INSEE-Première, n° 298, février 1994.

[2] Bulletin mensuel de statistique, Insee, n° 1,1994.
13] Indice des prix à la consommation,Eurostat-OSCE,

thème 2, série B, n° 1,1994.



Indice des prix à la consommation 1993 - ensemble des ménages [2]
(base100en1990)

Fonctionde consommation Pondération Indice Glisse- Fonctionde consommation Pondération Indice Glisse-
1993 (moyenne mentde 1993 (moyenne mentde

annuelle) déc.àdéc. annuelle) déc.àdéc.m (%)
Ensemble (y.c.tabac)10000 107,9 +2,1 Santé 885 103,5 +1,1
Ensemble (hors tabac) v 9851 107,5 + 1,8 Produitspharmaceutiques 309 102,0 +1,0
Alimentation, boissons, tabac 2250 105,4 + 1,2 Appareilsthérapeutiques 46 113,0 +3,5
Produitsalimentaires 1812 102,8 - 0,2 Médecins,auxii.médicaux 530 103,5+0,8
Boissonsnonalcoolisées 62 109,8 + 1,6 Transports, communications 1871 108,9 3,3
Boissonsalcoolisées 227 108,6 + 0,3 Achatsdevéhicules 411 106,3 +2,3
Tabac 149 133,7 +19,3 Utilisation desvéhicules 1000 110,6 +4,1
Habillement et chaussures 766 106,4 + 1,0 Servicesdetransports 271 113,1 +3,9
Habillement 621 106,5 + 1,2 Communications 189 101,4 +0,6Chaussures 137 105,9 + 0,3 Loisirs, spectacles, enseignement,
Hepar.art.d'habill.etchauss. 8 112,4 + 3,5 culture 851 106,5 +1,2
Logement, chauffage, éclairage 1066 111,3 + 3,1 Appareils,access.deloisirs 430 101,5 eLogementeteau 609 116,6 + 4,9 Loisirs,spectacles,culture 177 111,2 +3,5
Chauffage,éclairage 457 103,8 + 0,6 Livres,quotidiens,périodiques 184 111,9 +24
Meubles,matériels,articles ménage, Enseignement 60 114,6 +4,0

entretienmaison 870 108,3 +1,9Autresbiensetservices 1441 111,9+2,4
Meubles,tapis,revêt.sols 217 107,7 + 1,6 Soinsetproduitspersonnels 289 111,6 +3,0
Articlesménage textiles, autres art. Autres articles

d'ameubl. 94 109,6 + 1,8 personnels 168 101,7 -Crosappareilsménagers 121 99,9 - 0,1 Restaurants,cafés,hôtels 847 113,8 +3,6
Verrerie,vaissel.,ustens. ménage 103 113,3 + 3,0 Voyagesorganisés 12 112,8 +2,8Entretiencourantdela Servicesfinanciers 54 115,7 +6,2

maison 335 110,0 + 2,6 Autresservicesaux ménages 71 116,8 +3,5

Évolution de l'indice des prix depuis 1973 [1]
----------

Indice des principaux secteursde consommation[1]

* Indice général des prix à la consommation: CE, États-Unis, Japon [3]
(base100en1985)

1990 1992 1993 Inflation 1990 1992 1993 Inflation
1993 1993---(a)(%)(a)(%)

CE 122,9 134,6 139,1 3,3Italie 131,8 147,4 153,9 4,4Allemagne (ex-RFA) 107,0 115,1 119,8 3,7 Luxembourg 109,0 115,9 120,1 3,6Belgique 111,0 117,3 120,6 2,7 Pays-Bas 104,2 112,5 114,9 1,7Danemark 121,2 126,7 128,3 1,5 Portugal 170,9 206,7 220,0 6,4Espagne 136,8 153,5 160,6 4,9 Royaume-Uni (b) 133,3 146,4 148,7 1,9
France 116,5 123,0 125,6 2,1 États-Unis 121,5 130,5 134,3 2,7Grèce 222,6 308,1 352,6 12,1 Japon 106,9 112,3 113,8 l'i
rlande 117,6 125,1 126,9

Moyennes annuelles. (a) Glissement de décembre1992 à décembre1993. (b) Ycompris taux d'intérêts hypothécaires.



PRÉSENTATION

En 1993, M3 diminue de 1,2 par rapport à
1992. Cette baisse résulte de la diminutionde

la distribution du crédit, d'une moindre demande
due à la faiblesse de l'activité, ainsi que de
phénomènes de substitution entre actifs
monétaires et placements financiers non
monétaires. La modification de la structure des
taux d'intérêt dans un sens plus favorableaux
placements stables, et différentesmesures
intervenues en 1993 (grand emprunt d'Etat,
modification des dispositions fiscales applicables
aux détenteurs de titres d'OPCVM court terme et
le programme de privatisation) ont
considérablement modifié les comportements de
placement des agents non financiers.Sans ces
mesures, la variation de M3 s'établit à + 1,8 en
1993. La variation de M1 s'établit à - 0,5 à la
fin 1993, alors que M2 a très légèrement
progressé (+ 0,2%) [1].

La croissance des agrégats de placements'est
accélérée. Pour P1, elle a atteint 19,4 en douze
mois à fin décembre 1993, et a été particulièrement
forte pour P2 et P3 (respectivement+29,3 et+31,1
en fin d'année). Elle a été alimentée par des
transferts d'actifs liquides, vers des formes
d'épargne stable, jugées plus rémunératrices[1].

L'ensembledes financements (autres que les
renforcementsde fonds propres) a continué de
croître, comme en témoigne la progression de
4,0 %, sur l'année de l'endettementintérieur
total. Le développement rapide des financements
de marché (+ 14,7 %) a compensé la stagnation
des crédits. L'État, à travers l'élargissement de son
besoin de financement,a été le principal
emprunteur [1].

La masse monétaire a ralenti aux États-Unis

(M2) et s'est même contractée au Japon (M2) en
1992. En revanche, M3 a vivement crû en
Allemagne, du fait d'une forte progression du
crédit aux agents non financiers [2].

DÉFINITIONS

* Agrégatsde monnaie (Ml, M2, M3, M4). Ml regroupe
les billets et monnaiesdivisionnaires ainsi que les dépôts à

vue. M2 comprend, en plus de Ml, les placementsà vue
rémunérés à des taux réglementés(livrets A, livrets bleus,

comptes d'épargne-logement,Codevi, livrets d'épargne
populaireet livrets soumis à l'impôt). M3 inclut, outre
M2, les avoirs monétairesen devises, les placementsà
terme non négociables sur un marché (comptesà terme,
bons de caisse et d'épargne rémérés, pensions), les titres
de créances négociablesémis par les établissementsde
crédit (certificatsde dépôt, bons des institutionset
sociétés financières et bons à moyen terme négociables
[BMTN]), les titres d'OPCVM court terme ainsi que les

parts de fonds communsde créances à moins de 5 ans.
M4 regroupe, avec M3, les bons du Trésor négociables
ainsi que les billets de trésorerieet les BMTN émis par les
sociétés non financières. Ces différents produitssont
classés dans les agrégats monétairespour la partie qui est
détenue par les agents non financiers résidents.

* Agrégats de placement(Pl, P2, P3). Pl rassemble les
plans d'épargne-logement, les livrets d'épargne
entreprise, les contratsd'épargne auprès des sociétés de
crédit différé, les plans d'épargne populaire, les bons de
capitalisation et les PEP bancaires. P2 regroupe les
obligations, les titres d'OPCVM obligataires et les
placementsd'assurance-vie.P3 comprend les actions et
les titres d'OPCVM actions.

* Endettement intérieur total (EIT). Il mesure l'ensemble
des financementsdes agents non financiers résidents
obtenus par voie d'endettement(donc à l'exclusion des
émissions d'actions ou des renforcementsde fonds
propres), que ce soit auprès des établissementsde crédit
ou sur les marchésde capitaux, tant auprès des résidents

que des non-résidents.L'EIT se compose des crédits
obtenus auprès des agents résidents, des financements
obtenus en contrepartied'émissionsde titres sur les
marchés internes monétaireou obligataire; enfin, des
crédits obtenus directement à l'étrangeret des obligations
émises sur les marchés internationaux.

* OPCVM:voir définition au mot-clé 12.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Rapport annuel du Conseil national du crédit pour
1992 », troisième trimestre1993 (annuel).

w Statistiques financières de l'OCDE.

* « La monnaie en 1993 », Collectionsstatistiques,
Banquede France (annuel).

* « Le tableau des financements et des placements 1992 »,
Bulletin trimestriel, Banquede France, n° 86, juin 1993.

* « 1992 une volontéde désendettement »,
INSEE-Première, n° 276, août 1993.

* Problèmeséconomiques: « La crise monétaire
européenne», n° 2342, 22 septembre 1993 ; dossier

« Monnaie et Finances », n° 2347, 27 octobre 1993 et
n° 2357,5 janvier 1994.

a « Le financementde l'économie entre 1980 et 1992 »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 30, janvier 1994.

SOURCES

[1] Statistiquesmonétaireset financières trimestrielles,
Banquede France, décembre 1991-1993.

[2] Monnaie et finances, Eurostat, thème 2, série B,

n°3,1993.



Les agrégats de monnaie au 31 décembre 1993 [1]
(milliardsdeF)

Agrégats de monnaie et agrégat de placement Pl (en fin d'année) [1]
(milliardsdeF)

1991 1992 1993S1
1609,2 1607,1 1618,6"'2-M1

1239,1 1203,6 1227,8
livrets défiscalisés 1056,0 1033,3 1060,4

dont:livretsA 682,4 657,6 654,9
uvretssoumisàl'impôt 183,1 170,3 167,4
U2 2848,2 2810,7 2846,4
"'3-M2 2312,1 2618,8 2491,5
Dépôts et titres de créances négociables en devises 54,1 62,9 79,2
Placementsàterme 648,5 649,2 596,4Titresd'OPCVM

court terme 1296,4 1498,3 1446,9
Certificats de dépôt et BMTN émis parles banques 292,9 368,2 328,3
ISFetBMTNémisparlesISF

12,3 23,5 17,2Partsdesfondscommunsdecréances
7,9 16,8 22,8"3 5160,3 5429,5 5337,9

™4"M3 49,1 55,6 48,9
BonsduTrésor 34,4 36,3 26,2
pillets de trésorerie et BMTN émis parles entreprises 14.7 19,3 22,7
M4 5209,4 5485,2 5386,7
Pl

914,9 1028,3 1227,7

Endettement intérieur total (EIT) en fin d'année [1]
(milliardsdeF)- 1991 1992 1993

(total) 8702,1 9148,6 9514,8
répartition

par agent:
Etat 1713,8 1950,0 2344,9
Ménages 2370,0 2382,8 2430,7
Sociétés 3817,1 3979,8 3833,0
Autres 801,2 836,1 906,3

Répartition
par instrument: 2076,1 2401,5 2755,4

Crédits obtenusauprès des agents résidents 6428,8 6522,3 6526,4
Financements

sur les marchés internes
Sur le marché monétaire 708,6 886,3 923,7
Surlemarchéobligataire 1367,5 1515,2 1831,8

Crédits et obligations internationaux 197,2 224,8 233,0

Disponibilitésmonétaires* dans la CE, aux États-Unis et au Japon en 1992 [2]
Allemagne

342846 France 244469 Luxembourg (b)1917 EnsembleCE (c)1032606
Delglque

32776 Grèce 9062 Pays-Bas 61536 États-Unis 876614
Danemark (a)37074 Irlande 4344 Portugal 18012 Japon 911659*Spagne

112564 Italie 272346 Royaume-Uni (c)64528
* M1enfin d'année, en millionsd'Écu (1Écu=6,68 F), (a) 1990.(b)1991.(c)1989.



PRÉSENTATION

B ien qu'en légère croissance depuis 1987, le
1taux d'épargne des ménages a nettement reculé

par rapport à 1974. En 1993, il est de 14,2 contre
13,9 en 1992. Le ralentissementde l'investissement
immobilier des ménages serait le premier
responsablede cette tendance à la baisse [1].

En 1992 les livrets d'épargne constituent
toujours le placement le plus répandu, mais ils ne
sont plus détenus que par 77 des ménages
contre 82 en 1986. Le taux de rémunération du
livret A est de 4,5 en 1992. En revanche
l'épargne-logementet les Sicav ont continué à se
développer à un rythme soutenu [5].

À des degrés divers, les principaux pays
industrialisésenregistrent également un recul de
leur taux d'épargne à partir de 1975-1976 [2].

De 1980 à 1992, le patrimoine national a plus

que doublé en valeur: son évolution reflète pour
l'essentiel celle des actifs non financiers. La
répartition du patrimoine national (selon les
valeurs nettes indépendantes) s'est modifiée en
1992: les ménages en détiennent 76,7 (contre
62,9 en 1980) alors que les parts des sociétés et
quasi-sociétés (SQS) non financièreset des
administrations publiques ne sont plus que de
17 et 7,6 (contre respectivement22,7 et
11,8%).

Les actifs financiers tiennent une place croissante
dans les placementsdes ménages: leur part passe de
31,5 des actifs en 1980 à 45 en 1992.

De même pour les SQS, on assiste à un
gonflementdes actifs financiers (+ 510 en
valeur) et à une forte augmentation de la valeur
nette (+ 270,5%).

La faible progression de la valeur nette des
administrations publiques (+ 33 %) résulte de
l'accroissement du financement par emprunts
(+ 251,5 %) sur la période [3].

DÉFINITIONS

*
Épargne brute. C'est le solde du compte
d'utilisationdu revenu. Pour chaque secteur
institutionnel, elle représente la part des
ressources courantes qui reste disponible pour
accumuler des actifs physiques financiers. Ainsi,
les ménages utilisent leur épargne pour financer
leurs investissements immobiliers ou constituerdes
placements financiers (liquidités, valeurs
mobilières, assurance-vie).

w Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épargne
brute sur le revenu disponible brut.

w Le patrimoine des ménages ne comprend pas les

biens durables (voitures, meubles, appareils
ménagers.),ni les œuvres d'art. Il n'intègre pas non
plus les droits à la retraite des régimes par répartition.

* Le patrimoine des administrationspubliques. Il

comprend les bâtiments publics, aérodromes,
ports, routes, matériels de bureau et de transport
dont l'acquisition est comptabiliséeen formation
brute de capital fixe (FBCF), les terrains. Il ne
comprend pas les concessionsde service public
(autoroutes.), les monuments historiques, œuvres
d'art ni le domaine public terrestre (rivages.),
maritime ou aérien.

w Valeur nette: C'est le solde du compte du
patrimoine d'un secteur institutionnel. L'actif de
ce compte comprend des éléments non financiers
(actifs fixes reproductiblesou non, stocks, actifs
incorporels) ou financiers (y compris actions), le
passif ne peut être que financier (hors actions). Les
actions constituent un passif non exigible des
sociétés financières ou non: elles sont donc
incluses dans leur valeur nette qui peut être
décomposée en actions et valeur nette
indépendante. Pour déterminer le patrimoine
national sans double compte, on somme les valeurs

nettes indépendantes (égales aux valeurs nettes
pour les secteurs qui n'émettent pas d'actions).

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Vingt-cinqans d'épargne en France », Problèmes
économiques,n° 2322,1993.

e « La transmission du patrimoineentre les générations»,
Données sociales, Insee, édition 1993.

a « Comment épargnent les entreprisesfrançaises
-

l'Europe de l'épargne vers l'intégration », Caisse
nationaledu crédit agricole, Économie et finances
agricoles, n° 275, décembre 1993.

e « L'information des clients des divers organismes qui
collectent l'épargne», Avis et rapport du conseil

économiqueet social, n° 27, décembre 1993.
e « Plan logement: les mesures fiscales », Les Notes Bleues

de Bercy, n° 30, décembre 1993.

e « Le patrimoinenational », INSEE-Méthodes,
n°41-42-43,mai1994.

SOURCES

[1] « Consommerou épargner 1970-1990 »,
INSEE-Première, n° 184, février 1992.

[2] Perspectiveséconomiquesde l'OCDE, OCDE,
décembre 1993.

[3] « Compteset indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale »,
n° 89-90-91,juin1994.

[4] « Que possèdent les diverses catégories sociales? »,
Données sociales, Insee, édition 1993.

[5] « Les actifs financiers détenus par les ménagesen
1991-1992 », INSEE-Résultats,n° 59, février 1994.



La répartition du patrimoine national [3]

--- Encours en fin d'année (milliardsde F courants)urs1980 1992
Le patrimoinedes ménages:
Actifs non financiers 6318,1 13034,7

dont: logements 4103,3 10194,5
terrainsnonbâtis 1392,8 1375,9

Actifsfinanciers 2905,510662,9
dont: actionset autres participations 452,5 4456,9

.,
Total 9223,6 23697,6

Passifsfinanciers 1230,5 3666,9
Valeurnette 7993,120030,7
Le patrimoinedes Administrationspubliques:
Actifsnonfinanciers 1411,0 3452,0
Actifsfinanciers 1141,8 2250,8

dont: actions 455,6 650,1

.,
Total 2552,8 5702,8

Passifsfinanciers 1055,7 3710,8
Valeurnette 1497,1 1992,0
Le Patrimoine des sociétés et quasi-sociétés non financières:
Actifsnonfinanciers 4529,4 9631,9

dont: actifsfixesreproductibles 2541,4 5830,5
stocks 814,4 1479,1

Actifs financiers 2248,3 13718,6
dont: actionsetautresparticipations 734,5 9038,2

Total 6777,7 23350,5
DPassiffinancier(horsactions) 2507,7 7527,2
valeurnette 4270,015823,3

V
dont: actionsetautresparticipations 1386,4 11393,8

valeur nette indépendante 2883,6 4429,5
EconomieNationale (y.c.IF, EA, APRI)
Actifsnonfinanciers 12418,226600,4

dont: logements 5129,6 12302,6
actifsfixesreproductibles 4204,9 10033,3
stocks 985,7 1800,3

Actifs financiers 12342,9 47208,5
dont:actions. 1832,515874,2

p
Total 24761,173808,8

APasiffinancier
(horsactions) 10131,531434,4

Acbons 19242 16263,8
Patrimoinenational

12705,4 26110,6

Évolution des taux d'épargne
dans différents pays* [2]

1970 1980 1990 1992 1993

Allemagne (ex-RFA)(a) 13,8 13,0 12,4 12,9 12,4
France 18,717,612,012,812,7
Italie 29,421,616,1 18,718,9
Royaume-Uni 9,013,3 8,311,1 11,0
États-Unis 8,3 9,1 4,5 5,0 4,5
Japon 17,717,913,616,016,6
* Les niveaux des taux d'épargne ne sont pas directement comparablesd'un

pays à l'autre en raison des différences de concept.(a) Taux net: amortissement
du capital déduit.

L'épargne selon la catégorie socioprofessionnelle
-

Taux de possession 1986-1992 [5]
(%)

Catégorie Livrets Épargne- Valeurs Assu-
socioprofessionnelle d'épargne logement mobilières rance-vie,

épargne
retraite

1986 1992 1986 1992 1986 1992 1986 1992

Agriculteurexploitant 83 76 47 50 16 23 39 57
Artisan, commerçant,

chef d'entreprise 78 72 42 46 26 32 53 64
Cadre, professionsintel.

supérieures 85 83 54 57 49 48 45 55
Profession intermédiaire 88 81 43 46 27 27 40 47
Employé 79 73 26 38 9 16 32 42
Ouvrier 78 72 25 31 79 39 37
Retraité 83 83 19 20 23 28 16 32
Autre inactif 77 67 15 15 17 15 13 18
Ensemble 82 77 29 33 20 24 31 39
Lecture: en 1992, 72 des ménages ouvriers possédaient un ou plusieurs

livretsd'épargne

Taux d'épargnedes ménages depuis 1960 [1]

(f!) Epargnedes ménaaesrapportée au revenu disponible des ménaqes.
(p) FBCF desménagesnon entrepreneurs individuels rapportée au revenu disponible des ménages.ivcapacité de financementdes ménages rapportée au revenu disponible des ménages.



PRÉSENTATION

L e rôle de la bourse est d'apporter des
.financements aux entreprises, au Trésor public,

aux collectivités locales, aux organismes publics.
Diverses mesures ont été prises depuis dix ans
pour améliorer l'organisationdu marché.
Notamment des marchés dérivés se sont
développés: naissance du Matif en 1986 et du
Monep en 1987.

L'année 1993 a été marquée par une forte
progression des émissions en valeurs mobilières
(+ 27 %). Les émissions de titres de capital
(actions et certificats d'investissement)se sont
réduites globalement (- 3 %), mais les émissions
par appel public à l'épargne, et plus
particulièrementcelles réalisées par les sociétés
cotées ont connu une reprise au cours du second
semestre (+ 62 %). Les émissions de titres de
créance ont enregistré une hausse de 47 %,
principalementdue à la forte progression des
émissions d'empruntsd'État dont le montant a été
multiplié par deux.

Sur le second marché, le volume des
transactions s'est accru de 62 %, après une
hausse de 30 en 1992. Les transactions sur
obligations ont connu la plus forte hausse (+ 64 %),
mais le marché des actions a égalementenregistré
une forte croissance de son activité (+ 48 %).
Le volume moyen échangé chaquejour sur la
bourse de Paris est ainsi passé de 2,7 milliards de
francs en janvier à 4,8 milliards en novembre et
décembre.

Cette activité s'est accompagnée d'une forte
hausse des cours: l'indice CAC 40 a progressé de
22 %, l'indice SBF 120 de 30 et le SBF 250 de
33%.

En ce qui concerne la gestion collective de
l'épargne, l'actif net des OPCVM a continué de
progresser. L'année 1993 aura cependant été
marquée par le recul des OPCVM monétaires ou
de court terme, en terme de souscriptions nettes.

DÉFINITIONS

w Bourse - Marchés financiers. Marché entre une
offre et une demande de capitaux à long terme
dont le rapport est représenté par une valeur
mobilière. Elle comprend le marché primaire
(émission de titres) et le marché secondaire
(échangede titres déjà émis). Trois catégories de
marchés existent: le marché officiel (comptant et
règlement mensuel), le second marché et le
hors-cote. Depuis la loi du 22 janvier 1988, trois
instances assurent le fonctionnement des marchés
financiers: le Conseil des bourses de valeur, la

Société des bourses françaises et l'Association
française des sociétésde bourse.

* Secondmarché. Ouvert le 1er février 1983, il

complète les marchés traditionnelsde la cote
officielle. Il est destiné à faciliter l'accès au marché
financierpour les entreprisesde taille moyenne.

w Matif (marché à terme international de France).
Le Matif actuel est issu de la fusion, en 1988, du
marché à terme des instrumentsfinanciers (créé

en 1986) et des marchés à terme de
marchandises. Il constitue, avec le Monep, les
marchés dérivés.

w Monep. Marché des options négociablessur
actions de Paris, créé en 1987.

w Sicav (Société d'investissementà capital
variable) et FCP (Fonds commun de placement).
Ce sont les deux principales formes d'OPCVM
(organismes de placement collectif en valeurs
mobilières).

* Capitalisation boursière. Produitdu nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

* Indices de la Société des bourses françaises. La

SBF (anciennement Compagniedes agents de
change) calcule plusieurs indices: l'indice général
SBF 250, le SBF 120, le CAC 40 (marchés dérivés),
et des indices SM (second marché). On calcule
3 indices (nu, global, net) pour le SBF 250 et le SBF

120. L'indice nu est l'indice calculé sur les cours des
actions sans tenir compte des coupons échus.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Note de conjoncture» (trimestrielle), Insee et « Note
de conjoncture internationale» (trimestrielle),direction
de la Prévision.

e Les statistiques d'émissionsde valeurs mobilières
(mensuel), Crédit Lyonnais.

e Taux de rendement des principales obligations cotées
en France (mensuel), Caisse des dépôts et consignations.

e Rapport annuel du Conseil national du crédit.

SOURCES

[1] Commission des opérationsde bourse, rapport au
président de la République, éditions 1992 et 1993, Cob.

[2] Tendances de la conjoncture(cahier 1), Insee, n° 51,
décembre 1993.

[3] « Indices boursiers », Bulletin mensuelde statistique,
Insee, n°4,avril 1994.

[4] « Statistiques annuellesdes bourses françaises de
valeurs, rapport 1993 », Société des bourses de valeurs.



Principalesévolutions du marché financier [1]

--- (milliardsdeF)

- 1991 1992 1993
Emissions brutes de valeurs

mobilières
Actions:
-Parappelpublicàl'épargne 47,5 49,5 67,1
- sansappelpublic 195,8 198,0 173,1
Titresparticipatifs - - -Obligations

(y compris emprunts d'État) 336,0 366,3 537,3
Total 579,3 613,8 777,5

Capitalisation boursière en fin
d'année (cote officielle)

Actions 1803,1 1808,72692,0
Obligations et titres participatifs 2899,5 3185,4 3876,8

T
Total 4702,6 4994,1 4146,0

Transactions
sur l'année

Actions 614,9 644,5 930,5
Obligations 3198,14353,07076,5

Total 3813,0 4997,5 8007,0
Nombre de sociétésfrançaises

cotées au 31-12
Coteofficielle 547 513 472
Secondmarché 288 271 254
Placementscollectifs (OPCVM)
Sicav:

-Souscriptionsnettes 82,9 -22,9 -1,4-actifnetau31-12 1661,4 1803,92012,1
- nombredeSicavau31-12 949 983 13031
ronds communs de placement:
- souscriptions nettes 42,6 87,4 69,1-actifnetau31-12 563,7 708,4 844,0
ombredefondsau31-12 3566 3693 3546

Indice général SBF 250 NU
(Marché officiel) [3]

(base 100 au 28-12-1990)
Année -

(a) Moyenne Indice de clôture
annuelle dudernierjour

de boursede l'année]£
113,1 112,6

1992 116,9 114,0t93 130,0 150,6
la) Moyennedes indices de clôture de chaque jour de Bourse

Capitalisation boursière des premières places
financières*au 31 décembre [1]

-- (milliardsdeF)

:--- 1992 1993
Jkw York (Stock exchange) (a) 21355,0 25507,6Tokyo12777,8 17104,3Royaume-Uni5216,2

7056,4
Allemagne

1916,1 2718,8Paris1932,0
2692,0Toronto

1341,0 1918,4Uisse1039,6 1601,6
* A"tÕft_-

-UUM* nationales. (a) Ycomprisactionsétrangères.

Les cours à la bourse de Paris [2]

Les 25 plus fortes capitalisations boursières
en actions françaises au 31 décembre 1993 [4]

(milliardsdeF)

Rang Noms des valeurs 1992 1993

1 Alcatel Alsthom92,2120,4
2ElfAquitaine 92,5 107,0
3Eaux(CieGledes) 54,1 80,5
4 Oréal(L') 61,9 75,9
5Total 43,0 70,8
6 BSN 60,7 63,4
7 Société Générale 48,0 61,7
8 LVMH 58,1 58,9
9 UAP 41,5 57,7

10 Carrefour 30,3 55,1
11 Suez 36,0 54,8
12 BNP 5,1 52,9
13 Axa 31,5 51,1
14AirLiquide 45,8 50,6
15AGF 27,8 47,4
16 Paribas 30,7 46,9
17 Saint-Gobain 35,7 42,7
18 Peugeot 29,5 39,4
19Rhône-Poulenc 6,1 37,5
20LafargeCoppée 18,5 34,8
21 AlcatelCable III 33,0
22LyonnaisedesEaux-Dumez 23,7 28,6
23 Eurotunnel 15,0 28,0
24Schneider 13,3 26,1
25 GAN 14,6 23,8



PRÉSENTATION

Le budget qui, selon les lois de règlement, avait
été exécuté au voisinage de l'équilibre entre

1958 et 1974, est entré en 1975 dans une période
de déficits qui, rapportés au PIB, restent modérés.

En 1984, le déficit budgétaire (solde général
d'exécution)a atteint le taux record de 3,6% du
PIB puis est repassé sous la barre des 3% en 1986
pour être ramené à 1,5% en 1990. En 1992, le
taux est remonté à 3,2% du PIB. Le taux de
couverture des charges par les ressources du
budget général qui, de 1984 à 1989, s'est
amélioré en passant de 85,2% à 92,9%, faiblit en
1990 (92,5%) et 1991 (91,6%) et se détériore
fortement en 1992. Avec une valeur de 85,5% il

retrouve presque la valeur de 1984 (85,2%) [1].
Dans la loi de finances initiale pour 1994, les

charges, hors budgets annexes, s'élèvent à
1 475 milliards de F et les recettes à
1 193 milliards de F. Le déficit budgétaire est
ramené de 318 milliards de F (d'après la loi
rectificative de juin 1993 qui a comporté des
ajustements importants) à 300 milliards de F en
1994[1].

À la fin de 1992, la dette publique de l'État
s'élève à 2111 milliards de F, soit 30,2% du PIB.
Le poids de la charge budgétaire de la dette sera
de 13,5% du budget général en 1994 d'après le
projet de loi de finances (la charge de la dette
publique représente plus de 18% des recettes
fiscales de l'État contre 10% en 1986) [1] [3].

DÉFINITIONS

w Loi de finances :
Initiale. Loi prévoyantet autorisant, pour chaque
année civile, l'ensemble des ressources et des
charges de l'État.

Rectificative (appelée aussi « collectif»). Loi
modifiant en cours d'exercice les dispositions de la
loi de finances initiale de l'année.
De règlement. Loi constatant les résultats financiers
de chaque année civile et approuvant les
différences entre les résultats et les prévisions de la
loi de finances de l'année, complétée, le cas
échéant, par ses lois de finances rectificatives.

a Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des
recettes de l'État entre lesquelles on veut établir

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptesd'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
des opérations qui sont en étroite corrélation
(comptesde prêts par exemple).

e Budget annexe. Budget retraçant les dépenses et
les recettes d'un service de l'État dont l'activité
tend essentiellementà produire des biens ou à
rendre des services donnant lieu à paiement.
Exemple: budget annexe des prestationssociales
agricoles.e Opérations.
À caractère définitif. Opérations effectuées sans
espoir de récupération des sommes en jeu.
Exemple: paiement de traitement ou de pension,
investissement routier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense devra
être récupérée au bout d'un certain temps.

e Dette publique. Ensemble des dettes de l'État

résultantdes emprunts que ce dernier a émis ou
garantis.

POUR EN SAVOIR PLUS

Problèmes économiques, la DocumentationFrançaise:«Lebudgetdel'Étatoulaloiducalendrier»,n°2327,

26 mai1993,«Le pouvoir dépensier del'exécutif»,
27 octobre 1993.

e « Le budget de l'Etat», Les Cahiers français, n° 261,
mai-juin1993.

•«Les administrations publiquesen1992»,
INSEE-Première, n° 271, juillet 1993.

a « Finances publiquesen Europe: un blocage
généralisé? », revue de l'OFCE, n° 46,
juillet1993.

* « Le contexte économique du budget 1994 », Les Notes
Bleues de Bercy, n° 25, octobre 1993.

a « Budget de l'État», Alternativeséconomiques,n° 112,
décembre 1993.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1994 ». Les Notes
Bleues de Bercy, ministère de l'Économie, ministère du
Budget, numéro hors série, octobre 1993.

[2] Journal officiel de la République française, Lois et
décrets, n° 303,31 décembre 1993.

[3] « Budget 1994 », Les Notes Bleues de Bercy, numéro
hors série, mars 1994, ministère de l'Économie,ministère
du Budget.



Exécution des lois de finances* (hors FMI) [1]
(milliardsde F)

Années --
Budget général Compt. d'affectation spéciale Opérât,temporaires Solde générald'exécution

.---.-- ----"--- ------ -----
t i Charges Ressources Charges Ressources <~~ Charges Ressources en duPIB982 826,3737,98,38,2182,1178,7-91,82,53

1983 918,6 783,3 8,7 9,0 195,4 192,5 -137,9 3,44
1984 993,3 846,0 9,9 10,2 242,2 231,7 -157,5 3,61
1985 1058,8 904,3 11,0 11,4 263,4 258,2 -159,4 3,39
1986 1114,6 963,1 15,5 16,1 291,1 294,8 -147,3 2,91
1987 1123,3 1010,9 78,1 78,3 306,0 280,5 -137,9 2,58
1988 1153,6 1046,7 24,4 24,8 301,4 308,1 -99,8 1,74
1989 1212,7 1126,9 11,6 12,2 314,3 297,1 -102,4 1,66
1990 1281,9 1185,5 13,1 14,4 365,5 362,9 -97,7 1,50
1991 1335,6 1223,1 13,3 14,0 470,2 451,3 -130,7 1,94
1992 1425,2 1218,3 15,0 15,5 860,1 844,5 -222,1 3,18

Loisde règlement, et pour 1992 projet de loide règlement.

Loi de finances initiale [2]
(milliardsdeF)

,~, -&r-~ - ~-, 1992 1993 1994ChargesRessourcesChargesRessourcesChargesRessourcesCharges Charges Ressources Charges Ressourcestionsàcaractèredéfinitif1430,21353,21501,11344,2 15741 1292,7
Budgetgénéral 1321,8 1244,7 1369,9 1212,9 1453,5 1171,3
Dépenses civilesordinaires 991,8 III 1035,5 III 1121,8 III
Dépensescivilesencapital 89,6 III 88,8 III 89,1 III
Dépensesmilitaires 240,4 245,6 III 242,6 III
Comptesd'affectationspéciale 15,2 15,3 32,2 32,3 21,8 21,9
Budgets annexes 93,2 93,2 99,0 99,0 99,5 99,5Il.Solde des opérations à caractère temporaire -12,9 -8,5 -19,4Total(1+11)1430,2 1340,3 1501,1 1335,7 1574,8 1273,3

- Soldegénéral -89,9 -165,4 -301,4

Poids de la dette publique dans le budget général * [1]

du budget général Milliards de francs courants

* Exécutiondes lois de financesde 1983 à 1991, projet de loide règlement pour 1992, loide finances rectificativepour 1993 et projet de loide financespour 1994.



PRÉSENTATION

L es recettes fiscales constituent l'essentiel des
.ressources brutes de l'État: 1 458 milliards

de F en 1994 contre 179 milliards pour les
ressources non fiscales, constituées par les

revenus de l'État employeur (retenues pour
pensions), de l'État entrepreneur (bénéfices des
entreprises publiques) et de l'État propriétaire
(domaines). La taxe sur la valeur ajoutée (NA),
dont les taux ont été, plusieurs fois modifiés,
représente 44,5% des recettes fiscales en 1994 [1].

La part des impôts directs dans les recettes
fiscales a progressivementaugmenté jusqu'en
1980 pour se stabiliser depuis en dessous du seuil
des 40% (36,7% en 1994) [2].

En 1989, un impôt de solidarité sur la fortune
(ISF) à la charge des personnes physiques, a été
institué. La contribution sociale généralisée (CSG)
appliquée en 1991 est un nouveau type d'impôt
prélevé à la source.

En France, les cotisations sociales représentent
près de 45% du total des prélèvements
obligatoires. Dans les autres pays de l'OCDE, la
part des cotisations sociales est plus faible,
l'impôt sur le revenu y occupe en revanche une
place plus importante (13,6% en France contre
35,5% en Suède) [3].

DÉFINITIONS

• Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnellequi classe les impôts selon qu'ils sont
supportés par les agents qui les paient (impôt sur
le revenu) ou au contraire répercutés par ceux-ci
dans les prix des produits qu'ils vendent et
supportés par le consommateur final (TVA).

* Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la
valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le
prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. La TVA est payée dans sa totalité par le
consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque vente
et la reversentà l'État, déduction faite de la TVA
qu'elles ont elles-mêmes payée lors de l'achat du
produit ou des matières premières. Les taux de
TVA sont en 1994, de 2,1%, 5,5% et 18,6%.

w Contributionsociale généralisée(CSG). Instituée

par la loi de finances pour 1991, elle est destinée
à financer les régimes de protection sociale. Elle

porte sur les revenus d'activité et de
remplacement, sur les revenus de capitaux
mobiliers soumis au prélèvement libératoireet sur
les revenus du patrimoine. Son taux de 1,1 a été
relevé à 2,4% à compter du 1erjuillet 1993.

w Prélèvementsobligatoires. Impôts perçus par
l'État y compris ceux reversés aux collectivités
locales où à la CE, ainsi que les cotisations sociales
effectives versées par les assurés ou leurs
employeurs. Le taux des prélèvementsobligatoires
est le rapport des prélèvementsobligatoires au PIB.

w Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Prélevé
au-delà de 4 470 000 F de patrimoine (1er janvier
1994).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Annuaire statistique, Direction générale des impôts,
service d'enquêtesstatistiques et de documentation.

w « Le système de prélèvementest moins progressifen
France qu'à l'étranger», Économie et statistique, Insee,

mars 1991.

e Les Notes Bleues de Bercy: « Les prélèvementsfiscaux

et sociaux»„ n° 15,16 au 31 mai 1993; « Collectif
budgétaire 1993 » ; « Impôt de solidarité sur la

fortune», n ° 16, 1er au 15 juin 1993 ; « La réformede
l'impôt sur le revenu », numérohors série, octobre 1993.

SOURCES

[1] « Loi de finances pour 1994 », Journal officiel, lois et
décrets, n° 303,31 décembre 1993, état A.

[2] « Projet de loi de finances pour 1994», Les Notes
Bleues de Bercy, numéro hors série, octobre 1993,
ministère de l'Economie, ministère du Budget.

[3] « Statistiquesdes recettes publiques des pays
membres de l'OCDE 1965-1992 », OCDE 1993,
Récapitulatifdans Les Notes Bleues de Bercy, octobre
1993.



Évaluation des recettes fiscales du budget général de 1994 [1]
(milliardsdeF)

------- ---1.Impôts directs 535,3 V. Taxe sur lavaleur ajoutée 648,4
Impôtsurlerevenuetautresimpôtsperçuspar"voiederôle" 335,7 VI. Contributionsindirectes 38,5
Impôts sur les sociétés 127,9 Impôt sur les tabacs, les allumettes et les briquets 38,2
Prélèvement sur revenus de capitaux mobiliers 16,8 Autres contributions indirectes 0,3
Taxe sur les salaires 39,3 VII. Autres taxes indirectes 2,6
Impôt de solidarité sur la fortune 7,5 Total des recettes fiscales (1 à VII) 1 457,6
Autres impôts directs 8,1 Recettes non fiscales 178,8
II- Enregistrement 65,3 Total des recettes (fiscaleset non fiscales) 1 636,4
III. Timbre et impôt sur les opérations de bourse 12,4 À déduire prélèvements au profit des:
IV.Douanes 155,1 Collectivitéslocales -153,3
Taxes intérieures sur les produits pétroliers 141,4 Communautéseuropéennes - 90,8
Droits d'importation 11,9
Autres recettes 1,8 Total général des ressources brutes 1 392,3

Structure des recettes fiscales brutes * [2]
(%)

1980 1991 1992
J-Impôts directs 38,9 38,7 37,8lerevenu 19,9 20,9 21,1
Autres impôts directs perçus

parvoiederôles 1,9 1,9 2,2
Impôtssurlessociétés 10,2 10,6 9,3
Taxesurlessalaires 2,7 2,4 2,6
Impôt sur les revenus des

capitauxmobiliers 3,3 1,9 1,6
Autresimpôtsdirects 0,9 1,0 1,0Il.Impôts indirects 61,1 61,3 62,2
Enregistrementtimbre, bourse 6,1 5,5 5,4
Douanes (y c. produits pétroliers) 8,2 9,0 9,0
TVAetassimilés 43,8 44,2 45,0
Autres droits indirects 3,0 2,6 2,8

Total(1+Il) 100,0 100,0 100,0
Total des recettes fiscales
(milliardsde F) 597 1453 1454

loisaerèglement.

Évolution des prélèvements obligatoires
dans quelques pays de l'OCDE [3]

Structure et taux des prélèvements obligatoires en 1992 dans quelques pays de l'OCDE [3]
(%)

ImpôtssurleImpôtssurle Sécurité Impôtssur Impôts Impôtssur Autres Total Tauxdes
revenu bénéficedes sociale salairesà surle lesbienset prélèvements

sociétés chargedes patrimoine services obligatoires-- employeurs p
Allemagne 27,8 4,0 38,6 - 2,7 26,8 0,1 100,0 40,0
Belgique 35,8* 35,9 - - 28,3 - 100,0 45,4
Danemark 59,9* 3,1 0,5 4,0 32,4 0,1 100,0 48,9
Espagne 23,5 6,6 36,7 - 4,8 28,4 - 100,0 35,9
France 13,6 3,4 44.8 2,0 6,0 26.7 3,5 100,0 43.7
alie 39,9* 31,4 - 2,6 26,1 - 100,0 42,4
Pays-Bas 24,8 6,7 38,8 - 3,6 25,7 0,4 100,0 46,7
Royaume-Uni 29,8 7,6 17,6 - 7,9 33,3 3,8 100,0 35,8neCE 33,9* 28,9 0,4 4,4 31,7 0,7 100,0
vuède 35,5 2,9 28,2 3,7 3,4 26,3 - 100,0 50,4
Etats-Unis(1991) 34,9 7,3 29,8 - 11,2 16,8 - 100,0 29,8
Japon 26,9 20,0 30,1 - 9,3 13,5 0,2 100,0 30,2

* Comporte certainesrubriques non vendables.



PRÉSENTATION

En 1994, selon la loi de finances initiale, le
premier poste des dépenses budgétaires est

constitué par les charges communes (307,3
milliards de F), ensuite viennent l'Éducation
nationale (251,3 milliards de F) et la Défense
(242,5 milliards de F). Les autres grands postes de
dépenses sont l'Équipement,Transports et
Tourisme (83,3 milliards de F), le Travail, Emploi
et Formation professionnelle(82,6 milliards de F),

l'Intérieur et l'Aménagementdu territoire (77,9
milliards de F), l'Enseignementsupérieur et
Recherche (68,2 milliards de F).

En tenant compte des ajustements importants
que comportait la loi de finances rectificative de
juin 1993, la comparaison des crédits par
ministère entre 1994 et 1993 donne les résultats
suivants: le budget de l'Éducation nationale
augmente de 4 (+ 9,7 milliards de F), celui du
ministère du Travail, Emploi, formation
professionnellede 3,9 Les crédits alloués au
ministère de l'Intérieur et de l'Aménagementdu
territoire sont en hausse de 4,6 %, ceux du
ministère de l'Enseignementsupérieur et de la
Recherche de 5,4 Le ministère des Affaires
sociales, de la Santé et de la Ville voit ses crédits
progresser de 4,7

Pour 1994, les autorisations de programme des
budgets civils, hors budgets annexes et comptes
spéciaux du Trésor, s'élèventà 115,9 milliards de F.

La présentation du budget par nature des
charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (87,2 %) par rapport aux
dépenses en capital (12,8 %). Les rémunérations
et pensions représentent 37 des dépenses
ordinaires [2].

DÉFINITIONS

w Charges communes. Ce poste, géré par le

ministère du Budget, rassemble les dépenses
communes à toutes les administrations: pensions,
dépenses relatives à la dette publique, à la
présidence de la Républiqueet aux assemblées
parlementaireset certaines dépenses spécifiques
de transfert.

w Budget par nature des charges. La présentation
par nature des charges du budget général est
établie à partir de la présentation administrative
du budget de l'État. Elle distingue pour les
dépenses de fonctionnement des services: les
dépenses de rémunérationset celles de matériel.
En ce qui concerne les dépenses d'intervention,
on a les interventionssociales (concours à divers
régimes de Sécurité sociale, allocations aux adultes
handicapés, fonds nationalesde solidarité, anciens
combattants), économiques (emploi, logement,
subventionsà la SNCF) et diverses (subventions

aux collectivités locales, actions culturelles et
éducatives, formation professionnelle).

w Autorisations de programme. Les dépenses en
capital donnent lieu à des autorisationsde
programme, provisionnéespour plusieurs années,
qui autorisent les services à engager des dépenses
d'équipement, puis annuellement à des crédits de
paiement qui autorisent l'« ordonnancement» des
dépenses après exécution des travaux.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « La politique budgétaireà moyen et à long terme dans
les pays de l'OCDE», Perspectives économiques,
OCDE, décembre 1992.

e « Le budget de l'État », Les Cahiers Français, n° 261,
mai-juin 1993.

e « Les administrations publiquesen 1992 »,
INSEE-Première, n° 271, janvier 1993.

a « Projet de loi de finances pour 1994», Les Notes
Bleues de Bercy, ministère de l'Économie, ministère du
Budget, numéro hors série, octobre 1993.

e « Les budgetsprimitifsdes communes en 1993 », « Les
budgetsprimitifsdes régions en 1993 », Direction
générale des collectivitéslocales (DGCL), ministère de
l'Intérieur et de l'Aménagementdu territoire, septembre
1993.

SOURCES
[1]Journal Officiel du 31 décembre 1993.
[2] « Budget 1994 », Les Notes Bleues de Bercy, numéro

hors série, ministère de l'Économie, ministère du Budget,
n°1,mai 1994.



Répartition des crédits par la loi de finances pour 1994 [1]
(milliardsdeF)

Fonctionnement Investissements Crédits totaux Autorisations de programme
et (créditsde

transferts paiement)

Rappel (a)1994 (b)Rappel 1994-(a) (b) 1993 1993
Affairesétrangères

14,3 o,4 14,9 14,7 0,5 0,4
Affairessociales,SantéetVille 56,9 1,4 55,7 58,3 1,1 1,4
Agriculture et Pêche 46,3 1,4 44,1 47,7 1,3

1,4
Anciens combattantset victimes de guerre 26,9 e 27,5 26,9 - eCharges communes (a) 298,0 9,3 315,7 307,3 7,1 30,8
CommerceetArtisanat

0,5 e 0,6 0,6 e eCoopération 5,8 2,0 8,1 7,8 2,6 2,5
CUure 8,6 4,9 12,9 13,5 4,7 3,7
Départements et territoires d'outre-mer 1,2 1,1 2,5 2,3 1,4 1,2
Educationnationale 250,31,0 241,6 251,3

1,2
1,2

Enseignement supérieur et Recherche 56,3 11,9 64,7 68,2 20,1 12,2
soit: Enseignementsupérieur 35,6 4,7 39,3 40,3 5,1 5,0

Recherche 20,7 7,2 25,4 27,9 15,0 7,2
Environnement

1,0 0,7 1,7 1,7 0,8 0,8
EqUipement, Transportset Tourisme 72,1 11,2 85,3 83,3 32,6 13,3
dont: Urbanismeetservicescommuns21,8 0,7 22,0 22,5 17,9 0,7

Transports: 44,7 10,0 57,0 54,7 14,1 12,1
Industries et Postes etTélécommunications 16,3 14,1 30,0 30,4 6,5 15,5
Intérieur et Aménagementdu territoire 63,8 14,1 74,5 77,9 14,0 14,8
soit: Intérieur 63,4 12,2 72,6 75,6 11,6 12,1

Aménagementduterritoire 0,4 1,9 1,9 2,3 2,4 2,7
Jeunesseetsports 2,7 0,1 2,8 2,8 0,1 0,1
Justice 20,2 1,1 20,4 21,3 1,2 1,2
Logement 25,7 13,5 40,4 39,2 14,1
Services du Premier ministre: 5,3 0,1 4,8 5,4 0,1 0,2
dont: Servicesgénéraux 4,8 e 4,3 4,8
Servicesfinanciers 43,5 0,5 43,0 44,0 0,5 0,5
Travail, Emploi et Formation professionnelle 82,2 0,4 79,5 82,6 0,6 0,6
Totaux pour les dépenses civiles 1097,9 89,1 1170,7 1187,0 96,4 115,9
Défense 147,6 94,9 239,4 242,5 107,0 99,1
Charges budgétaires totales 1245,5 184,0 1410,1 1429,5 203,4 215,0
w tn dette nette et hors remboursements et dégrèvements. (b) Loide finances initalecorrigéedes mesuresdu 1ercollectifbudgétaireet dotationscorrigéespour comparaison
àlastructuredes budgets 1994.

Budget général par nature des charges (lois de finances initiales [2]

1992 1993 1994 (a)1994- (milliardsdeF) (milliardsdeF) (milliardsdeF) (%) duPIB
DettePublique(b)

166,7 169,9 193,1 13,5 2,6
Pouvoirspublics 3,6 3,8 3,8 0,3 0,1
Rémunérationsetchargessociales 364,4 387,8 397,0 27,8 5,4
dont: militaires 66,4 69,6 72,0 5,0
Pensions

115,3 122,3 128,5 9,0 1,8
dont:militaires 45,1 47,7 48,7 3,4
Subventions de fonctionnement 42,3 45,1 47,5 3,3 0,6
Matériel, entretien et charges diverses de fonctionnement 65,0 66,7 69,1 4,8 0,9
Interventionséconomiques 106,3 100,8 128,4 9,0 1,8
Interventionssociales 165,7 167,6 166,6 11,7 2,3
Autresinterventions 100,0 106,3 111,3 7,8 1,5
Dépenses ordinaires 1129,3 1170,3 1245,5 87,2 17,0
Investissementscivils directs 18,6 18,7 17,8 1,2 0,2
Subventions d'investissementscivils 71,1 70,1 71,3 5,0 1,0
Equipementmilitaire

102,9 102,9 94,9 6,6 1,3
Dépensesencapital 192,6 191,7 184,0 12,8 2,5
Ensemble des dépenses 1321,9 1362,0 1429,5 100,0 19,5
W f 332 milliardsde F (prévisions d'octobre 1993). (b) Déduction faite des remboursementset dégrèvementset nette des recettes d'ordre.



PRÉSENTATION

La loi de décentralisation du 2 mars 1982 a
supprimé la tutelle exercée par l'État sur les

collectivités locales. A celle-ci s'est substitué un
contrôle, à posteriori, de légalité des actes
administratifset un contrôle de la régularité des
actes budgétaires confié aux chambres régionales
des comptes. Plusieurs lois, de 1983 à 1986, ont
organisé les transferts de compétences de l'État

aux collectivités locales. La loi « Joxe » de 1992
complète et précise ce dispositif.

En 1991, les principales recettes comprennent
la fiscalité, 43 des recettes totales (taxes
foncières, taxe d'habitation, taxe professionnelle,
vignetteautomobile.),les transferts (34 du
total) reçus de l'État (dotationglobale de
fonctionnement,dotation générale de
décentralisationet dotation d'équipement), les
emprunts (10 du total) et les ressources
diverses (fonds de compensation de la TVA.).
Entre 1980 et 1991, les recettes des collectivités
locales ont été multipliéespar 2,9 en valeur. La
progression des dépenses totales est presque du
même ordre (multipliée par 3). Cette progression
recouvredes situations très diverses d'une
collectivité à l'autre.

En 1991, la part des dépenses consacrée aux
équipements représente 59 des investissements
totaux, 17 allant au remboursement de la dette.
À cette même date, la part consacrée au
personnel représente 31 des dépenses de
fonctionnement. Dans les régions et les
départements, les dépenses d'investissementont
eu une croissance nettement supérieure à celles
des dépenses de fonctionnement [1].

Dans le projet de loi de finances initiale pour
1994, les concours de l'État progressent de 0,8
par rapport à 1993 [2].

DÉFINITIONS

w
Collectivités locales. Elles comprennentles

communes, les départements et les régions qui
sont devenues collectivités territoriales depuis la

loi du 2 mars 1982. Les communes peuvent se
regroupervolontairement ou transférer une partie
de leurs compétences et activités à un
établissement public qui peut être une
communauté urbaine, un district ou un syndicat.
En 1986, une nouvelle étape de décentralisation
des compétences de l'État intervient en faveur des
collectivités locales. Deux nouvelles dotations
d'équipement sont créées: la dotation régionale
d'équipement scolaire et la dotation
départementale d'équipementdes collèges.

w Dotationglobale de fonctionnement.C'est un
prélèvement sur le budget de l'État distribué aux
collectivités locales.

w Dotationgénérale de décentralisation. Cette
dotation versée par l'État est destinée à compenser
les charges transféréesaux collectivités et non
couvertes par des recettes fiscales nouvelles.

w Dotationglobale d'équipement. Cette dotation
versée par l'État aux départements et communes
se substitue progressivementaux subventions
spécifiquesd'investissement.

w
Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité directe:
taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe
foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habitation, taxe professionnelle et la fiscalité
indirecte: vignette, droits de mutation, carte
grise.

w Dépenses de fonctionnement. Elles comprennent
les dépenses de personnel, l'achat de fournitures
indispensables,les frais financiers.

• Dépenses d'investissement. Elles comprennent
essentiellement les achats de matériels et de
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructureainsi

que le remboursement de la dette.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Les finances du secteur public local. Les communes,
les départements, les régions, les établissementspublics
locaux» (annuel, 2 tomes), directionde la Comptabilité
publique, ministère du Budget.

w Collection « Décentralisation », direction générale
des collectivités locales, ministère de l'Intérieur et de
l'Aménagement du territoire, la Documentation
française: « Budget des collectivités locales»
(annuel), « Guide statistique de la fiscalité directe
locale »; « Les finances des départements» ; « Guide
des ratios des communes» ; « Guide budgétaire
communal, départementalet régional» ; « Le budget
des régions ».

w « Les collectivités locales en chiffres », édition annuelle,
ministère de l'Intérieuret de l'Aménagementdu
territoire, La Documentationfrançaise.

w Problèmes économiques:« Finances locales: la fin de l'État

protecteur», n° 2312, février 1993; «
Économielocale:

reconversionset aides à la création d'emplois», n° 2334.
* Les Notes Bleuesde Bercy: « Les financesdu secteur public

local au cours de l'année 1992 », n° 29, décembre1993 ;

« Les collectivités locales et la TVA», n° 30, janvier 1994.

SOURCES

[1] Direction générale des collectivités locales,
ministère de l'Intérieuret de l'Aménagementdu territoire.

[2] « Séries financières », Bulletin d'informations
statistiques de la DCCL, n° 20, mai 1994.



Évolution des finances des collectivitéslocales (métropole + DOM) [1]
(milliardsdeF)

1980 1985 e1991 91/90
Communes:

Dépensesdefonctionnement 86 168 238 +7
dont:personnel 36 71 101 +6
Dépenses d'investissement 45 81 132 +6
dont: remboursementdeladette 8 14 26 -2

équipement 33 51 94 +8
Dépenses totales 131 250 370 + 7
Fiscalité 49 103 157 +8
Transfertsreçus 48 88 124 +7
Emprunts 18 29 37 -7
Autresrecettes 20 33 51 +8
Recettestotales 135 253 369 +6

Groupementsde communes:
Dépensesdefonctionnement 14 31 42 +7
dont:personnel 3 7 9 +6
Dépensesd'investissement 16 31 45 +6
dont: remboursementdeladette 2 4 10 -2

équipement 11 21 28 +8
Dépensestotales 30 62 88 +7
Fiscalité 5 12 18 +10
Transferts reçus 12 25 33 +7
Emprunts 7 11 12 - 7
Autresrecettes 7 16 25 +19
Recettestotales 31 64 88 +6

Départements:
Dépensesdefonctionnement 54 88 117 +8
dont:personnel 6 12 16 +5
Dépenses d'investissement 16 32 71 +12
dont: remboursementdeladette 2 5 10 -4

équipement 8 16 34 +11
Dépenses totales 70 120 188 +8
Fiscalité 22 59 99 +6
Transferts reçus 42 49 62 +2
Emprunts 5 10 14 +46
Autresrecettes 2 4 9 -10
Recettestotales 71 122 184 +6

Régions:

Dépensesdefonctionnement 1 7 18 +12
dont:personnel e 1 1,1 +19
Dépensesd'investissement 4 11 39 +22
dont:remboursementdeladette e 1 2,3 +6

équipement e 1 13 +29
Dépenses totales 5 18 56 +18
Fiscalité 3 11 27 +6
Transfertsreçus 1 4 15 +12
Emprunts 1 2 9 +74
Autres recettes - 1 4+300
Recettes totales 5 18 55 +16

Total des dépenses des collectivitéslocales 236 450 702 + 8
Total des recettesdes collectivitéslocales 242 457 696 + 7

Concours financiers de l'État aux collectivitéslocales [2]
(milliardsdeF)-(a)1993 (a) 1994 (a) 1993(a)1994

Dotationset subventions de Compensationfinancièredes transferts de
fonctionnement 105,2 107,1 compétence de l'État aux collectivitéslocales 58,9 60,9

dont: dotationglobaledefonctionnement 96,2 98,1 dont: dotationgénéralededécentralisation 12,9 13,3
Dotations et subventions d'équipement 33,0 33,5 fiscalitétransférée 37,7 38,9
dont: dotation globale Compensationsd'exonérationset de

d'équipement, 5,9 5,9 dégrèvementslégislatifs 55,7 53,1
fonds de compensation dont: dotation de compensationdela taxe
delaTVA 21,1 21,8 professionnelle 22,8 19,1
subventionsdesministères 3,8 3,5 Ensemble 252,7 254,7

(a) Loide finances initiale.
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PRÉSENTATION

En 1993, en utilisant le critère de la valeur
ajoutée brute, les cinq premières branches de

l'économie française appartiennent au secteur
tertiaire: ce sont les services non marchands
(17,6 de la valeur ajoutée), le commerce
(10,8 %), les services marchands aux entreprises
(9,4 %), les locations immobilières (9,6 %) et les
services marchands aux particuliers (5,9 %). Ces
cinq branches totalisent 51,5 du produit
intérieur brut aux prix du marché. L'industrie au
sens large, y compris l'énergie (branches T02 à
T23), représente 22,7 du PIB, l'agriculture
2,3 [1].

Au cours des dernièresannées, la structurede la
valeur ajoutées'est profondémentmodifiée. Celles
des branches « services marchands» et « locations
immobilières» représententrespectivement 20,9
et 10,0 de la valeur ajoutée totale en 1993, contre
16,6 et 7,9 en 1985. Toutes les branches
industrielles et agricoles, sauf la branche
« automobiles, matériels de transport terrestre »,
voient leur part baisser durant cette période [1].

En 1993, le PIB recule de 1 en volume.
L'activité industriellesubit une forte récession
(- 5,3 %). Le recul de l'activité du bâtiment et des
travaux publics s'accentue en 1993 (- 3,9 %). Les
activités de service, après deux années de
stagnation régressent de 1,6 en volume. Parmi
les services aux entreprises, les prestations de
logistique(sécurité, nettoyage, fourniture de
personnel, etc.) sont désormais autant touchées
que les activités de conseil. Les services aux
particulierssouffrent d'une relative désaffection
de leur clientèle [2].

Dans la nomenclature en 40 positions, on
trouve trois branches « chimie de base, fibres
synthétiques », « biens d'équipementménager»
et « construction navale, aéronautique,
armement» qui exportent plus de 50 de leur
production [1].

DÉFINITIONS

w Branches. Pour une entreprise déterminée les
effectifset les ventes sont répartis selon les
différentesactivités qu'elle exerce. Les activités
prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise,
correspondant à une même activité, constituent la

branche d'activité ou, plus brièvement, la
branche. Ainsi une entreprise relève d'autant de
branches qu'elle exerce d'activités.

w Secteur tertiaire. Voir au mot clé 14-6.

w Valeurajoutée. Différence entre la valeur des
biens ou services produits par une entreprise ou
une branche et celle des biens et services utilisés

pour la production, dite des « consommations
intermédiaires». La somme des valeurs ajoutées
par les unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroupement ou ensemble de l'économie) est
indépendantedu découpage entre entreprises
(donc des fusions, concentrations)ou entre
branches (donc du degré de finesse de la
nomenclature). La valeur ajoutée est dite « brute»
si les frais engagés pour la reconstitutiondu
capital, bâtiments, machines, etc. (amortissements)

ne sont pas déduits, « nette» s'ils le sont. Voir
produit intérieur brut au mot clé 11-2.

w Correspondanceentre les nomenclaturesen
«16 branches» (en U) et en «40 branches» (en 7).

U01 = T01 ; U02 = T02 et T03 ; U03 = T04 à
T06; U04 - T07 à T11, T13, T21 et T23 ;
U05A = T14, T15AetT17; U05B = T15B;
U05C =T16; U06 =Tl2,Tl8àT20etT22
U07 = T24 ; U08 = T25 à T28 ; U09 = T31 et
T32 ; Ul0 = T29, T30, T33 etT34 ; U11 = T35 ;
U12 = T36; U13 = T37 ; U14 = T38.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Annuaire de statistique industrielle, Sessi, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerce extérieur.

w La France des entreprises, INSEE-L'Entreprise,
novembre 1991.

w INSEE-Résultats,série «
Économie générale» « Les

comptes des services en 1992 », n° 79-80, novembre
1993, « Les comptesde l'industrieen 1993"» (à paraître).

w « La France de l'artisanat- chiffres clés de 1992 ».
Mémento, ministère des Entrepriseset du

Développementéconomique chargé des PME et du
Commerceet de l'Artisanat.

e « L'industrieen 1993 », INSEE-Première,n° 319,
mai 1994.

SOURCES

[1] « Compteset indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale »,n° 89-90-91,
juin 1994, tabl. 03-11, 03-13, 05-04 et tableau
Entrées-Sorties (TES).

[2] « Les comptes de la Nation en 1993 »,
INSEE-Première, n° 309, avril 1994.



Structure par branche d'activité du PIB et part des exportations dans la production (1993) [1]
Branches ValeurajoutéebruteProduction effective Rapport exportJprod.-(a) (millionsde F) (%) (a) (millionsdeF) (%)
T01 Agriculture,sylviculture, pêche 165587 2,4 378884 20,8
T02 Viande et produits laitiers 62528 0,9 267302 17,2
T03 Autres produits agricoles et alimentaires 150753 2,2 358821 20,6
T04 Combustibles minéraux solides, coke 3026 e 9575 8,3
T05 Produits pétroliers, gaz naturel 119334 1,8 249016 7,6
T06 Électricité,gaz et eau 176357 2,6 262013 6,2
T07 Minerais et métaux ferreux 20187 0,3 83060 47,5
T08 Minerais, métaux non ferreux 23190 0,3 71335 43,2
T09 Matériauxde construction 44686 0,7 98714 12,0
T10 Verre 15540 0,2 29509 41,3
11 Chimie de base, fibres synthétiques 41480 0,6 138980 66,4
T12 Parachimie, pharmacie 84964 1,3 217338 33,9
T13 Fonderie, travail des métaux 114721 1,7 235856 13,1
T14 Construction mécanique 115570 1,7 277839 40,2
T15A Matériels électriques professionnels 152119 2,2 329128 36,6
T15B Biens d'équipementménager 11073 0,2 38139 56,9
T16 Automobiles, matériels de transport terrestre 106574 1,6 334272 46,3
T17 Construction navale, aéronautique, armement 38825 0,6 155381 56,4
T18 Textile, habillement 65801 0,9 163783 35,9
19 Cuirs et chaussures 13159 0,2 24909 48,8
T20 Bois, meubles, industries diverses 73616 1,1 150025 21,3
21 Papier carton 31092 0,5 96511 25,1
T22 Imprimerie, presse et édition 87604 1,3 182987 5,7
T23 Caoutchouc, matières plastiques 56943 0,8 135313 28,6
J24 Bâtiment, génie civil 363974 5,3 795059 III
25-B Commerce 740221 10,8 971160
T29 Réparation, commerce automobile 122084 1,8 179569 III
T30 Hôtels, cafés, restaurants 199130 2,9 302244
31 Transports255134 3,7 441872 12,8
T32 Télécommunicationset postes 159746 2,3 194600 1,2
T33 Services marchands aux entreprises 643974 9,4 1093853 III
T34 Services marchands aux particuliers 404893 5,9 547684
J35 Locations immobilières 655950 9,6 715274
J36 Assurances 41622 0,6 109765 2,0
T37 Servicesdes organismes financiers 276395 4,0 1526179 6,6
T38 Services non marchands 1206414 17,6 1636398 III

Total:valeur ajoutée des branchesventilées 6844266 100,0 12802347 12,5
Services bancaires imputés (b) -281275
Valeur ajoutée totale 6562991
TVA grevant les produits 515121
Droits de douane et assimilés 10492
Produit intérieur brut aux prix du marché 7088604

(a) En F courants. (b) Ou consommationintermédiaire non ventilée.

Valeur ajoutée brute dans un découpageen 16 branches d'activité [1]
Branches 1985 1992 1993-(%) (%) (%) (millionsdeF)
U01 Agriculture 4,3 3,1 2,5 16558702 Industries agricoles et alimentaires 3,4 3,1 3,2 21328103 Énergie 5,2 4,4 4,6 298717
U04 Industrie des biens intermédiaires 6,4 5,8 5,3 347839
05ABiensd'équipementprofessionnel 5,9 4,9 4,7 306514
U05 B Biens d'équipementménager 0,2 0,2 0,2 11073
05C Matériels de transport terrestre 1,5 1,9 1,6 106574
U06 Biens de consommationcourante 5,1 4,9 5,0 325144
U07 Bâtiment,géniecivil 5,7 5,7 5,5 363974
U08 Commerce 11,7 11,3 11,3 740221
U09 Transportset télécommunications 6,7 6,5 6,3 41488010 Services marchands 16,6 21,0 20,9 137008111 Locations immobilières 7,9 9,4 10,0 65595012Servicesd'assurances 1,1 0,7 0,6 4162213 Services des organismesfinanciers 4,2 3,8 4,2 276395
U14 Servicesnon marchands 18,6 17,6 18,4 1206414

Consommationintermédiaire non ventilée -4,48 -4,3-4,3-281275- Total 10M 100,0 100,0 6562991



PRÉSENTATION

L 'emploi en 1993 est de 22,1 millions de salariés
-et non-salariésqui se répartissent ainsi: 5,1

dans l'agriculture,25,2 dans l'industrie au sens
large, 6,9 dans le BGCA, 40,7 dans le tertiaire
marchand, 27,3 dans les services non
marchands. L'emploi paie un lourd tribut à la
crise économique: 255 100 postes de travail sont
supprimés, venant s'ajouter à la perte de 188 200
emploisen 1992.

L'industrie manufacturière représente, en
1993,16,5 des emplois totaux et 18,1 des
emplois salariés. Ses effectifs sont réduits de
4,3 Dans l'industrie au sens large, l'emploi
diminue de 3,8 La baisse des effectifs touche
l'ensemble de l'industrie. Dans les industries des
biens intermédiaires,elle est de - 4,3 Les
pertes d'emplois dans les industries des biens
d'équipementsont plus nombreuses qu'en 1992
(- 4,8 contre - 3,3 %).

Dans les biens de consommation courante, les
pertes sont de 4,1 Les effectifs du tertiaire
marchand reculent nettement (-1,2 %). Comme
l'année précédente, seuls les services non
marchands augmentent leurs effectifs en 1993 (+
2,6%)[1].

Dans la Communauté européenne, des pays
comme la Grèce, le Portugal à vocation plutôt
agricole voient leur main-d'œuvre se déplacer
vers le secteur tertiaire. Celui-ci concentre plus de
70 des effectifs aux États-Unis, au Canada et en
Suède [2].

DÉFINITIONS

* Industrie au sens strict (industrie manufacturière).
Branches T07 à T23, c'est-à-dire, dans le premier
tableau page ci-contre, depuis « Minerais et
métaux ferreux» jusqu'à « Caoutchouc, matières
plastiques» inclus.

w Industrie au sens large (industrie manufacturière
+ IAA + énergie). Branches T02 à T23,
c'est-à-dire, dans le premier tableau page
ci-contre, depuis « Viandes et produits laitiers»
jusqu'à « Caoutchouc, matières plastiques» inclus.

w Industriesagricoles et alimentaires (IAA).
Branches T02 et T03 « Viandes et produits
laitiers» et « Autres produits agricoles et
alimentaires».

w
Énergie. Branches T04 à T06 « Combustibles
minérauxsolides, coke », « Produits pétroliers, gaz
naturel» et « Électricité, gaz et eau ».

w Administrations. Au sens de la Comptabilité
nationale, les administrationscomprennentles
services publics nationaux (y compris l'armée), les
collectivités locales, les services de la Sécurité
sociale, mais non les entreprises publiques et la

Poste et France Télécom, classées en « sociétés et
quasi-sociétés» (quasi-sociétés publiques).

w
Industriesdiverses. Ce poste recouvre des
activités telles que jeux et jouets, transformations
de matières plastiques.

w Emploi intérieur. Il comprend toutes les

personnes physiques (résidentesou non) ayant un
emploi dans une unité de production résidente.
On distingue l'emploi civil et l'emploi militaire,
l'emploi salarié et non salarié (indépendants et
aides familiaux non rémunérés).

w Secteur. Voir au mot-clé 14-6.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Emploi et chômage », Eurostat (annuel).

w « Nouveauxemplois des services: les dix services
de solidarité », Premières synthèses, Dares, n° 24,

mars 1993.
w INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus» « Les

mouvementsde main-d'œuvre dans les établissements
de 50 salariés ou plus ». Année 1992, n° 50-51,
novembre 1993 ; « L'emploi régional et sectoriel au
31 décembre 1992», n° 61, mars 1994.

a INSEE-Première: « Productivité et emploi dans le BTP»
n° 282 ; « Ralentissement des mouvementsde
main-d'œuvre en 1992 », n° 284, octobre 1993.

SOURCES

[1] « Compteset indicateurs économiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série « Économie générale », n° 89-90-91,
juin1994, tabl. 03-19, 03-20.

[2] Statistiques de base de la Communauté.Eurostat,
31e édition, 1994, tabl. 3-17 et 3-18.



Effectifs salariés et totaux des branches d'activité (1993) [1]

Branches
,

Salariés Totaux Branches Salariés Totaux- (mHIîers)
(%)(milliers)(%) (milliers)(%) (milliers)(%)

Agriculture,sylvic., pêche 271,5 1,4 1115,4 5,1 Textiles,habillement 291,3 1,5 305,9 1,4
Viande et produits laitiers 174,3 0,9 177,1 0,8 Cuirs et chaussures 58,8 0,3 61,3 0,3
Autres produits agricoles Bois, meubles, industriesdiverses 248,1 1,3 288,0 1,3

alimentaires 322,1 1,6 382,6 1,8 Papier, carton 101,9 0,5 102,6 0,5
Combustibles minéraux solides, Presse et édition 218,5 1,1 234,7 1,1

cokéfaction 17,1 0,1 17,1 0,1 Caoutchouc, matplastiques 206,2 1,1 208,2 0,9
Pétroleet gaz naturel 49,7 0,2 49,8 0,3 Bât. génie civ. et agri.(BGCA) 1243,0 6,4 1519,2 6,9
Electricité,gaz,eau 160,3 0,8 160,6 0,7 Commerce 2224,011,5 2646,712,0
Minerais et métaux ferreux 79,2 0,4 79,3 0,4 Réparation, commercede
Minerais et métaux non ferreux 47,2 0,2 47,3 0,2 l'automobile 323,1 1,7 384,9 1,7
Matériaux de construction 122,5 0,6 129,5 0,6 Hôtels, cafés, restaurants 567,8 2,9 758,2 3,4
Verre 54,1 0,3 55,0 0,2 Transports 779,3 4,0 843,2 3,8
Chimie, fibres synthétiques 108,4 0,5 108,8 0,5 Télécomm. et postes 444,3 2,3 444,6 2,0
Parachimie, pharmacie 184,6 1,0 185,6 0,9 Services marchandsrendus aux
Fonderie,travail des métaux 408,1 2,1 423,4 1,9 entreprises 1665,1 8,6 1871,5 8,5
Constructionmécanique 387,3 2,0 406,6 1,8 Services marchandsrendus aux
Mat. électr. professionnel 438,1 2,3 443,6 2,0 particuliers 1029,1 5,3 1420,7 6,4
Equipementménager 52,5 0,3 52,9 0,2 Assurances 158,5 0,8 158,5 0,7
Matériels de transportterrestre 359,1 1,9 360,7 1,6 Services organismesfinanciers 444,6 2,3 444,6 2,0
Construction navale, Services non marchands 6011,5 31,0 6011,5 27,3

aéronautique, armement 155,5 0,8 156,1 0,7 Ensemble 19406,7100,0 22055,7100,0

Emploi civil par secteur (1992) [2]

Agriculture Industrie Services; Effectifs- (%) (%) (%) (milliers)

Allemagne 3,7 39,1 57,2 36528
Belgique 2,9 30,9 66,2 3770
Danemark 5,2 27,4 67,4 2637
Espagne 10,1 32,7 57,2 12458
France 5,9 29,6 64,5 22021
Grèce 21,9 25,4 52,8 3680
Inande(7997J 13,8 28,9 57,1 1113
alie 7,9 33,2 59,0 21015
Luxembourg 3,1 29,6 67,3 165
Pays-Bas 3,9 25,2 70,9 6561
Portugal 11,5 32,5 56,0 4509
Royaume-Uni 2,2 30,2 67,6 25630
Communauté européenne 5,8 32,8 61,4 138974
Çanada 4,4 22,7 73,0 12246
Etats-Unis 2,9 24,6 72,5 117598
SUède 3,2 26,6 70,1 4248
Japon 6,4 34,6 59,0 64362
Turquie(1990) 47,8 19,9 32,3 19209

Évolution de l'emploi intérieur par branche d'activité [1]
(effectifsen milliers)

1980 1985 1990 1992 1993 1993/1992-
01 Agriculture,sylviculture,pêche 1881,8 1547,1 1262,1 1163,1 1115,4 -4,1
-02 Industries agricoles et alimentaires 585,8 600,9 584,7 566,6 559,7 - 1,203 Énergie 268,1 273,5 239,5 230,5 227,5 - 1,3
U04 Industrie des biens intermédiaires 1520,9 1284,3 1260,7 1206,5 1154,1 -4,3
U05 A,B,C Industrie des biens d'équipement 1806,2 1652,6 1546,7 1486,1 1419,9 -4,506 Industrie des biens de consommationcourante 1450,1 1270,7 1201,4 1121,5 1075,5 - 4,1U7 Bâtiment,géniecivil 1864,7 1579,4 1662,2 1594,4 1519,2 -4,7
W8 Commerce 2644,9 2624,7 2760,0 2689,1 2646,7 -1,6
"09 Transportset télécommunications 1182,4 1247,2 1292,0 1303,6 1287,8 -1,2
U0,11,12,13 Services marchands 3854,0 4163,9 5048,6 5091,8 5038,4 -1,04 Services non marchands 4788,2 5363,8 5619,6 5857,6 6011,5 +2,6- Ensembledel'économie 21847,1 21608,1 22477,5 22310,8 22055,7-1,1



PRÉSENTATION

Lannée 1992 fut une année sombre pour
nombre de grands groupes industriels

mondiaux. Près d'un quart des sociétés classées
parmi les 200 premières affichent des résultats
nets négatifs. C'est ainsi que le numéro un du
classement par chiffre d'affaires, l'américain
General Motors détient le record des pertes avec
124 milliards de francs pour l'exercice1992.
Parmi les dix plus mauvais résultats de l'année
figurent sept sociétés américaines aux côtés de
deux groupes européens seulement: l'IRI (Italie)
et British Aerospace (Royaume-Uni). Encore une
fois l'automobile et l'informatique sont les
secteurs les plus atteints.

Le néerlandais Royal Dutch Shell réalise les
meilleurs profits avec 28 milliards de francs,
détrônant l'américain Exxon, seulement troisième
du classement selon les bénéficesen 1992,
derrière l'autre américain Philipp Morris. Trois
français figurent parmi les trente premiers
groupes bénéficiaires: Alcatel-Alsthom (17e),
Elf-Aquitaine (22e) et Renault (27e).

En termes de chiffres d'affaires, l'année 1992
ne s'est pas distinguée par de profondes
modificationsde classement. La percée la plus
remarquée est celle de MitsushitaElectric (ge). Ce
groupe figure désormais avec deux autres
japonais (Toyota et Hitachi) dans le palmarès des
dix premiers chiffres d'affaires mondiaux,en
compagnie de cinq américains et de deux
européens.

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxe de biens et services au
cours de l'exercice.

a Secteur. Sont classées dans un même secteur les
entreprisesayant la même activité principale.

w Groupe.Voir définition du mot clé 14-4.

w Résultat net. Bénéfice (ou perte) de l'exercice
après impôts et avant distribution.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Croissance externe des groupesétrangersen France.
Recensement1991 ». Direction des entreprises,Banque
de France, mars 1992.

e « Les 1000entreprises de la construction», Le Moniteur
du bâtiment et des travauxpublics, numéro spécial,
novembre 1993.

e « The 500 largest industrial corporations in the world »,
Fortune, juillet 1993.

a Problèmes économiques: « L'évolution du classement
des grandesentreprises industrielles mondialesdepuis
vingt-cinq ans », n° 2326, mai 1993 ; « Quels sont les
grands patronsallemands?», n° 2360, janvier 1994.

SOURCES

[1] « Le 5000 », Le Nouvel Économiste, numéro hors
série, 12 novembre 1993.



Chiffres d'affaires et résultats nets des principaux groupes industriels en 1992 [1]
Rang Rang Filme Pays Secteur CAHT Résultatsnets Effectifsmondial CE ; ; (milliardsdeF)(milliardsdeF)(milliers)

1
-

General Motors USA Automobile 702 -124,3 750
2

- Exxon USA Produits pétroliers 548 25,2 95
3

- FordMotor USA Automobile 530 - 0,4 325
4 1 RoyalDutchShell NL Produitspétroliers 513 28,6 127
5

- Toyota Motor(a) JAP Automobile 488 8,5 108
6

-
Hitachi(b) JAP Biens d'équipementélectrique 360 3,7 332

7 2 IRI Groupediversifié 358 -20,2 386
8

- IBM USA Informatique 344 -26,3 308
9

- MatsushitaElectricIndust.(b) JAP Biens d'équip. électrique 337 1,8 252
10

- Mobil USA Produits pétroliers 336 4,6 64
11 3 Daimler-Benz D Automobile 334 4,9 377
12

- General Electric USA Biens d'équipementélectrique 329 24,9 268
13 4 BritishPetroleum GB Produits pétroliers 310 - 4,3 98
14

- NissanMotor (b) JAP Automobile 296 - 2,7 144
15 5 Volkswagen D Automobile 290 0,5

211
16 6 Siemens D Biens d'équip. électrique 266 6,6 413
17

- PhilipMorris USA Alimentation 265 26,1 161
18 7 FIAT Automobile 254 2,4 285
19

-
Samsung-Group CRS Biens d'équip. électrique 251 1,9 189

20 8 Unilever NL Groupediversifié 231 12,1 283
21

- Tokyo Electric Power (b) JAP Groupediversifié 225 3,5
22 9 VEBA D Groupediversifié 222 3J 130
23

- Toshiba(b) JAP Biens d'équip. électrique 221 1,0 173
24 10 ENI Groupediversifié 214 - 3,5 124
25

- Nestlé CH Alimentation 205 10,2 218
26

-
Chevron USA Produits pétroliers 204 8,3

4927 11 Elf Aquitaine F Produits pétroliers 201 6,2 88
28

-
ElduPontdeNemours USA Chimie de base 198 -20,8 125

29
- Honda Motor(b) JAP Automobile 198 1,8 91

30
- Texaco USA Produits pétroliers 196 3,8 38

31
- Chrysler USA Automobile 195 -3,8 113

32
- Sony(b) JAP Electrom.,hifi,vidéo 195 -3,8 11333 12 Renault F Automobile 179 5,7 147

34 13 EDF F Groupediversifié 177 1,9
119

35 14 Philips NL Electrom.,hifi,vidéo 176 -2,7 252
36 15 RWE D Groupediversifié 175 3,0 106
37

- NEC(b) JAP Informatique 168 -
2,2

141
38

- Fujitsu(b) JAP Informatique 166 -
1,6

162
39 16 AlcatelAlsthom F Groupediversifié 162 7,1 203
40

- Boeing USA Construction aéronautique 161 2,9 143
41

- Procter & Gamble USA Pharm.,phytosanitaire 158 9,9 106
42

- ABBAseaBrownBoveri CH Machines industr. 157 2,7 213
43

- MitsubishiElectric(b) JAP Biens d'équip. électrique 156 1,4 108
44 17 Hoechst D Chimie de base 155 4,0 174
45 18 PSA Peugeot Citroën F Automobile 155 3,4

151
46

- Mitsubishi Motors (b) JAP Automobile 152 1,2 45
47 19 BASF D Chimiedebase 151 2,1 123
48

-
Daewoo CRS Biensd'équip.électrique 146 1,9 79

49
- Nippon Steel(b) JAP Sidérurgie 141 0,1 52

50 20 Bayer D Chimiedebase 140 5,1
51 21 Total F Produitspétroliers 136 2,8 51
52

-
Nippon Oil(b) JAP Produits pétroliers 136 1,5 11

53
- Mitsubishi:HeavyIndust.(b) JAP Machines industr. 135 3,9 6654
- Amoco USA Produits pétroliers 134 - 0,4 4755
- MazdaMotor (b) JAP Automobile 124 OJ 56

56 22 ENEL Groupediversifié 123 l'O 107
57 23 Thyssen D Sidérurgie 121 1,1 14758 24 Batindustries GB Tabac 120 9,0

19859 25 INI E Groupediversifié 118 - 3,7 14160 26 Robert Bosch D Automobile 117 1,7 177
61

- Pepsico USA Boissons 116 2,0 372
62

- United Technologies USA Construction aéronautique 114 - 1,7 178
63

- Petroleos De Venezuela YV Produits pétroliers 113 1,8 55
64

- PEMEX MEX Produitspétroliers 113 57 12565 27 ICI GB Chimiedebase 112 -5,3 118
11,rxercice sarrêtantau 30 juin 1993. (b) Exercice s'arrêtantau 31 mars 1993.



PRÉSENTATION

E n 1992, selon le NouvelÉconomiste, 30
groupes d'entreprises français dépassent les 50

milliards de francs de chiffre d'affaires hors taxes
(CAHT). Le premier d'entre eux, Elf Aquitaine, voit
son CAHT se stabiliser (-0,1% en un an).

Parmi les plus fortes progressionsle secteur de
la distributionest bien représenté puisque
Carrefour, Promodes et Leclerc affichent une
hausse de leur chiffre d'affaires respectivementde
16,6%,10,2% et 6,9%. Deux autres belles
performances,dans le secteur automobilecette
fois, sont réalisées par Renault (+8,3%) et
General Motors France (+26%). Dans les services,
la Généraledes Eaux (+6,3%) et France Telecom
(+5,9%) figurent en bonne place. A contrario, 35
sociétés françaises parmi les 100 premières
affichent une baisse de leur chiffre d'affaires. Les
plus touchés sont les groupes Shell France (-12%),
BP France (-11,7%) et Esso SAF (-10,3%) dans le
secteur énergie, Bull (-9,8%) et IBM France
(-7,1%) dans le secteur informatique,
Usinor-Sacilor (-8,7%) et Pechiney (-8%) dans le
secteur des métaux, Framatome (-10,7%) dans le
secteur électriqueet électronique.

Dans le classementselon le résultat net,
Alcatel-Alsthomoccupe la 1re place avec des gains
de 7,1 milliards de francs, devant Elf Aquitaine
(6,2 milliards), Renault (5,7 milliards), BSN

(3,6 milliards), PSA (3,4 milliards), France
Telecom (3,3 milliards) et LVMH (3,0 milliards).

Parmi les plus fortes pertes figurent deux
groupes d'entreprises du secteur informatique
(Bull: -4,7 milliards de F ; IBM: -2,5 milliards
de F) et deux groupes du secteur des transports
(Air France: -3,3 milliards de F ; SNCF:
-3 milliards de F) [1].

DÉFINITIONS

* Groupe. Ensemble de sociétés comprenant en
général une « société mère », dominante de
l'ensemble, et des« sociétés dépendantes ». En
droit français, celles dans lesquelles la société
mère possède plus de la moitié du capital sont
dites « filiales» ; lorsque la fraction du capital
possédée est comprise entre 10 et 50% (loi du 24
juillet 1966, art. 354), on dit que la société mère
possède une « participation ». Des participations
multiples, chacune minoritaire, de la société mère
et de ses filiales peuvent procurer au groupe le
contrôlede certainessociétés.

* Consolidation. Opérations comptables permettant
l'établissementdes comptes de groupe. Ceux-ci
visent à exprimer la situation et les résultats de la

société mère, compte tenu de ses liens avec les

sociétés dans lesquelles elle a des intérêts. Ils

impliquent l'élimination des doubles emplois
provenant, soit d'opérations réalisées à l'intérieur
du groupe, soit de liens réciproquesentre
membres du groupe, et intègrentdans le bilan de
la société mère les actifs et dettes des sociétés
dépendantes, quelquefoisau prorata de la

participation du groupe.
Les chiffres d'affaires donnés par le Nouvel
Économiste sont, dans la mesure du possible,
présentés consolidés. Le chiffre d'affaires du

groupe intègre les chiffres d'affaires cumulésde la

société mère et des filiales après élimination des
achats et des ventes intragroupe.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire de statistique industrielle,édition 1993, Sessi,
ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerceextérieur.

e « Croissance externe des groupes français à l'étranger
-

diagnostic 1991 ». Direction des entreprises, Banque de
France, mars 1992.

e «Aide-mémoiredu créateur d'entreprise », La Chambre
de Commerceet d'Industriede Paris (CCIP), Note
d'information, numéro hors série, juin 1993.

e « Les défaillances d'entreprisesen 1992 »,
INSEE-Première,n°274,août1993.

a « Répertoires des entreprises contrôléesmajoritairement

par l'Étatau 31 décembre 1991 », INSEE-Résultats,série

« Système productif», n° 57, avril 1993.

SOURCES

[1] « Le 5000 », Le Nouvel Économiste,numéro hors
série, 12 novembre 1993.



Principaux groupes en 1992 par secteur et selon le chiffre d'affaires [1]

Chiffres Effectifs Résultats
d'affaires (milliers) netsL (milliardsF) (milliardsF)

Agro-alimentaire:
1.BSN 70,8 58,1 3,62.EridaniaBeghin-Say 49,7 25,0 1,33.Nestlé-France * 25,7 15,9 0,74.LVMH 21,7 15,4 3,0
Automobile:
1.Renault 179,4 146,6 5,72.PSA Peugeot Citroën 155,4 150,8 3,43.GroupeFIATFrance 30,0 13,8
4.FordFrance 17,8 4,5 -1,6
Boisetpapier:
1.SaintLouis 35,3 28,0 0,82.LaCelluloseduPin 8,2 8,5 -0,33.AussedatRey 4,8 4,3 -0,1
4.Lapeyre 4,2 3,4 0,3
BTP:
1.Bouygues 62,7 83,3 0,7
2.SGE 44,4 66,1 0,43.EiffageExFougerolle 37,2 47,4 0,44.GTM-Entrepose 28,1 47,0 0,2
Chimie:
1.Rhône-Poulenc 81,7 83,3 2,2
2-CompagnieSaint-Gobain 74,0 100,4 2,63.ELFAtochem 45,7 34,3
4.L'Airliquide 29,9 28,0 2,2
Communication:
1.Matra-Hachette 55,1 44,4 0,42.Havas 28,2 12,4 0,7
3.Publicis 20,0 5,5 0,14.EuroRSCG 18,0 7,7 -Constructionnavale et

aéronautique:
1.Aérospatiale 52,3 46,1 -2,42.SNECMA 22,8 25,7 - 0,8
3-DassaultAviation 16,4 13,3 0,24.SextantAvionique 5,5 10,9 -Distribution:
1.Carrefour 117,1 79,6 1,32.Leclerc 113,8 54,03.Intermarché 113,64.Promodes 84,2 49,2 0,6
Electriqueet électronique:
1-AlCatelAlsthom 161,7 203,0 7,12.Thomson 71,0 100,8 - 0,53.Schneider 61,4 97,0 0,31.GECAlsthom 53,8 77,2 2,1
Energie:
1-ELFAquitaine 200,6 87,9 6,22.EDF 177,5 119,0 1,9
3.Total 136,6 51,1 2,8
4-GazdeFrance 49,0 26,1 1,6
Equipementautomobile:
1.Michelin 66,8 130,7 0,12.Valeo 20,6 26,0 0,83.EBF 11,6 17,2 0,1
4.Labinal 9,2 16,8 0,1
Hôtellerie, restauration,

tourisme:
1.ACCOR 30,6 144,1 0,8
2.SODEXHO 9,1 44,6 0,2

Chiffres Effectifs Résultats
d'affaires (milliers) nets

(milliardsF)(milliardsF)
3.ClubMéditerranée 8,3 25,5 0,2
4.HavasTourisme 6,8 1,7 -
Informatique, bureautique:
1.CompagnieIBMFrance 36,7 18,5 - 2,5
2.Bull 30,2 35,2 -4,7
3.Hewlett-PackardFrance 8,8 3,7 0,2
4.DigitalEquipmentFrance 7,3 4,8 - 0,1
Jeux, sports, loisirs:
1.EuroDisneyland 8,5 12,5 - 0,2
2.Décathlon 4,5
3.ParisMutuelUrbain 3,6 2,2
4.Salomon 3,2 2,2 0,1
Luxeethabillement:
1.GroupeAndré 9,6 14,8 0,2
2.LouisVuitton 7,3
3.BidermannInternational 4,4 8,5
4. Éram 4,0 7,5 0,1
Matériauxde construction
1.LafargeCoppée 30,5 29,7 1,2
2.Poliet 19,8 17,0 0,4
3.CimentsFrançais 14,9 16,9 - 1,3
4.Imetal 5,8 6,4 0,3
Mécanique:
1.GIATIndustries 11,1 17,1 -0,5
2.SMAE 10,2 5,5
3.STRAFORFACOM 8,5 13,1 0,2
4.EssilorInternational 5,6 12,7 0,1
Métaux:
1.UsinorSacilor 87,0 21,0 - 2,4
2.Péchiney 65,4 17,4 0,2
3. Carnaud Metal
box 24,8 10,9 1,0
4.Fimalac 8,4 0,7 -
Pharmacie, cosmétiques:
1.L'Oréal 37,6 31,9 2,3
2.RousselUCLAF 14,8 16,4 1,0
3.Rhône-PoulencAgrochimie 10,3 8,0 0,9
4.CIBAenFrance 7,8 4,5 0,1
Services:
1.GénéraledesEaux 143,4 198,8 2,9
2. France Telecom 122,6 155,3 3,3
3. Lyonnaisedes Eaux-Dumez 90,4 110,0 0,4
4.LaPoste 74,2 300,0 0,1
Services, ingénierie, informatique:
1.CapGeminiSogeti 11,9 21,4 -0,1
2.Technip 7,4 5,4 0,2
3.SGNRéseauEurysis 4,1 4,7 0,2
4.SEMAGroup 3,9 0,3
Textile:
1.Chargeurs 10,1 10,6 0,7
2.DMC 8,6 11,1 01
3.VEV 2,7 5,1 0,7
4. Rhône-Poulenc Fibres 2,4 2,6 - 0,4
Transports:
1.AirFrance 57,0 44,1 -3,3
2.SNCF 55,4 198,1 -3,0
3.Bollore
Technologies 25,8 24,1 - 0,4
4.RATP 16,9 39,2 -



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 1993,105 entreprises sont
contrôlées majoritairementpar l'État. À cet

ensemble s'ajoutent les filiales et les sous-filiales
de ces entreprises. L'État contrôle 2 750
entreprises françaisesemployant 1 737000
personnes sur le territoire français. C'est le
secteur public le plus important des pays de la
Communautéeuropéenne. Il regroupe 11,5 des
effectifs salariés des secteurs marchands non
agricoles. Ces entreprises contrôlent plus de
1 000 entreprises à l'étranger.

Le secteur public est fortement implanté dans
l'énergieoù il regroupe près des trois quarts des
effectifs du secteur (EDF, GDF, Charbonnagesde
France, Elf Aquitaine.), dans la sidérurgie (61
des effectifs),et dans la construction
navale-aéronautique-armement(50 %). Il

constitue la quasi-totalitéde l'activité des
télécommunicationsavec La Poste et France
Télécom. Il est égalementfortement présent dans
les banques: BNP, Crédit lyonnais, et dans les

assurances: AGF, GAN, UAP.
Cette image du secteur public fin 1992 va être

profondémentmodifiée par le programmede
privatisation décidé en 1993. La loi de
privatisation porte sur vingt et une entreprises.
Les groupes qu'elles constituent contrôlent 1 760
entreprises qui emploient 668 000 salariés [2]. En

1992, dans l'ensemble des activités industrielles
du secteur public (hors énergie, IAA et BTP), c'est
le secteur des biens d'équipement qui a réalisé les
chiffres d'affaireset les exportations les plus
élevés et qui emploie les effectifs les plus
importants. Pour les investissements,ce sont les
biens intermédiairesqui occupent la première
place. [2]

DÉFINITIONS

w RfCMf: répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'Etat. Le décret 84-966 du
22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
(géré par l'Insee), ses modalités de constitution, de
mise à jour et les possibilitésde diffusion. Une
entrepriseest inscrite au répertoiredès lors que
l'État détient, directement ou par l'intermédiaire
d'autres entreprisescontrôlées, la majorité du
capital ou des droits de vote dans les instances
délibérantes.

w Le secteur public regroupe les établissements
publics à caractère industriel et commercial (EPIC),
les sociétés nationales d'économie mixte, les
sociétés dont la majorité du capital est détenue
par l'État ainsi que leurs filiales.

* Groupe: un groupe est un ensemble de
personnes morales dépendant par des relations de
patrimoined'un centre de décision, qui n'est pas
lui-mêmecontrôlé par un autre groupe
d'entreprises. Ce centre de décision est appelé
tête de groupe. L'ensemble des entreprises
publiquesforment un « groupe État» le secteur
public.

* Nationalisation, privatisation, respiration: le

secteur public connaît un certain nombre de
mouvements.Lorsque l'État prend le contrôle
direct d'une entreprise, on parle de nationalisation
(1982). Lorsqu'une entreprisecontrôlée
directement par l'État passe au secteur privé, on
parle de privatisation (1986, 1993). Lorsqu'il s'agit
d'une filiale de ces sociétés, qui « entre ou sort »
du secteur public, on parle alors de respiration du
secteur public.

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Première: « Les entreprises publiques fin 1991 »,
n° 253, mars 1993; « L'impact des privatisationssur le

secteurpublic», n° 290, décembre 1993.

e « L'impact des privatisationssur le secteur public », Les

Notes Bleues de Bercy, n° 34, mars 1994.

w « Impact du secteur public européen », Annalesdu

centre européen des entreprises publiques (CEEP),

janvier 1994.

e « Loi n° 99-939 du 19 juillet 1993 de privatisation»,
Journalofficiel, 21 juillet 1993.

e « Passé récent et avenir des entreprises publiques:
1989-1993 », Revue du Trésor, décembre 1993.

e « Secteur public: quel rôle? », Problèmes économiques,
n°2362,9février1994.

SOURCES

[1] « Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État au 31 décembre 1992 »,
INSEE-Résultats,série « Système productif», n° 64, mars
1994.

[2] « Les entreprises du service public ». Rapport du
Haut Conseildu secteurpublic, la Documentation
française,1994.



Effectifs des entreprises du secteur public par activité [1]

Secteur de la NAP (a) Nombre d'entreprises (b) Effectifsalarié (milliers)

j_ 19911992 19911992
Agriculture,sylviculture, pêche 15 19 13,4 13,4
Industriesagricoles et alimentaires 29 29 8,4 8,4
Productionet distributiond'énergie 40 38 192,0 181,5
Industrie des biens intermédiaires 228 210 154,4 144,6
Industrie des biens d'équipementprofessionnel et ménager 119 116 192,7 167,0
Matériel de transportterrestre 14 14 90,1 86,8
Industrie des biens de consommationcourante 54 60 19,2 20,2
Bâtiment, génie civil et agricole 12 13 0,2 0,8
Commerces 254 215 19,1 17,0
Transports et télécommunications 281 318 (c) 765,6 (c)788,6
Services marchands 988 1087 80,8 87,4
Location et crédit-bailimmobiliers 222 240 3,3 2,3
Services d'assurances 37 36 34,7 35,8
Organismes financiers 297 323 153,4 149,3
Services non marchands 33 30 35,7 34,4

Total 2622 2748 1763,0 1737,5

(a) Au31 décembre. (b) Effectifsalarié moyen 1990 et 1991. (c) Y.c. La Poste et France Télécom

Structure des activités
du secteur public industriel

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
(%)

1982 1990 1991 1992
Biens

intermédiaires:
Effectifs 35,2 34,3 34,0 34,5
Chiffre d'affaires (HT) 35,8 40,1 37,9 34,7
Investissements 43,4 52,6 51,6 50,3
Exportations 40,8 42,2 39,9 36,2

Biens d'équipement:
Effectifs 59,5 59,8 59,9 59,3
Chiffred'affaires(HT) 58,7 53,9 55,8 59,2
Investissements 52,6 44,0 45,0 45,4
Exportations 58,4 54,5 55,7 59,2

Biens de consommation:
Effectifs 5,2 5,9 6,1 6,0
Chiffred'affaires(HT) 5,4 6,0 6,9 6,1
Investissements 4,0 3,4 3,4 4,2
Exportations 2,8 3,3 4,0 4,4

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0

Part des entreprises
du secteur public dans l'industrie*

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
(%)

1982 1990 1991 1992

Biens intermédiaires:
Effectifs 22,0 15,2 14,2 13,8
Chiffred'affaires(HT) 25,9 24,1 22,1 20,0
Investissements 39,3 35,5 26,8 27,3
Exportations 39,3 27,5 34,3 31,9

Biens d'équipement:
Effectifs 29,1 16,9 12,9 17,9
Chiffred'affaires(HT) 32,0 20,3 18,3 23,6
Investissements 38,4 29,3 23,3 23,9
Exportations 36,0 23,0 27,2 28,3

Biens de consommation:
Effectifs 3,7 3,0 2,9 2,8
Chiffred'affaires(HT) 5,3 4,9 4,7 4,4
Investissements 8,0 5,5 4,5 5,1
Exportations 6,5 4,7 7,3 6,8

Ensemble activités industrielles:
Effectifs 19,8 13,8 12,9 12,6
Chiffred'affaires(HT) 23,6 19,5 18,3 17,7
Investissements 33,6 28,4 21,0 21,9
Exportations 32,9 22,7 26,0 25,7

* La part du secteur public est également importante dans les transports.



PRÉSENTATION

L a concentrationéconomiquedans les
-entreprises industrielles est forte dans les

mines de charbon, dans l'extraction et la
préparation de minerai de fer, dans les industries
des fils et fibres artificiels, dans la fabrication
d'armement et dans les secteurs d'entreprise où
dominent des monopoles nationaux (tabac,
électricité, gaz) ; elle est faible dans la
boulangerie-pâtisserie,dans l'industrie de la
viande, dans le travail des métaux, les industries
de l'ameublement,de l'habillement,du textile, du
papier et du carton, dans l'imprimerie, la
transformationdes matières plastiqueset les
industriesdiverses [1].

Selon les statistiquesétablies à partir des
déclarationsfiscales des bénéfices industriels et
commerciaux, les 1 000 premièresentreprises
industriellesclassées,au 1er janvier 1992, suivant
l'effectif représentent près de 1,9 million de
personnes, soit 43 de l'ensemble des effectifs.
Selon le critère du chiffre d'affaires, les 1 000
premièresentreprises industrielles totalisent
2697 milliards de F, soit 58,2 de l'ensemble.

Dans l'ensemble du tertiaire marchand, les
1 000 premières entreprises regroupent
2,5 millions de personnes soit 36,0 des
effectifs. Selon le critère du chiffre d'affaires,elles
totalisent 2894 milliards de F soit 39,5 de
l'ensemble. La concentrationéconomiqueest
moindre dans le tertiaire que dans l'industrie [1].

DÉFINITIONS

w Concentrationéconomique. La concentration
économique d'un secteur représente le poids,
dans le secteur, des plus grandes entreprises,
classées dans l'ordre décroissantdes variables
considérées: ces variables sont, dans les tableaux
de la page ci-contre, les effectifs et les chiffres
d'affaires hors taxes.

w
Établissement. Unité géographiquede production
telle que siège social, usine, magasin d'exposition,
dépôt.

w Entreprise. Unité juridique de production,dotée
de la personnalitémorale, c'est-à-dire apte à faire
des opérationsde commerce: acheter, vendre,
emprunter, prêter. La plupartdes entreprisesn'ont
qu'un seul établissement,mais les plus
importantesen ont plusieurs.

• Secteur d'entreprise. Voir au mot clé 17.1.

* Secteur primaire. Ensemble des activités
économiques productricesde matières premières,
notamment l'agriculture et les mines.

w Secteur secondaire. Ensemble des activités
économiques correspondant à la transformation
des matières premièresen biens productifs ou en
biens de consommation.

w Secteur tertiaire. Ensemble des activités
produisantdes services comme le commerce, les
banques, les assurances, l'hôtellerie, le secteur de
la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Enquête annuelle d'entreprise », Sessi, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

e Les chiffres clés de l'industrie, édition 1994, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunications et du
Commerceextérieur.

w INSEE-Première: « Les petites entreprises innovantes »,
n° 268, juillet 1993 ; « Les défaillances d'entreprisesen
1992»,n°274,août1993.

e «
Évaluationdes concentrations: entreprises et pouvoirs

publics face à face »,
Économieinternationale, CEPII,

n° 55,3etrimestre 1993.

SOURCES

[1] « SUSE (systèmeunifié de statistiquesd'entreprises)», Insee.



Concentration des entreprises en effectifs et CAHT au 1er janvier 1992 [1]

ActivitésNAP100 Nombre Effectif CAHT Part des 4 premières entreprises
d'entreprises (millionsdeF)CAHTeffectifs(%)W

04. Production combustiblesmin.solides, cokéfaction 26 21413 8610 91,9 98,7
05.Productiondepétroleetgaznaturel 116 31477 249184 66,3 64,7
06. Production, distributiond'électricité 770 124637 186186 96,4 97,6
07. Distribution de gaz 66 28328 50744 99,4 99,2
08. Distribution d'eau, chauffage urbain 268 38864 44060 50,1 50,5
09. Extraction, préparation de minérai de fer 697 100,0 100,0
10.Sidérurgie 52 49519 68286 70,2 65,5
11. Première transformation de l'acier 296 28457 26129 31,2 30,9
12.Extractionetprépar.des minerais non ferreux 23 874 789 85,9 86,7
13. Métallurgie, 1retransf. des métaux non ferreux 310 45039 75081 47,7 43,8
14. Production de minéraux divers 255 10997 8452 52,6 60,5
15. Matériauxde construction, céramique 7394 128557 111718 11,8 6,4
16.Industrieduverre 1066 54310 38204 37,2 32,5
17.Industriechimiquedebase 1080 105255 191137 32,0 36,0
18.Parachimie 1690 115878 152754 15,4 16,5
19-Industrie pharmaceutique 555 81599 120892 12,1 9,3
20.Fonderie 564 45420 25756 26,6 19,3
21. Travail des métaux 22397 349228 207054 3,4 2,7
22. Fabricationde machines agricoles 3530 28164 24153 24,8 14,6
23. Fabricationde machines-outils 1580 41768 26526 12,7 8,4
24. Production d'équipementindustriel 9260 231823 171205 9,4 5,0
25. Fabricationmatériel de manutention 1280 53672 48765 23,5 18,5
26.Industriedel'armement 23 21349 31876 92,1 86,0
27. Fabricationde matériel informatique 781 63645 84720 76,9 74,2
28. Fabricationde matériel électrique 4099 193875 147231 26,7 23,4
29. Matériel électronique ménageret professionnel 5169 233769 200906 24,4 20,1
30. Fabricationd'équipementménager 328 38676 29320 36,8 40,4
31. Construction automobile et mat. transp. terrestre 2336 364092 462131 58,7 45,3
32. Construction navale 652 46217 25473 78,5 82,3
33. Construction aéronautique 317 116276 164848 58,2 51,4
34. Fabricationd'instrumentsde précision 6877 75572 46226 17,1 14,7
35.Industriedelaviande 3067 107329 160462 8,0 7,3
36. Industrie laitière 1089 71701 159874 16,7 17,3
37. Fabricationde conserves 1214 45405 48995 18,5 17,1
38. Boulangerie,pâtisserie 39120 139211 59352 4,5 2,6
39.Travaildugrain 2277 56549 109625 15,0 12,7
40. Fabricationproduits alimentaires divers 2105 63362 103059 23,9 19,9
41. Fabricationde boissons et alcools 2019 48323 89152 17,4 21,7
42. Transformation du tabac 4 6073 35853 100,0 100,0
43.Industriefilsetfibresartif.et synthétiques 17 4172 3651 91,4 88,6
44.Industrietextile 5535 179771 118132 7,8 7,9
45.Industrieducuir 2183 25915 14170 20,7 15,3
46.Industriedelachaussure 803 42961 22273 32,4 16,2
47.Industriedel'habillement 12389 146506 77173 4,2 3,4
48.Travailmécaniquedubois 7788 86163 55981 9,4 4,7
49.Industriedel'ameublement 17087 86465 47318 7,0 6,0
50. Industrie du papier et du carton 1600 109543 110615 12,5 9,1
51. Imprimerie,presse, édition 18248 216452 186339 6,7 4,0
52.Industrieducaoutchouc 694 84210 48923 51,3 52,4
53. Transformationdes matières plastiques 3945 132652 103101 6,7 6,6
54.Industriesdiverses 9758 82842 51247 7,5 6,3
55.Bâtiment 268413 1231034 710917 3,8 3,7

Concentration économique: part des n premières entreprises françaises
dans l'ensemble des entreprises au lejanvier 1992 [1]

(%cumulé)
Lesn premières entreprises Industrie (Nap4-54) Tertiairemarchand(Nap 56-89)

- EffectifCAHTEffectifCAHT
4 5,9 9,2 10,9 4,6

10 9,6 14,8 14,4 7,6
50 17,6 27,6 19,6 12,2

100 21,9 33,2 22,4 14,7

1
500 35,5 49,8 31,2 32,7

1000 43,0 58,2 36,0 39,5
Niveaudes1000premières (milliers)1935 (MdF)2697 (milliers)2494 (MdF)2894



PRÉSENTATION

L e déficit des échangesénergétiques de la
.France atteint 69 milliards de F en 1993 (1,3

du PIB marchand), contre 79,5 milliardsde F en
1992 et 94,2 milliards de F en 1991. Les
importations d'énergie (9,1 des importations FAB

en 1993) représententune valeur de 99,5
milliards de F (- 7,8 par rapportà 1992) et les
exportations s'inscrivent à 30,8 milliards de F

(+8,6%).
Ce nouvel allégement du solde énergétique

résulte de la contraction des volumes importés et
de la baisse du prix du pétrole brut (- 7 %). En

outre, les exportations d'électricité ont dégagé un
solde excédentaire de 14 milliardsde F en 1993,
après 12,6 milliardsde F en 1992.

La consommation totale d'énergieprimaire
recule de 0,5 en 1993; c'est le premier repli
depuis 1983. Toutefois la consommation finale du
résidentiel-tertiairese singularisepar une hausse de
2%.

La production nationale d'énergieprimaire
s'accroît de 4,4 en 1993. Cette hausseest
essentiellement le fait des centrales nucléaires
(+ 8,8 %). Le nucléaire représente72 de l'énergie
primaire produite en France. La baisse de la
production de pétrole et de charbon se poursuit; pour
le gaz naturel, la reprise est toute relative (+ 1,7 %).

Compte tenu de la progression de la production
d'énergieprimaire et de la baisse de la
consommation,le taux d'indépendanceénergétique
enregistre en 1993 un bond de 2,5 points par
rapportà 1992, année où la France occupait le
4e rang de la Communauté Européenne,derrière les
Pays-Bas, le Royaume-Uni et le Danemark [1].

DÉFINITIONS

* Consommation corrigée des variationsclimatiques.
Elle est calculéeen tenant compte d'un coefficientde
rigueur climatique(0,97 en 1993) pour le chauffage

par type d'énergie et par secteur (période
1951-1980 = 1). On obtient ainsi la consommation
avec des conditionsclimatiques « normales ».

* Tonnes-équivalentpétrole (tep). Équivalences

retenues par l'Observatoire de l'énergie: 1 tonne de
houille = 0,619 tep; 1 tonne de coke de houille =
0,667 tep; 1 tonnede lignites = 0,405 tep; 1 tonne de
gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep; 1 tonne
d'essences moteur et carburéacteur= 1,048 tep;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep; 1 tonne de
coke de pétrole ou d'agglomérés et briquettes
de lignite = 0,762 tep; 1 MWh d'électricité =
0,222 tep; 1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep.
L'Agence internationale pour l'énergie ainsi que
l'OCDE utilisent pour l'électricitédeux coefficients
d'équivalence: 1 MWh = 0,267 tep pour la

production et la consommation primaire
d'électricité nucléaire et 1 MWh = 0,086 tep pour
les autres postes. Ceci explique certaines
divergencesavec l'Observatoire de l'énergie.

*
Énergie primaire. Énergie brute, non transformée
après extraction. L'énergiesecondaireest toute
l'énergie obtenue par la transformation d'une énergie
primaire. L'énergiefinale est, elle, disponiblepour la

consommationfinale.

w Taux d'indépendanceénergétique. Rapport de
la « productiond'énergie primaire» aux « ressources
nettes» ou « disponibilités». Le taux français produit

par l'Observatoire de l'énergie diffère quelque peu de
celui publié par l'Agence internationalepour
l'énergie et l'OCDE en raison de différences
d'équivalences (voir ci-dessus).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Observatoirede l'énergie, DGEMP, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunications et du
Commerceextérieur: « Tableaux des consommations
d'énergie en France », édition 1993 ; Le tableau de bord
de l'énergie (mensuel), « La politique énergétiquede la

France », «
Énergie 2010 », rapport du groupe

« Prospective Énergie », « La fiscalité des énergies»,
rapport de l'atelier « Fiscalité ».

e Eurostat(OSCE) Énergie
- statistiques annuelles, thème

4, série A ; Statistiquesmensuelles sur l'énergie, thème
4, série B. En vente au Journal officiel.

e « Les consommationsd'énergie dans l'industrie en
baisse depuis 1991 », Le 4 pages, Sessi, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunications et du
Commerceextérieur, n° 13, décembre 1992.

e L'énergie pour le monde de demain: réalités, véritables
options et actions à entreprendre. Commission du
Conseil mondial de l'énergie, Paris, 1994.
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Bilan énergétique 1993* de la France [1]
(millions de tonnes -

équivalent pétrole)

Charbon Pétrole Gaz Electricité Autres Total
énergies

Approvisionnement:
Productionprimaire 6,2 3,2 2,8 97,0 4,2 113,4
Importations 9,3 101,9 25,7 0,8 - 137,7
Exportations -0,7 -16,5 -0,5 -14,4 - -32,1
Variationdestocks - 0,8 - 0,1 0,9 - - -

Totaldesdisponibilités 14,0 88,5 28,9 83,4 4,2 219,0

Emplois
Indépendance énergétique (production/disponibilités)en 44,1 3,7 9,8 116,3 100,0 51,8

Emplois:
Brancheénergie 5,6 3,3 1,1 9,6 0,1 19,8
Consommationfinaleénergétique (a) 8,1 75,0 26,2 74,2 4,1 187,6

dont:industrie 6,8 8,4 9,8 26,3 0,6 51,9
résidentiel-tertiaire 1,3 17,9 16,2 45,6 3,5 84,5
transports - 46,0 - 1,8 - 47,8

Consommation finale non énergétique 0,2 10,7 1,9 - - 12,8

-
Consommationtotale d'énergie primaire (a) 14,0 89,0 29,2 83,8 4,2 220,2

Bilanprovisoire; (a) Chiffescorrigés des variations climatiques. Voirdéfinitions.

Parts des énergies consommées [1]
(%)

rgieprimaire 1973 1992 1993

Charbon 15,2 8,1 6,4
Gaz 7,3 12,8 13,3
Pétrole 69,1 41,2 40,4
Electricitéprimaire (a) 7,3 36,0 38,0
Energiesnouvelles

1,1 1,9 1,9
Total 100,0 100,0 100,0

Taux d'indépendance(b) 22,5 49,3 51,8
w Nucléaire+ hydraulique- solde des échanges. (b) Voirdéfinitions.

Productionet consommation mondiales
d'énergie primaire* (1991) [2]

Production Consommation

(millions (millionsdetep) detep) (%)

Europe (horsex-URSS)1084 1746 22,2
dont:Allemagne 166 347 4,4

Espagne 31 92 1,2
France 110 232 3,0
Italie 26 159 2,0
Royaume-Uni 214 218 2,8
CE 652 1242 15,8

Ex-URSS 1520 1319 16,8
AmériqueduNord 1924 2145 27,3

dont:États-Unis 1637 1933 24,6
Canada 287 212 2,7

Amérique Latine 557 398 5,1
Afrique 525 217 2,8
Asie(horsex-URSS) 2199 1922 24,5

dont: Chine 701 666 8,5
Japon 73 438 5,6

O
Moyen-Orient 941 234 3,0

Céanie 179 107 1,3
Monde 7988 7854 100,0

Source AIE/OCDE

Énergie consommée par habitant en 1991
dans la Communauté européenne[3]

Taux d'indépendanceénergétique
de quelques pays* [4]

(%)

1980 1991 1992

Allemagne 51,3 47,9 47,3
Belgique 17,3 24,4 23,6
Danemark 3,3 58,3 66,0
Espagne 23,0 34,0 32,8
France 24,7 47,1 48,3
Grèce 23,1 38,9 37,4
Irlande 22,3 30,5 31,4
Italie 14,4 16,5 17,3
Luxembourg 0,8 0,9 0,9
Pays-Bas 110,3 95,9 97,0
Portugal 14,4 12,3 8,7
Royaume-Uni 98,3 98,1 98,7
CE 49,0 52,5 52,6
États-Unis 85,9 84,9 83,6
Japon 12,5 16,4 16,4
*Voir définitions



PRÉSENTATION

Le principal produit pétrolierconsommé en
.France durant l'année 1993 est le gazole, (un

quart de la consommationen volume), suivi du
fioul domestique et des carburants auto
quasiment à égalité avec 21 Les principaux
fournisseursdu pays en pétrole demeurent les

pays du Proche-Orient, Arabie Saoudite en tête
(28 des importationsfrançaises en 1993).
Viennent ensuite les pays africains (19 %), juste
devant les pays de la Mer du Nord (18 %). La

tonne de pétrole brut importé coûtait en moyenne
et en francs courants 813 F en 1991, 723 F en
1992 et 672 Fen 1993.

Les pays de l'OPEP, détenteurs de plus des
trois quarts des réserves prouvées de pétrole,
totalisent 41 d'une productionmondiale
estimée en 1993 à 3 milliards de tonnes. La même
année, les États-Unis représentent un quart et
l'Europe occidentaleun cinquièmede la
consommationmondialeen volume, évaluée à
3,1 milliards de tonnes.

La consommation recensée de houilleen France

pour l'année 1992 s'élève à 28 millions de tonnes,
soit une baisse de 9 par rapport à 1991. Les trois
quarts de ce charbon sont consacrés à la branche
énergie. Les cokes et agglomérés, dont la
consommation baisse dans les mêmes proportions,
sont surtout utilisés dans la sidérurgie.

Les deux grands producteurs mondiaux de
charbon restent, en 1992, la Chine et les
États-Unis,avec respectivement31 et
24 de la production mondiale. Les réserves
prouvées de combustiblesminéraux solides
sont relativementbien réparties entre l'Amérique
(25 des réserves mondiales), les pays de
l'ex-URSS, (23 %), l'Asie (20,5 %), l'Europe
(16,5 %), l'Océanie (9 %) et l'Afrique (6 %).

DÉFINITIONS

e Réserves « prouvées ». Quantités
d'hydrocarbures, de charbon qu'on estime
pouvoir extraire dans l'avenir des gisements

connus, d'après les renseignementsgéologiques et
techniques disponibles. Les chiffres publiés pour le

pétrole sont à utiliser avec précaution, certains

pays producteursayant tendance à ajouter les
réserves probables pour avoir des quotas de
production plus élevés.

e Pays de la Mer du Nord. Ce sont le

Royaume-Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le
Danemark.

e OPEP (Organisation des pays exportateursde
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe, début
1994, l'Algérie, l'Arabie Saoudite, les Émirats

Arabes Unis, l'Équateur, le Gabon, l'Indonésie,
l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye, le Nigeria, le

Qatar et le Venezuela.

a Houille, lignite, coke. La houille est plus riche en
carbone et a une teneur en eau et en matières
volatiles plus faible que le lignite. Le coke est
obtenu par carbonisation de la houille ou de
résidus de pétrole.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Activité de l'industrie pétrolière, ministère de l'Industrie,
des Postes et Télécommunicationset du Commerce
extérieur.

* Les fluctuations des prix du pétrole, édition 1993,
ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunications et du Commerceextérieur.

w Statistiqueannuelle du pétrole et du gaz naturel, OCDE.

w Comité professionnel du pétrole: Bulletin mensuel;
Répartitiongéographiquedes ventes (trimestriel) ;
Commerce extérieurpétrolier de la France (mensuel) ;
Pétrole 93 - Éléments statistiques, 1994.

* Charbonnagesde France: Statistique annuelle;
Statistiquemensuelle; Statistiquescommerciales
(trimestriel) ; Approvisionnementde l'industrie.

w Annalesdes mines. Écoles des Mines, numéro de janvier.

* « Les investissementsdans les industries du charbon et
de l'acier dans la Communauté», Commission des
CommunautésEuropéennes, Rapport de l'enquête
1992,1993.
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Observatoirede l'énergie, 1994.
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Consommationfrançaise de produits pétroliers [1]
(Mt=millionsde tonnes)

1978 1993

(Mt) (%) (Mt) (%)

Gazole 8,6 8,2 20,6 25,2
Fiouldomestique 32,3 30,8 17,2 21,0
Carburants auto * 17,6 16,8 17,0 20,8
Basespétrochimie 6,1 5,8 8,8 10,8
Fioulslourds 28,7 27,3 5,3 6,5
Carburéacteurs 2,3 2,2 4,2 5,1
Gaz(GPL) 2,9 2,8 3,0 3,7
Bitume 2,9 2,8 2,9 3,5
Autres produits 3,6 3,3 2,7 3,4

Total 105,0 100,0 81,7 100,0

Le prix des énergies [2]

Parts des principauxfournisseurs de la France en pétrole brut [1]
(%)

1978 1993 Variation 1978 1993 Variation
93/92 93/92

Proche-Orient 78,9 50,3 +14,7 Autres 6,4 30,7 +17,8
dont: Arabie Saoudite 19,4 28,2 + 9,3 dont: ex-URSS 2,7 9,6 + 7,6

Iran 9,7 15,2 +58,8 Merdunord 2,8 18,3 +34,9
Afrique 14,7 19,0 -21,9 Total 100,0 100,0 III

dont: Gabon-Congo 1,0 3,3 -29,9 Millions de tonnes 115,6 78,3 + 6,1
Nigeria 7,2 7,1 +24,4

Principalesconsommationsde pétrole du monde [1]
(Mt=Millions de tonnes)

1978 e1993;(Mt) (Mt) (%)

États-Unis 889 793 25,4
Ex-URSS 419 271 8,7
Japon 263 257 8,3
Chine 85 138 4,4
Allemagne (a)143 135 4,3
Italie 100 93 3,0
Mexique 45 90 2,9
France 119 82 2,6
Royaume-Uni 94 82 2,6
Reste du monde 927 1180 37,8

Totalmondial 3084 3121 100,0
dont:Europeoccidentale701 642 20,6

(a) Ex-RFA.

Productionmondiale de houille [3]
(millions de tonnes)

-;,,,;:11;. 1973p1992 (%)

Chine 430 1080 30,8
États-Unis 530 820 23,4
Ex-URSS 461 455 12,9
Inde 78 240 6,9
Australie 58 188 5,4
CE 273 184 5,3

dont: Royaume-Uni 132 84 2,4
Allemagne (a)104 72 2,1
France 26 10 0,3

AfriqueduSud 62 180 5,1
Pologne 157 131 3,7
Autrespays 158 223 6,5

Totalmondial 2206 3501 100

(a)Ex-RFA.

Principales productions en 1993* et réserves
pétrolières au 1erjanvier 1994 [1]

Production Réserves

(millions (%) (miliards
tonnes) tonnes)

Arabie Saoudite 397,4 13,4 35,3
Ex-URSS 390,7 13,2 7,8
États-Unis 343,4 11,6 3,2
Iran 181,3 6,1 12,7
Chine 144,2 4,9 3,3
Mexique 132,6 4,5 6,9
Venezuela 116,1 3,9 8,6
Norvège 111,9 3,8 1,3
Nigeria 94,4 3,2 2,4
Royaume-Uni 92,9 3,1 0,6
Canada 83,9 2,8 0,7
Reste du monde 879,9 29,6 53,5

Totalmondial 2968,7 100,0 136,3
dont:OPEP 1229,5 41,4 105,3

* Estimations

Consommation nationale de charbon en 1992 [4]
(milliers de tonnes)

Houille Coke,agglom.

Brancheénergie 20883 164
soit: centralesélectriques 11488

transformation 9395 164
Consommationfinale 7086 7361
soit: sidérurgie (hors cokeries) 1788 5752

industrie 3988 797
résidentieltertiaire 1310 812

Consommationsrecensées 27969 7525



PRÉSENTATION

En 1993, la production nette d'électricité de la
France est de 451 TWh, soit une variation

1993-1992 de + 1,9 Les centrales nucléaires,
avec 350 TWh, fournissent 78 de la production
nationaleet la moitié de l'électricité d'origine
nucléaire produite dans la Communauté
européenne: ce résultat hisse la France au second

rang des pays producteurs de ce type d'énergie
derrière les États-Unis (619 TWh en 1992), mais
loin devant le Japon (211 TWh) et l'Allemagne
(150 TWh).

La consommationnette d'électricité s'est
stabiliséeen 1993 à 356 TWh : la consommation
d'électricitéà haute tension (tarifs vert + jaune)
baisse de 1,9 %, alors que la consommationbasse
tension (tarif bleu) augmente de 2,7 La France
a livré au reste de l'Europe65 TWh d'électricité en
1993, soit une progression de 10,9 en un an [1].

En 1992, la production nationalede gaz s'est
élevée à 128 TWh, dont 35 TWh de gaz naturel,
soit une baisse d'ensemble de 4,4 en un an.
L'essentiel des ressourcesen gaz naturel de la
France sont importées: ses fournisseurs sont
les pays de l'ex-URSS (124 TWh), l'Algérie
(105,4 TWh), la Norvège (69,8 TWh) et les
Pays-Bas (56,7 TWh). Les États de l'ex-URSSsont
les premiers exportateurs mondiaux, les
États-Unis arrivanten seconde position très loin
devant les Pays-Bas [2] [3].

La consommationnationalede gaz augmente
dans tous les secteurs de la vie domestique en
1992 ; elle diminue légèrementdans le secteur
industriel [2].

DÉFINITIONS

w Consommation nette d'électricité. Production +
importation - exportation- pompage - pertes
dans les réseaux de transportet de distribution.

w Production nette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales
thermiques ou nucléaires ou des usines
hydroélectriques(production brute), défalcation
faite de la consommationdes services auxiliaires et
des pertes dans les transformateurs.

w Origines thermiqueset hydrauliques de
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière uranium
enrichi-eau légère. Les centrales thermiques
classiques sont alimentéesau fioul, au charbon ou
au gaz. Les centrales hydrauliques sont de 4
types: fil de l'eau, éclusée, lac et pompage.

w Haute tension et basse tension. L'électricité est
produite sous des tensions de l'ordre de 15 000
volts. Les usages dans l'industrie et dans certains
secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications,commerces, services
marchandset non marchands) nécessitentdes
hautes tensions, les usages domestiqueset divers
(professionnels et services publics) des basses
tensions.

w Unités de mesure
- 1 mégawattheure (MWh) = 103KWh

- 1 gigawattheure (GWh) = 106KWh

- 1 térawattheure (TWh) =109 KWh

POUR EN SAVOIR PLUS

w Statistiquede la productionet de la consommation,
Électricité de France (EDF). Direction de la production
et du transport.

* Eurostat-OSCE. Énergie-industrie(thème 4), série A à F.

w Production
-

Distributionde l'énergie électrique en
France. DIGEC, ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunications et du Commerceextérieur
(annuel).

w Rapport annuel, Commissariatà l'Énergieatomique
(CEA).

w Gaz de France, Direction des services économiqueset
commerciaux: Production, achats, émissions (mensuel);

Production, transports, distribution (annuel) ;
Données commerciales (annuel).

SOURCES

[1] Résultats techniquesd'exploitation 1993. EDF,
Production Transport, OSSE, janvier 1994.
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Évolution de la production
et de la consommation d'électricité [1]

Production et consommation d'électricité dans
quelques pays (1992) [1]

(TWh)

Production dont: Consom-
totale Nucléaire (a) mation

Allemagne 498 150 468
Espagne 151 53 134
France 442 322 356
Italie 214 - 228
Royaume-Uni 306 71 293
CE 1863 641 1729
Canada 505 76 443
Etats-Unis 3098 619 2849
Japon 844 211 798
(a)Hors pertes.

Ressources et emploisde gaz en France en 1992 [2]
(TWh)

Total soit: Autres Rappel
1992 gaz gaz 1991

naturel (b)Production128,234,893,4 134,1
Importations 384,2 355,8 28,4 369,6
Exportations -23,7-11,9 -11,8-18,6
Usagesdivers (a) -66,9-19,3-47,6-62,5
Disponible net 421,8 359,4 62,4 422,6

soit: usages domestiques 231,1 199,1 32,0 228,9
usages industriels 190,7 160,3 30,4 193,7

(a) Usage interne, variation de stock, pertes diverses

(b) Essentiellement gaz de pétroles liquéfiés, gaz de hauts fourneaux et gaz de

cokeries.

Production et consommation mondiales de gaz
naturel en 1991 [3]

(millionsdetep)

Production Consommation

Amérique du Nord (hors Mexique) 511 516
soit: Canada 95 57

États-Unis 416 459
Amérique Latine 81 82
Afrique 66 32

dont:Algérie 48 16
Asie(horsex-URSS) 202 204

dont: Moyen-Orient 87 82
Océanie 22 18
Europe (horsex-URSS) 196 305

dont: Allemagne 14 58
France 3 28
Italie 14 41
Pays-Bas 62 34
Royaume-Uni 46 51
CE 144 231

Ex-URSS 655 572
Totalmondial 1733 1729

Comsommation d'électricité par habitant dans quelques pays en 1992 [1]



PRÉSENTATION

En 1993, le revenu brut agricole moyen par
exploitation baisseraitde 0,5 en francs

constants. Cette année est marquée par la
réforme de la Politique agricole commune (PAC) :
les prix et les volumes de livraisons reculent. En

contrepartie, les subventionssont multipliées par
deux et atteignent 38 milliards de francs [1] [2].

Les chiffres provisoires de 1993 font apparaître
de fortes disparités dans l'évolution du résultat
brut par exploitation selon l'orientation: le

revenu des exploitations de grandes cultures
progresseraiten moyenne de 6,8 %, la baisse de
la valeur ajoutée étant compensée globalement
par l'accroissementdes aides directes. Pour les
exploitations d'élevage bovin, le revenu serait en
hausse de 9,6 À l'opposé, le revenu de
l'arboriculturefruitière chuterait de 54,9 et
celui des élevages hors sol (volailles, œufs et
porcs) de 40,6 %, en raison de la mauvaise
conjonctureporcine [3].

Dans l'ensemble, les consommations
intermédiairesdiminuent de 1 en volume. Les
surfaces céréalières reculent: celles destinées au
blé tendre diminuent de 7 et celles consacrées
à l'orge de 11 ; la superficie occupée par le
maïs reste quasiment stable. Les surfaces en
protéagineux progressent,malgré la jachère
obligatoi're, par des substitutionsau détriment
des autres grandes cultures. En revanche, les
superficies cultivées en oléagineux sont en recul
sensible[1][2].

En 1992, deux pays, la France et l'Italie,
représentent près de 46 de la valeur ajoutée
totale de l'agriculture dans la CE. Les Pays-Bas
obtiennent la plus forte valeur ajoutée par
exploitation et le Portugal la plus faible [4] [5].

DÉFINITIONS

* SuperficieAgricoleUtilisée (SAU). Notion
normalisée dans la statistique agricole européenne
qui comprend non seulement les terres arables et
les cultures permanentes, mais aussi les prairies,
les pâturages permanentes et les jachères.

* Consommation intermédiaire.Valeur des biens
(autres que capital fixe) et des services consommés
au cours de la période dans le processus courant
de production.

w Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles
et autres cultures extensives.

* Politique agricole commune (PAC). Appliquée
depuis le 1er juillet 1993, la nouvelle PAC touche
tout particulièrementles cultures arables: les prix
d'achat à l'intervention des céréales ont été
baissés de près de 25 ; les cours des
oléo-protéagineuxsont fixés par le marché
mondial. Ces baisses de prix sont compensées par
des aides directes à l'hectare. Leur paiement est
subordonné à un gel de 15 de la surface globale
destinée aux céréales et aux oléo-protéagineux.
Cette jachère obligatoire est aussi compensée par
une aide à l'hectare. Les petits producteurs (moins
de 92 tonnes de céréales) sont cependant
exemptés de ces mesures. L'élevage bovin est
également concerné par cette réforme: la baisse
des prix d'intervention est compensée par une
revalorisation des primes.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Banque de donnéesAgristat gérée par le Service
central des enquêtes et études statistiques (Scees) du
ministère de l'Agricultureet de la Pêche, elle propose
600 000 séries chronologiques.

* INSEE-Première: « L'agricultureen 1992 », n° 233,
novembre1992 ; « Les agriculteurs: un groupe social
enmutation»,n°272,juillet1993.

* « Les agriculteurs », Contours et caractères, Insee, mars
1993.

e « L'utilisation du territoire en 1991 et son évolution de
1982 à 1991 », Données chiffrées, Scees, n° 43, mai
1993.

e « Agriculture: quels débouchés?», Problèmes
économiques, n° 2349, 10 novembre 1993.

SOURCES

[11 « Les comptesde l'agriculture en 1993 »,
INSEE-Résultats,série Économie générale, n° 88, juin 1994.

[2] « L'agricultureen 1993 », INSEE-Première,n° 291,
janvier 1994 et n° 316, mai 1994.

[3] Craph agri-France,Scees, ministère de l'Agriculture
et de la Pêche, 1994.

[4] Craph agri-Europe,Scees, 1993.
[5] Base de données Cronos, Eurostat, mars 1994.



Revenu brut moyen
par exploitation depuis 1980 [1]

Évolution des livraisons
et des consommations intermédiaires [1]

Valeur ajoutée nette de l'agriculture dans la
Communauté européenne [5]

(millionsd'écus)

1980 1991 1992

VAN Structure_, (%)

Allemagne (ex-RFA) 6388 9455 10067 10,7
Belgique-Luxembourg 1680 2588 2405 2,5
Danemark 1403 2265 1973 2,1
Espagne 8413 14221 12326 13,1
France 14765 21333 21424 22,7
Grèce 4092 7566 6869 7,3
Irlande 1120 2221 2640 2,8
Italie 15951 23906 21577 22,9
Pays-Bas 3375 6551 5995 6,3
Portugal 1222 1950 1827 1,9
Royaume-Uni 5168 7064 7302 7,7
CE 63575 99119 94406 100

Évolution et disparité du résultat brut
par exploitation selon l'orientation [2]

F Évolution1993/92Disparité du Re

"0,",,,,,',,i,",'",,>h,,," (%)
.,""

0)199193
Grandescultures +6,8 130
dont: céréaliersspécial. - 0,4 130
Maraîchage - 0,8 62
Viticulture -3,5 141
Arboriculturefruitière -54,9 81
Bovins +9,6 73
Polyculture +6,3 97
Autresorientationsmixtes +5,7 111

(a)Indice100 pour l'ensembledes catégories.

Répartition des exploitations françaises
selonlataille(1990)[3]

CE: nombre d'exploitations agricoles [4]
W1979-198019891990

(milliers) (milliers) SAU
moy.(ha)

Allemagne(ex-RFA) 850 665 17,7
Belgique 115 85 15,8
Danemark 123 81 34,2
Espagne 93 15,4
France 1255 1014 28,2
Irlande 223 171 26,0
Italie 2832 2665 5,6
Pays-Bas 149 125 16,1
Royaume-Uni 269 243 67,9
CE 8168 14,0

Répartitionde la superficie agricole utilisée (SAU) dans la CE (1989-90) [4]
(milliersd'hectares)

SAU Terres dont: Cultures STH
(a) arables céréales Plantes cultures légumes permanentes (b)

sarclées industr. frais

Communautéeuropéenne 114691 60483 33784 3332 5091 1287 10080 43943
France 28568 17137 9104 689 1969 258 1185 10196
Espagne 24531 12007 7342 274 960 256 4049 8448
Royaume-Uni 16499 6740 3704 440 430 148 47 9711
Italie 14945 8072 4469 340 574 315 2732 4106
Allemagne (ex-RFA) 11768 7259 4632 652 474 56 171 4314
Irlande 4442 601 302 71 6 4 1 3840

(a) SAUdes exploitationsagricoles seulement. (b) Surfacestoujours en herbes (prairies, pâturages.).



PRÉSENTATIOr

E'n 1993, les livraisons totales de produits
:agricoles en France diminuent de 2,0 en

volume et de 9,3 en valeur par rapport à 1992.
Le recul des prix agricoles atteint 7,4 Les
baisses de prix et de volumes pour les cultures
arables résultent pour l'essentiel de la réformede
la Politique Agricole Commune (PAC).

La productioncommercialiséede céréales
baisse de 12 en volume, malgré des conditions
climatiques favorables. La chute est
particulièrementbrutale pour le blé dur
(-49,5%).

Les livraisons de protéagineux progressentde
10%, grâce à des rendements et à des surfaces
accrues. En ce qui concerne les oléagineux la
productionest en baisse (-15% pour le colza,

- 21 pour le tournesol), tandis que les cours se
renchérissent.

Bien que n'étant pas concernées par la
nouvelle PAC, les livraisons de légumes frais et
surtout de fruits diminuent,en raison
essentiellementde conditionsclimatiques
difficiles.

Les ventes de vins reprennent grâce à un recul
des prix de 13 pour les vins de qualité. L'excès
d'offre dans le secteur bovin se résorbe
lentement: en effet, la productionest en baisse
en 1993, pour la première fois depuis 1989. En
revanche, le marché de la viande porcine, avec
des cours qui chutent de 27 en moyenne se
ressent de la surproduction. La collecte et le prix
du lait se stabilisent [1] [2].

En 1992, la France est le premier producteur
de céréales de la CE et le second producteur de
vin (derrière l'Italie), de viande bovine et de lait
(derrière l'Allemagne) [4].

L'exploitationforestière a produit en France
35,4 millions de m3 de bois en 1992, dont 21,5
millions de grumes [3].

DÉFINITIONS

w Livraisons de produits agricoles. L'optique
livraisons ne prend en compte que la production
commercialiséeou autoconsommée, alors que
l'optique production mesure la valeur potentielle
de la production, même si celle-ci n'a pas été
vendue.

* Vins AOC. Les vins à appellationd'origine
contrôlée ne sont généralement pas
commercialisés avant le mois de janvier qui suit la

récolte.

w Plantes industrielles. Par plantes industrielles, on
entend principalementles betteraves industrielles,
les oléagineux, le tabac et le houblon.

< Oléagineux. Ce sont essentiellementle tournesol,
le colza et le soja.

w Protéagineux. Ils comprennent principalement les

pois protéagineux, les fèves et les fèverolles

w Grume. Bois abattu, ébranché, utilisé comme bois
d'œuvre.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire de statistique agricole 1993, Scees, ministère
de l'Agricultureet de la Pêche.

w Annuaire FAO de la production, FAO (Food and
Agriculture Organization), 1993.

w Annuaire de statistique agricole, édition 1993,
Eurostat.

* Scees, ministère de l'Agricultureet de la Pêche: Agreste

- Cahiers de statistique agricole (bimestriel),Bulletin de
statistique agricole (bimestriel),Conjoncturegénérale
(mensuel), Etudes.

* Chambres d'agriculture (Apca) « L'Europe, premier
exportateurmondial en 1992 », n° 811, mai 1993 ;

« Marchés mondiaux: des stocks importants», n° 815,
octobre 1993.

a «Productions végétales, Statistiquestrimestrielles.
Glossaire1993».Eurostat,1993.

SOURCES

[1] « L'agricultureen 1993 », INSEE-Première,n° 291,
janvier1994.

[2] Les comptesde l'agriculture en 1993,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale», n° 88,
juin1994.

[3] Scees, ministère del'Agricultureet de la Pêche.
[4] Statistiquesde base de la Communauté,

Eurostat-OSCE, 31e édition, 1994, tabl. 5-4.



Livraisons de produits agricoles aux prix courants* [2]
(milliardsde francs)

1990 1991 1992 p 1993 Évolution1993/92

Valeur (%) Volume (%) Prix (%)

Céréales 53,9 54,1 54,4 38,6 -29,1 -12,0 -19,5
dont: Blé tendre 32,0 29,9 28,7 21,2 -26,0 -10,5 -17,3

mais 10,3 11,7 13,8 10,2 -26,4 - 3,3 -23,9
orge 7,4 7,8 7,8 5,1 -35,0 -18,7 -20,0

Fruits et légumes 43,2 46,3 39,4 35,6 - 9,5 - 2,3 - 7,4
dont: fruits 15,0 16,1 12,5 10,8 -13,3 -12,0 - 1,5

légumesfrais 18,4 20,9 18,7 19,1 + 2,3 - 2,3 +4,7
Plantesindustrielles 21,2 20,0 14,3 14,0 -2,6 - 9,5+7,6
dont: oléagineux 11,6 10,8 5,1 4,7 - 8,2 -25,4 +23,2

betteravesindustrielles 8,3 8,0 8,2 8,2 - 2,6 - 9,5 + 0,5
Vins 54,2 49,8 39,9 39,1 - 2,0+10,1 -11,0
dont: vinsdequalité 42,4 39,3 30,8 29,8 - 3,0 +11,0 -12,6
Produits végétaux divers 8,6 9,3 9,5 9,9 +4,1 - 1,6 + 5,8

Total produits végétaux 181,1 179,5 157,6 137,2 -12,9 - 3,1 -10,1
Bétail 70,0 68,9 72,2 65,3 -9,5 - 2,1-6,4
dont: grosbovins 34,4 33,8 35,6 33,6 - 5,6 - 8,2 + 2,9

veaux 11,0 10,2 10,5 10,1 - 3,9 - 5,9+2,2
porcins 20,1 20,6 22,0 17,7 -19,5 +9,8 -26,7

Autresanimaux 21,3 22,7 23,7 22,2 -6,3 -1,0 -5,4
dont: volailles 17,8 19,1 20,0 18,9 - 5,2 - 1,2 - 4,1
Produits animaux 58,4 55,9 55,8 55,9 - +0,7 - 0,7
dont: lait 52,3 49,7 50,3 50,4 +0,3 +0,7 - 0,4

oeufs 5,4 5,6 4,9 4,8 - 2,3 + 0,8 - 3,1
Total produits animaux 149,7 147,5 151,7 143,3 - 5,5 - 0,9 - 4,7

Total produits agricoles 330,7 327,1 309,2 280,5 - 9,3 - 2,0 - 7,4

* Comptes provisoires de l'agriculture: les données 1990 sont définitives, les données 1991 et 1992 semi-définitives.

Principales productions agricoles de quelques pays, moyenne annuelle 1990-1992 [4]
(millionsde tonnes)

Blé Mais Pommes Tomates Sucre Vin Viande Viande Lait

; deterre blanc (millionshl) bovine porcine (vache)

Allemagne 14,40 1,87 9,44 0,03 3,76 11,6 2,18 3,91 29,1
Espagne 4,87 3;01 5,26 2,82 0,92 33,6 0,51 1,88 5,6
France 33,39 12,35 5,64 0,82 (a)4,33 55,3 1,86 1,92 25,7
Italie 8,81 6,42 2,34 5,59 1,54 57,7 1,18 1,33 11,0
Pays-Bas 1,01 0,03 7,21 0,65 1,14 - 0,62 1,59 11,0
Royaume-Uni 14,16 - 6,38 0,14 1,24 - 1,02 0,98 14.8
AutrespaysCE 8,66 2,88 6,56 3,15 2,03 13,9 1,36 2,76 1(5,1
CE 85,30 26,56 42,83 13,20 14,96 172,1 8,73 14,37 113,3
Etats-Unis 65,10 210,7 67,17 10,64 6,98 17,2 10,53 7,26 67,4
Japon 0,84 - 3,60 0,75 0,85 0,6 0,57 1,48 8,3

(a) y compris DOM.

Bilan de la matière bois [3]
(milliers de m3 de bois ronds)

1982 1992

* Production Importations Exportations Production Importations Exportations

Boisd'oeuvre 17755 6339 2708 21495 4615 3642
soit: conifères 10067 3152 343 12452 2674 902

feuillus 7688 2298 1942 9043 1941 2741
Boisd'industrie,boisdefeu 10587 14952 8069 13862 28421 12938



PRÉSENTATION

E n 1992, le chiffre d'affaires des pêches
maritimes et culturesmarines s'élève en France

à 8,5 milliards de F. Les principales régions
maritimes sont, en chiffre d'affaires, la

« Bretagne-Sud », « Nord-Normandie» et
« Sud-Ouest ». Les premiersquartiers maritimes
sont Concarneau, Guilvinec, Boulogneet Lorient.
24715 marins ont été embarqués sur des navires
de pêche en 1992. La moitié d'entre eux (12556)
ont exercé leur activité plus de neuf mois au cours
de l'année. La flotte de pêche est constituéeau 1er

janvier 1993 de 7139 navires, dont 89 mesurent
plus de 38 mètres.

Les poissons les plus pêchés sont, en 1992, le
thon, le merlan et la sardine. Ceux qui réalisent le
plus gros chiffre d'affaires sont le thon, le merlu
et la sole. L'ostréiculture (19,4 du chiffre
d'affaires des pêches) représente la plus grosse
valeur du secteur [1].

Le taux de couverture CAF/FAB de la France en
produits de la mer est de 32,3 en 1992. La

France est le 1erimportateur et le 4e exportateur
de la CE en ce domaine. Le commerce extérieur
extra-communautaireconcentre l'essentiel du
déficit [2].

En 1990, la France occupe, d'après la FAO, le
3e rang dans la Communautéeuropéenne pour les
captures nominales de produits de la mer,
derrière le Danemark et l'Espagne. La Chine,
l'ex-URSSet le Japon totalisent 34 des captures
mondiales. Les États-Unis, la Thaïlande et le
Danemark sont les premiersexportateursen
1991. Le Japon reste le 1erimportateur (28 du
total mondial des importations), suivi des
États-Unis et de la France [3].

DÉFINITIONS

* Quartier maritime. Circonscription territoriale de
l'inscription maritime.

w Quantitésdébarquées. Souvent les captures sont
vidées, éviscérées, filetées, salées. à bord des
bateaux de pêche ou de navires-usines. Les

quantités débarquées désignent le poids des prises
mis à terre.

w Captures nominales. C'est l'équivalenten poids
vifdes quantités débarquées auxquelles on
applique un coefficient de conversion pour se
ramener aux quantités capturées, ou captures
nominales, c'est-à-direavant préparation,
manutentionet traitement, pertes et gains divers.

w Commerce extérieurdes produits de la pêche.
Les importations comprennent le poisson capturé
par des navires de pêche étrangers, traité ou non à
bord, et débarqué dans des ports nationaux. Les
exportations comprennent le poisson capturé par
des navires de pêche nationaux et débarqué dans
des ports étrangers.

* CAF/FAB. Voir définitions des mots clés 19.1 et
19.2.

* Cultures marines. Elles comprennent la

conchyliculture (élevage d'huîtres, de moules, de
palourdes et autres coquillages)ainsi que
l'aquaculture (élevage en bassins de poissons,
crustacés et autres espèces).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Production de l'aquaculture1984-1990,annuaire FAO,
1992.

* Produitsde la mer, annuaire 1993. Rennes, France
Eco-Pêche, 1993.•Pêche-statistiquesannuelles1992 (1984à1990).
EUROSTAT-OSCE,thème 5, série C.

* Dossier: « La préférencecommunautaireen question »,
France Eco-Pêche,juillet-août 1993.

w « Commentarrêter la surexploitation des océans »,
L'Observateurde l'OCDE, n° 184, octobre-novembre
1993.

• Le Marin, n° hors série: « Pêche-bilan 1992 », février
1993 « La crise de la pêche», n° spécial, mai-juin

1993;«Lafilière française des produits de la mer»,
décembre 1993.

SOURCES

[1] Rapport sur la production de l'industrie des pêches
maritimes en 1992. Comité national des pêches maritimes
et des élevages marins (CNPMEM), janvier 1994.

[2] Le commerce extérieurdes produits de la mer 1991.
CNPMEM-FIOM (Fonds d'interventionet d'organisation
des marchés), janvier 1994.

[3] Statistiquesdes pêches. Captures et quantités
débarquéesen 1990. FAO (Food and Agriculture
Organisation), édition 1992, vol. 69. Tableaux A-1, A-5.

[4] Statistiquesdes pêches. Produits en 1991. FAO,
1993,vol.73.TableauxA-1,A-5.



Chiffre d'affaires des pêches maritimes
et cultures marines françaises (1992) [1]

Natureduproduit Valeurs Structure
(millionsde F) (%)

Poissonfrais 4317,9 50,7
Crustacés 652,9 7,7
Cultures marines - 2259,2 26,5

dont: huîtres 1651,3 19,4
moules 440,1 5,2

Produitscongelés 566,1 6,6
dont: thontropical 513,0 6,0

Mollusques péchés, divers (a) 726,4 8,5
dont: coquillages 417,9 4,9

Total 8522,5 100,0
(a) Coquillages, algues, invertébrés, divers.

Principalesespèces selon
les tonnages débarquéespar la pêche française [1]

(milliers de tonnes)

1992 Rappel 1991 Variation92/91 (%)

Thon 161,6 160,8 0,5
Huîtres 134,4 131,8 2,0
Moules 89,7 69,5 29,0
Merlan 26,5 22,3 19,0
Sardine 22,6 26,8 -15,7
Anchois 18,6 11,9 56,3
Merlu 17,7 21,2 -16,3
Maquereau 17,6 21,3 -17,3
Lieunoir 16,7 33,5 -50,2
Cabillaud 14,8 13,5 9,7
Hareng 14,3 21,4 -33,2

Commerce extérieur français de la pêche
et des cultures marines [2]

Les dix premiers quartiers maritimes français
en 1992 (y c. cultures marines)* [1]

Valeur Dont Quantité
(millionsdeF) pêche(%) (milliersdet)

Concarneau 1003 91,8 158,1
Guilvinec 700 100,0 34,5
Boulogne 605 98,5 67,5
Lorient 507 99,6 46,8
Marennes/Oléron 499 28,1 34,2
Cherbourg 479 40,9 67,4
Sète 459 62,1 43,1
LesSables-d'Olonne 371 80,3 26,6
Caen 350 70,3 30,4
LaRochelle 322 47,2 24,0
* Selon le chiffred'affaires des quantités débarquées.

Captures nominales de quelques pays [3]
(millions de tonnes)

1980 1990

Danemark 2,03 1,52
Espagne 1,31 1,46
France 0,79 0,90
Royaume-Uni 0,85 0,80
Italie 0,51 0,53
CommunautéEuropéenne 6,70 6,76
Chine 4,24 12,10
Ex-URSS 9,52 10,39
Japon 10,43 10,35
Pérou 2,71 6,88
États-Unis 3,65 5,86

Totalmondial 72,13 97,25

Utilisation des captures mondiales [4]
(milliers de tonnes)

1982 1991

Consommationhumaine 54606 69157
soit: congélation 19382 24220

marée fraîche 14906 21872
conserves 10476 12465
séchage, fumage, salage 9842 10600

Traitementindustriel 20662 26169
Utilisationsdiverses 1500 1600

Total 76768 96926

Commerce international des produits de la pêche (1991) [4]
(millionsdollars US)

Importationspar pays Valeur Structure Exportations par pays Valeur StructureCE(a)1632437,5CE(a) 835321,7
dont: France 2926 6,7 dont: Danemark 2303 6,0

Espagne 2748 6,3 Pays-Bas 1356 3,5
Italie 2690 6,2 Royaume-Uni 1122 2,9
Allemagne (ex-RFA)2115 4,9 France 926 2,4
Royaume-Uni 1912 4,4 Espagne 773 2,0
Danemark 1 148 2,6 États-Unis 3279 8,5

Japon 12044 27,7 Thaïlande 2901 7,5
États-Unis 5998 13,8 Norvège 2282 5,9
Autres pays 9180 21,1 Autres pays 21713 56,4

Total mondial 43546 100,0 Totalmondial 38528 100,0
(a) Non compris le Luxembourg.



PRÉSENTATION

En 1992, d'après l'enquête annuelle
d'entreprise, les industriesagro-alimentaires

comptent 4 250 entreprises privées et entreprises
coopérativesagricoles de 10 salariés et plus et
emploient 384 200 salariés, soit une baisse des
effectifs de 1,5 par rapport à 1991. L'industrie
de la viande et l'industrie laitière assurent
ensemble près de 48 du chiffre d'affaires de
l'agro-alimentaire[1].

L'année 1993 se caractérise pour les IAA par
une baisse des prix à la production (- 1,6 %).
Cette baisse est rendue possible par une
diminutiondu coût des matières premières
agricoles, notamment de la viande et des céréales,
et par des pressions du systèmecommercial. Ce
dernier a pesé sur les prix à la production et
propose à la vente des prix en très faible
progression (+ 0,1 pour le total alimentaire
hors tabac). Les exportationstrès dynamiquesont
compensé la faiblessede la demande intérieure,
ce qui a permis aux IAA de dégager un excédent
commercial record de 24,3 milliards de F.

Contrairementaux autres branches industrielles,
la baisse en valeur des importations résulte
surtout d'une diminutiondes prix, les volumes
importés augmentant de 3,5 Du côté des
exportations, l'augmentationtrès nette du volume
(+ 6,8 %) fait plus que compenser la baisse de
leur prix (- 4 %). Les dévaluationsdes monnaies
britanniques, espagnoles et italiennes ne
semblent donc pas avoir eu d'effet sur les
échanges de produits alimentaires.L'industrie
agro-alimentaire,du fait de son excédent
commercial, est la seule branche industrielleà
enregistrer une croissance positive (+ 0,2 %) [3].

En 1993, l'Allemagne, la France et le
Royaume-Uni représentent 58,6 de la
production communautaireen produits
alimentaires, boissons et tabac [3].

DÉFINITIONS

* Industriesagro-alimentaires(IAA). Elles

correspondent au poste U 02 de la NAP qui se
décompose en deux grandes branches, les
industries de la viande et du lait (T 02) et les autres
IAA (T 03). Ces branches se décomposent elles-
mêmes en dix branches:
- industries de la viande et du lait (T 02)

industries de la viande (S 35) et industrie laitière
(S36) ;

- les autres IAA (T 03) fabrication de conserves
(S 37) ; boulangerie-pâtisserie(S 38) ; travail du
grain (S 39) ; fabrication d'huiles et de corps gras
(S 401) ; sucreries, raffineriesde sucre (S 402) ;
fabrication de produitsalimentairesdivers
(S403) ; fabrication de boissons et alcools
(S 41) ; transformation du tabac (S 42).

w Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Réalisée

par le Scees, elle concerne l'ensemble des
entreprises privées et coopérativesdes IAA (sauf la

transformation du tabac) de 10 salariés et plus.

w Productiondistribuée. En comptabilité nationale,
c'est le montant d'un produit disponible pour les
divers emplois.

* Taux de valeur ajoutée. Rapport de la valeur
ajoutée brute (valeur ajoutée hors taxes +
subventions- impôts et taxes) au chiffre d'affaires
hors taxes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les industries agro-alimentairesen 1992 »,
INSEE-Résultats, série système productif,n° 58, juillet 1993.

e «
Évolution de l'emploi dans les industries

agro-alimentaires», Rapport travail et emploi, Dares,
octobre 1993, ministère du Travail, de l'Emploi et de la

Formation professionnelle.

e « La technologiede l'industrie laitière en 1991 »,
Agreste,Analyseset études, Études n° 23, octobre 1993,
Scees, ministère de l'Agricultureet de la Pêche.

e « Pour une politique d'expansionde l'agro-alimentaire
à l'étranger», Bima, n° 1413, 20 novembre 1993,
ministère de l'Agricultureet de la Pêche.

SOURCES

[11«Industries agricoles et alimentaires, enquête
annuelled'entreprise1992:principauxrésultats».
Collectionsde statistique agricole et Graph Agril994,
Scees, ministère de l'Agricultureet de la Pêche (à paraître).

[2] « Les industries agro-alimentaires en 1993 »,
INSEE-Résultats,série « système productifa (à paraître).

[3] Panorama de l'industrie communautaire,
Commission des Communautéseuropéennes, supplément
statistique 1993, Eurostat.



Structures des entreprises des IAA[1]
Entreprises Salariés Chiffred'affaires Valeurajoutée

(milliers) (milliardsdeF) (milliardsdeF)

1991 1992 1991
1992

1991 1992 1991 1992

Industriede la viande 1399 1384 103,4 100,6 152,5 158,9 20,5 20,4
Industrielaitière 456 438 68,8 67,4 149,6 155,9 19,2 20,5
Conserves

- 434 443 41,8 43,2 45,4 46,6 10,0 10,4
Painetpâtisserie 323 363 21,8 22,6 12,1 13,4 4,2 4,5
Travaildugrain 789 748 51,7 50,2 101,4 102,8 18,7 18,3
Produits alimentaires divers 504 508 58,0 56,1 97,4 101,0 24,1 24,9
Boissonsetalcools 353 366 44,4 44,2 82,4 82,9 23,6 22,9

EnsembleIAA 4258 4250 389,9 384,2 640,8 661,5 120,3 122,0

Évolution de la production des IAA [2]

1992 1993 Variation
(milliards (milliards 1993/92

deF) deF) (vol.%)

Viandes et conserves de viandes 174 162 - 1,1
Laitetproduitslaitiers 104 105 - 0,8
Conserves 41 41 1,9
Painetpâtisserie 53 53 - 2,4
Produitsdutravaildugrain 91 90 2,0
Huilesetcorpsgras 13 12 - 9,4
Sucre 19 18 -5,1
Divers (chocolat, condiments, café) 49 50 1,5
Boissonsetalcools 73 76 5,8
Produitsàbasedetabac 15 17 -9,0

EnsembledesIAA 632 624 0,2

Prix à la production des IAA [2]
(%)

Pondé-1992/91 1993/92
ration

Viandesetconservesdeviandes 275 2,7 - 6,0
Laitetproduitslaitiers 165 1,7 - 0,2
Conserves 64 - 1,5 - 2,2
Painetpâtisserie 84 3,8 3,0
Produitsdutravaildugrain 144 - 0,8 - 3,4
Huilesetcorpsgras 21 - 2,6 2,8
Sucre 31 - 3,8 -
Divers (chocolat, condiments, café) 77 0,4 0,3
Boissonsetalcools 115 0,9 - 1,6
Produits à base de tabac 24 11,9 + 28,4

EnsembledesIAA 1000 1,6 - 1,6

Évolution du solde du commerce extérieur des produits agro-alimentaires [2]

Solde *Tauxde
couverture

(milliardsdeF) en1993

1988 1989 1990 1991 1992 1993 (%)

Viandesetconservesdeviandes - 4,3 - 5,0 - 4,2 - 2,9 -1,2 1,2 105,5
Industrielaitière 11,4 12,5 13,2 11,6 11,0 11,9 216,8
Conserves - 8,0 - 8,9 - 9,6 -10,1 - 8,9 -7,6 44,2
Produitsdutravaildugrain 3,1 4,6 4,5 5,0 6,0 6,7 158,6
Huilesetcorpsgras -7,2 -7,5 - 6,5 - 6,4 - 6,0 - 6,6 28,1
Industriesucrière 6,6 8,5 6,6 5,8 6,0 5,2 393,1
Divers (chocolat,condiments,café) - 2,6 - 1,9 0,2 0,8 1,3 2,4 119,0
Boissonsetalcools 13,9 16,0 16,9 17,4 16,7 17,5 340,0
Produitsàbasedetabac - 4,1 - 4,4 -4,5 - 5,1 - 5,0 - 6,4 11,1

Ensembledes produits des IAA 8,8 13,9 16,6 16,1 19,9 24,3 125,3

* Taux de couverture: valeur des exportations (FAB)/importations(CAF)x 100.

Commerce extérieur des IAA [2]
(milliardsdeF)

Exportations Importations Solde198365,160,0+
5,1

1984 76,1 67,8 +8,3
1985 77,2 71,4 +5,8
1986 73,8 69,4 +4,4
1987 76,4 72,0 +4,4
1988 89,2 80,3 +8,9
1989 103,3 89,4 +13,9
1990 105,6 89,0 +16,6
1991 111,3 95,2 +16,1
1992 117,3 97,4 +19,9
1993 120,2 95,9 +24,3

Part de la production agro-alimentaire*dans la CE [3]

(%)

1980 1992 e1993

Allemagne22,622,222,9
France 18,0 19,3 19,9
Royaume-Uni 20,5 17,1 16,9
Italie 9,8 12,5 11,6
Espagne 9,5 9,9 9,4
Pays-Bas 8,3 7,0 7,4
Belgique-Luxembourg 3,8 3,5 3,6
Danemark 3,2 3,3 3,2
Irlande 2,1 2,4 2,5
Portugal 1,0 1,4 1,3
Grèce 1,1 1,3 1,4
CE 100,0 100,0 100,0

Soitenmilliardsd'écus 231,2 450,8 447,9

*Ycompris tabac



PRÉSENTATION

pjour la production manufacturière, 1992 avait été
une année de très faible expansion, 1993 est une

année de franche récession: la production recule
de 5,4 en volume. Tous les moteurs de la
croissance industrielle sont en panne. La

consommation des ménages en produits
manufacturés est en recul de 1,8 en volume. Pour
la troisième année consécutive, la demande
d'investissement adresséeaux entreprises
industrielles est en repli (- 5,8 %). Le repli des
exportations (- 3,7 %) est le premier depuis 1986.
Les moindres besoins en biens intermédiaires
(- 4,6 %) témoignent du recul général de l'activité
économique. Enfin le déstockage massif de produits
finis pèse fortement sur l'évolutionde la production [1].

Les biens intermédiaires représentent 32,2
de la production de l'industrie manufacturière, les
biens d'équipement professionnel 27,6 %, les
biens d'équipement ménager 1,4 %, les biens de
consommation26,7 %, l'automobile 12,1

La productionautomobiles'effondre(-12,6 en
volume). Pour les biens d'équipement professionnel,
la production recule de 4,2 et pour les biens
d'équipement ménagerde 4,9

La production de biens de consommationa
suivi à la baisse la consommationdes ménages.
Les industries de l'habillement (- 9,9 %) et surtout
du cuir (- 17,8 %) ne cessent de décliner. La seule
activité réellement dynamique est la fabrication de
produits pharmaceutiques (+ 5,1 %).

La production industriellea fléchi dans tous les

pays de l'Europecontinentale, particulièrement en
Allemagne, mais aussi au Japon. À l'inverse, la
crise dont a souffert en 1991 le monde
anglo-saxon s'est achevéedès le début 1992 et la
production industrielleprogresse désormais
vivement aux États-Uniset au Royaume-Uni [4].

DÉFINITIONS

e Indice de production industrielle. Élaboré par
l'Insee, il est un des principaux indicateurs
conjoncturelsde suivi de l'économie. Il permet
des comparaisonsinternationalessur l'évolution
de l'activité industrielle. Il est constitué d'un indice
mensuel et d'un indice trimestriel.

e Industriemanufacturière. C'est l'industrie hors
énergie, hors BTP et hors IAA. Elle correspond au
regroupement des postes U04, U05, U06
(niveau 16 de laNAP).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans le
cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972, les

pays de la CE sont tenus d'effectuer annuellement

une enquête sur les structures industrielles. Le

ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerce extérieur
(Sessi) interroge, pour tous les secteurs sauf IAA,

BTP, commerce et services, les entreprisesde
10 salariés et plus.

e Secteurd'entreprise. Pour chaque entreprise on
détermine, à partir de la ventilation de ses ventes
et de ses effectifs, son activité principale. Toutes
les entreprisesde même activité principale
relèvent d'un même secteur d'entreprise.

e Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). C'est une
des grandeursou ratios extraits des EAE. C'est le

montant des ventes de biens et de services
effectuées par une entreprise au cours de
l'exercice, mesurées par leur prix de cession. Au
niveau agrégé, il n'est pas consolidé, les opérations
infrasectoriellesoccasionnantdes doubles comptes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire de statistique industrielle, les chiffres clés de
l'industrie dans les régions, Sessi, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

e Annuaire statistique de l'industrie, Eurostat, série 4A,
journal officiel, service publications des Communautés
européennes.

e « Industrie mondiale: trois scénarios pour l'an 2000 »,
Économieet Statistique, Insee, n° 256, juillet-août 1992.

a Le 4 pages, Sessi « L'industrie allemande,deux fois
l'industrie française », n° 18, avril 1993 ; « Les

investissementsde l'industrie protégeant
l'environnement», n° 19, mai 1993 ; « Manutentionet
transitique une dynamique enrayée par le recul des

investissements », n° 20, mai 1993 ; « Le recours à la

sous-traitance industrielle », n° 28, novembre 1993 ;

« Géographieindustrielle Paris-Province: 20 ans
après », n° 31, mars 1994.

SOURCES

[1] « L'industrie en 1993 ».INSEE-Première,n° 319, mai
1994.

[2] La situation dans l'industrie en 1992. Résultats
détaillés de l'enquête annuelle d'entreprise 1992, Sessi,
ministère de l'Industrie, des PostesetTélécommunications

et du Commerce extérieur, 1994, tome 1.
[3] « Compteset indicateurs économiquesde 1993 »,

INSEE-Résultats,série «
Économie générale », n° 89-90-91,

juin 1994, tabl. 03-11,03-15.
[4] Conjonctureindustrielle 1993, Eurostat.
[5] Comptestrimestriels, Insee.



Production et FBCF des branches en 1993
(entreprises de 10 salariés et plus) [3]

Production FBCF Production FBCF
(milliards (milliards (milliards (milliards

de F) (%) de F) de F) (%) deF)

U04 Biens intermédiaires 889,3 27,1 51,5 U05B Biens d'équip. ménager 38,1 1,1 2,4
T07 Minerais et métaux U05 C Véh. automob., autres mat.

ferreux 83,1 2,5 3,1 detransp.terrestre 334,3 10,2 18,9
T08 Minerais, métaux, demi-prod. U06 Biens de consommation

non ferreux 71,3 2,2 7,9 courante 739,0 22,5 32,5
T09 Matériauxde constr. et T12 Parachimie,ind.

minéraux divers 98,7 3,0 4,9 pharmac. 217,3 6,6 9,8
Tl0 Industrie du verre 29,5 0,9 1,9 T18 Ind.text.ethab. 163,8 5,0 6,4
T11 Chimie de base, fibres T19 Industries cuir et 1,0

synthétiques 139,0 4,2 9,5 chaussures 24,9 0,7
T13 Fonderie, travail des mét. 235,9 7,2 11,6 T20 Bois, meubles, ind.div. 150,0 4,6 7,7
T21 Industrie du papier, carton 96,5 2,9 4,5 T22 Imprimerie, presse, édition 183,0 5,6 7,5
T23 Caoutchoucet matières Total industrie

plastiques 135,3 4,1 8,0 manufacturière 2763,0 84,1 138,2
U05 A Biens d'équipement U03 Productionet distribution

professionnel 762,3 23,2 32,9 d'énergie 520,6 15,9 56,0
T14 Construction T04 Combustibles min. solides et

mécanique 277,8 8,5 9,0 cokéfaction 9,6 0,3 -0,3
T15A Matériels électrique et T05 Pétrole et gaz

électron, profes. 329,1 10,0 17,6 naturel 249,0 7,5 12,3
T17 Construction navale et T06 Prod. et distrib. d'électr.,

aéronautique(sauf distribution de gaz 262,0 8,0 44,0
armement) 155,4 4,7 6,3 etd'eau

Ensemble 3283,6 100,0 194,2

Caractéristiques des entreprises de 20 salariés et plus de l'industriemanufacturière (1992) [2]

Tailledesentreprises (nombredesalariés)

20à49 50à99 100à199 200à499 500etplus (a) Hors Ensemble
tranches

Nombre d'entreprises 14385 4474 2495 1605 880 874 24713
Effectif employé(milliers) 461,9 319,7 347,6 487,0 1475,0 32,3 3123,4
Chiffre d'affaires HT (milliardsde F) 283,8 214,8 251,8 408,9 1661,1 78,1 2898,5
Exportations/CAHT(b)(en%) 10,6 16,6 21,3 25,5 36,9 29,9 29,7
ValeurajoutéeHT(milliardsdeF) 113,9 78,7 88,6 139,4 510,9 14,8 946,1
Investissementscorporelstotaux(milliardsdeF) 10,9 9,3 11,1 17,8 82,8 1,1 133,0

(a) Ils'agit principalement d'entreprisesdonneuses d'ordre. (b) CAHT chiffre d'affaireshors taxes

Production industrielle de quelques pays
(base 100: 1988) [4]

Industrie manufacturière
-

production
Évolution en volume (base 100 : 1985) [5]



PRÉSENTATION

Au ralentissementde 1990 ( + 3,1 %) et de
,1991 ( + 0,4 %) succède dans le bâtiment et

-- -..les travauxpublics une baisse d'activitéen 1992
(- 2,5 %) qui s'accentue l'année suivante
(- 3,9 %) : 75 milliers d'emplois ont été
supprimés en 1993, et le nombre des défaillances
d'entreprises atteint un millier par mois. Seul le
secteur entretien-améliorationévite la récession.

l'investissementdes administrations publiques
est à peu près stable. Ce n'est le cas ni pour les
ménages (- 5,7 %) ni pour les sociétés (- 4,8 %).

Le nombre de logements mis en chantier, qui
culminaen 1972 (555 milliers) atteint, avec 256,5
milliers de logements commencésen 1993, le
niveau le plus bas depuis une quarantaine
d'années. Toutefois, la constructionde logements
collectifs se redresse au second semestre. La
reprise est plus lente dans l'individuel, malgré un
relèvementdu nombre des prêts aidés mais les
stocks de logements neufs ont sensiblement
diminué. Étroitement dépendant de l'activité
économique, le bâtiment non résidentielest le
secteur le plus touché: les surfaces mises en
chantier reculent de 17,5 Les stocks de
bureaux, en particulier, restent préoccupants. La
dégradation du secteur des travaux publics est
limitée par les commandes de l'État et des
sociétés autoroutières [1].

En 1993, comme en 1992, le BTP européen
pris dans son ensemble est en récession. Les pays
les plus touchés sont l'Italie et le Royaume-Uni. La

France figure dans la moyenne européenne.
L'Allemagne fait cavalier seul en 1993 : les

groupes d'outre-Rhinont su prendre des parts
importantes dans les lânder de l'Est [5].

DÉFINITIONS

a BTP au sens des comptesnationaux. Ceux-ci
retracent l'ensemble des activités de la branche
« Bâtiment, génie civil et agricole» (BGCA), plus
communément appelée BTP, y compris la
production des entreprisesdu semi-public, des
administrations et celle des ménages. Ils intègrent
aussi la fraude fiscale et le « travail au noir» qui
font l'objet d'une estimation. Services et biens
industriels des entreprises liées à la construction,
mais dont l'activité principale est autre, sont
également incorporés dans le BTP par les comptes
nationaux. Les ouvrages réalisés à l'étranger ne
sont pas pris en compte dans la production du
BTP.

e Stocks de logements, de bureaux. Ce sont les
logements ou les bureaux mis en chantier ou
terminés, détenus par les promoteurset n'ayant
pas trouvé d'acquéreurs finaux.

e Index BT, TP. Ces index calculés et publiés par la

direction générale de la Concurrence, de la

Consommationet de la Répression des fraudes,
sont utilisés par les entreprisesdu bâtiment et du
génie civil et agricole pour réviser leurs prix. Il

s'agit d'indices du coût des facteurs (salaires et
charges annexes, matériel, matériaux de
construction,produitset services divers).

e Investissements (FBCF). Ils sont comptabilisés au
fur et à mesure des travaux et affectés à
l'acquéreur final.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment
(hebdomadaire).

* Statistiquesde la construction, ministère du Logement,
direction des Affaires économiqueset internationales

(DAEI) [mensuel].

* Statistiqueset étudesgénérales, ministère du Logement.

• Notes vertes économiques du ministère du Logement:
direction des Affaires économiqueset internationales
(DAEI)

- Tableaude bord (tendancesde l'activité du BTP sous
forme de graphiquescommentés);

- Conjoncture (analyse détailléedes tendances du BTP) ;

- Informationsrapides (Diffusion des premiers résultats).

w Bulletin de statistique de la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).

w « Une analyse sur 20 ans de l'activité du BTP »,
Économieet statistique, Insee, n° 253, avril 1992.

e « Communes: 1er marché des entreprisesde travaux
publics », Gazetteéconomiquedes travauxpublics,
Fédération nationale des travaux publics, n° 12, janvier 1994.

SOURCES

[1J« La construction au creux du cycle en 1993 »,
INSEE-Première, n° 327, juin 1994.

[2] Comptesde la Nation - Base de données Nouba
(Insee).

[3] Base de données Siclone (Systèmed'informationsur
la construction de logements et de locaux neufs), ministère
du Logement.

[4] Statistiquesde base, Eurostat-OSCE, 31e édition,
1994,tableau4-14.

[5] «Les 1000 premièresentreprisesde la
construction », Le Moniteur des travauxpublics, numéro
spécial, décembre 1993.

[6] Direction générale de la Concurrence, de la
Consommationet de la Répression des fraudes, ministère
de l'Économie.



Production et demande de BTP* [2]

Variation1993/92 1993
(%) (milliards

VolumePrixdeF)
Production de BTP -3,91,7798,2
Investissement - 3,9 1,6 682,1
soit:

entreprises (a) - 4,8 1,9 263,2
administrationspubliques +0,4 1,8 169,7
ménages - 5,7 1,0 246,2

* Hors TVA.(a) Ycomprisoffices et sociétés de HLM.

Évolution de la FBCF

par type d'investisseurs[2]

Nombre de logements commencés [3]

1985 1992 1993Individuel191/713091217
Collectif 103,8 146,1 134,8
Ensemble 295,5 277,0 256,5

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [3]
(milliersdem)

19921993 Variation(%)

Ensemble3773531117-17,5
soit:

bâtimentsindustriels 6583 4875 -25,9
bâtimentsdestockage 4872 3798 -22,1
bureaux 4774 3343 -30,0
commerces 3570 2738 -23,3
autresbâtiments 17937 14754 -17,7

Évolution de l'emploi dans le BTP [2]

Évolution de la FBCF en logements neufs,
gros entretien [2]

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01 * [6]

1990 1991 1992 1993IndexBT01+2,8+2,5+2,3+3,6
IndexTP01 +3,4 -0,4 +1,1 +4,9
*Glissementdedécembreàdécembre

Logements terminés dans quelques pays [4]

(milliers) (%ohab.)

Allemagne(1993)314,54,4
Espagne(1987) 202,6 5,2
France(1993) 299,0 7,4
Italie(1991) 204,8 3,6
Royaume-Uni(1993) 179,0 3,1

Les douze premiers bâtisseurs européens en 1992 [5]

(a)CAHT Résultat CAHTà Effectif (a)CAHT Résultat CAHTà Effectif
(millions (millions l'export (millions (millions l'export
d'écus) d'écus) (%) d'écus) d'écus) (%)

1.Bouygues (France)9158 +10028,783699 7. Iritecna(Italie)4800-1290 II
2. SGE (France) 6488 + 59 41,6 66077 8.Skanska(Suède) 4232 - 450 14,0 28646
3.PhilippHolzroann 9.GTMEntreprise

(Allemagne) 6173 +133 38,0 43680 (France) 4097 + 30 33,1 46993
4. Eiffaga (France) 5428 + 60 23,0 47388 10.Tarmac

(Royaume-Uni) 3979 - 475 15,0 28590
5.TrafalgarHouse 11.Hochtief

(Royaume-Uni) 5286 - 41 54,0 39697 (Allemagne) 3732 + 141 28,0 29254
6. Bicc (Royaume-Uni) 4944 +104 45,0 40118 12.SpieBatignolles

(France)3170 - 40 32,6 32650
(a) Résultat consolidéavant impôts, sauf pour la France (après impôts).



PRÉSENTATION

L e ralentissementde l'activité de la branche
.s'est accentué en 1993 avec une baisse de la

production en volume de 5,6 Le manque de
vigueur de la demande interindustrielleen est la

cause.
C'est dans la branche des biens intermédiaires

que l'on rencontre les situations les plus
critiques: outre la fonderie et le travail des
métaux (- 9,2 %), la fabrication de pneus
(- 8,1 %), la première transformationde l'acier
(-12,1 %) et la chimie minérale (-10,4 %) ont
particulièrementsouffert. Les conditionsqui sont
faites à ces industries, notamment au plan de la

concurrence internationale,en sont la cause.
Pour l'ensemble de la branche la FBCF

diminue de 19,6 %, le recul est maximal pour le
papier-cartonet les matériaux de construction
(- 33,9 et - 31,1 %). La diminutionest aussi
forte pour la fonderie et la production de minerais
ferreux (- 27,4 et - 22,2 %). Elle est moindre
pour les minerais et métaux non ferreux (- 1,4 %).
L'emploi de la branche baisse de 4,3 Le verre
et l'industrie du caoutchoucenregistrent les
pertes d'emploi les plus faibles (- 2,0 et-2,2%)[1].

En 1992, d'après l'enquête annuelle
d'entreprise, la valeur ajoutée brute du secteur
des biens intermédiaires représentait 32,0 de la
valeur ajoutée de l'industrie manufacturière.
D'une façon générale, ce sont dans les secteurs où
il y a de grandes entreprises que la valeur ajoutée
par emploi est la plus importante, tels la chimie
de base et la production de minerais et métaux
non ferreux [2].

La France est, en 1992, le troisième
exportateur mondial de biens intermédiaires,
derrière l'Allemagne et les États-Unis [4].

DÉFINITIONS

w Parts du marché mondialdes exportations. La

part de marché détenue par un pays sur un
produit ou un ensemble de produits, est le rapport
de ses exportationsau total mondial des
exportationscorrespondantes. Elle est calculée à
partir des déclarationsdes pays de l'OCDE.

* NAP. Pour définir avec précision le champ de
l'industrie en France, il faut se référer aux
nomenclaturesd'activités et de produits 1973
(NAP). Elles comportent quatre niveaux de détail:
le niveau 100 (NAP 100), à 2 chiffres, correspond
aux grandes classes d'activité et aux produits qui
leur sont associés; le niveau 600 (NAP 600) qui
définit les activités élémentairesen groupes (et les
produits correspondants)et comporte 4 chiffres.
Pour certains usages et en particulier pour les
besoins des comptables nationaux, des niveaux de
nomenclature plus agrégés ont été conçus: le

niveau 40 (T40) qui présente des regroupements
adaptés aux micro-économistes; plus agrégé, le

niveau 16 (U16) décrit les grandes fonctions.

w Secteur d'entreprise. Voir définitions du mot-clé
17.1.

w Branche d'activité. Voir définitions du mot-clé
14.1.

• Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). Voir
définitions du mot-clé 17.1.

w
Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des
opérations de production de l'entreprise.

w Valeur ajoutée brute. Voir définitions du mot-clé
16.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Bulletin mensuel de statistiques industrielleset Annuaire
de statistiques industrielles,Sessi, direction généralede
l'Industrie, ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerceextérieur.

w « Minerais et métaux en France et dans le monde »,
Réalités industrielles, février 1992.

* « Les investissementsdans les industries du charbon et
de l'acier de la Communauté», Rapport sur l'enquête
1992, Commission des communautéseuropéennes,
1993.

* Le 4 pages, Sessi, ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerceextérieur:
« L'industrie du verre creux; en verre et contre tout »,

n° 29,Février1994;«La production industrielle en
1993:premiers signes de reprise en France»,n° 32,
avril1994.

SOURCES

[1] « L'industrie en 1993 », INSEE-Première, n° 319, mai
1994.

[2] Enquête annuelled'entreprise 1992. Sessi, ministère
de l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

[3] « Indices trimestrielsde la production industrielle »,
Bulletinmensuel destatistique,Insee.

[4] Les chiffres clés de l'industrie, édition 1994-95,Sessi
(à paraître).



Résultats de la branche-Évolution1992-1993 [1]

(%)

Évolutionenvolume93/92 Évolutionenvolume93/92

Product. FBCF Emploi Product. FBCF Emploi

Minerais, métaux ferreux - 9,2 - 3,8 - 6,4 Fonderie, travail des métaux - 9,2 -27,4 - 6,0
Minerais, métaux non terreux - 4,9 - 1,4 - 3,7 Papier-carton - 2,5 -33,9 - 2,5
Matériauxde construction -7,0 -31,1 - 5,3 Caoutchouc, mat. plastiques - 2,9 - 9,7 - 2,2
Verre -5,5 -19,8 -2,0
Chimiedebase -1,3 -12,4 -2,3Ensemble -5,6 -19,6 -4,3

Principales grandeurs
par secteur d'entreprise en 1992 [2]

Secteurd'entreprise Entrep.de20pers.etplus

Nombre Effectifs CAHT-d'entrep. (milliers) (milliardsde F)

Minerais, métaux ferreux,
1retransf.del'acier 206 75,5 86,6

Minerais, métaux,
demi-produitsnon ferreux 123 43,9 72,9

Matériauxde construction,
minérauxdivers 1111 106,1 92,3

Industrieduverre 203 51,3 36,4
Chimie de base, prod. de

fils, fibres artif. et synth. 309 100.3 177,4
Fonderie et travail des

métaux 4105 301,5 179,7
Industries du papier

etducarton 709 102,1 103,6
Caoutchouc, transf. des

mat.plast. 1486 198,3 141,3
Ensemble 8252 979,0 890,2

Évolution de la production
de la branche [3]

Principaux ratios par secteur en 1992 (entreprises de 20 personnesou plus) [2]

Secteurd'entreprise Effectifmoyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT

- parentrep. (milliersdeF) (milliersdeF) (milliersdeF) (%)

Minerais, métaux ferreux, lretransf. de l'acier 366 1147,8 307,0 52,7 41,8
Minerais, métaux et demi-produits non ferreux 357 1662,0 445,8 170,5 39,0
Matériauxde constructionet minéraux divers 96 869,5 337,5 52,6 11,0
Industrieduverre 252 711,1 303,4 35,3 29,9
Chimie de base, prod. de fils, fibres artif. et synth. 325 1 768,8 482,8 116,4 42,6
Fonderieet travail des métaux 73 595,9 249,4 28,1 16,1
Industriesdupapieretducarton 144 1014,7 308,9 82,5 24,7
Caoutchouc ettransform. des mat. plast. 133 712,5 271,7 35,8 25,7
Industries des biens intermédiaires 119 909,4 309,7 55,7 28,3

Parts en 1992 des principaux pays exportateurs
dans le total mondial des exportations de biens intermédiaires [4]



PRÉSENTATION

En 1993, les biens d'équipementprofessionnel
représentent 27,6 de la production

manufacturièreen valeur et les biens
d'équipement ménager 1,4 La production des
biens d'équipementménager et de l'équipement
professionneldiminuent (respectivementde 4,9
et 4,2 en volume).

La construction navale, aéronautique et
armement chute de 8,9 Elle est
particulièrementaffectée par la réduction des
programmes militaires. Les difficultés du
transportaérien, qui conduisent des compagnies
à annuler des commandes, entraînent une
réduction des cadences de production. La

construction mécaniqueest particulièrement
affectée par le recul de l'investissement: la
production de cette branche baisse de 5,1 et la
FBCF baisse de 22,2 La récession du matériel
agricole se poursuit en 1993, année où les
incertitudes sur l'évolution de la PAC ont duré
jusqu'aux accords du GATT fin décembre 1993.
Dans la branche des biens d'équipement
ménager,c'est la production des matériels
électroniques ménagers qui recule le plus.

En 1993, l'emploi régresse de 4,8 dans
l'équipement professionnelet de 3,1 dans
l'équipement ménager [1] [2],

La France occupe en 1992 le 5e rang des pays
exportateurs de biens d'équipementprofessionnel
derrière les États-Unis, le Japon, l'Allemagne et le
Royaume-Uni [4].

DÉFINITIONS

* Biens d'équipement(U 05). Ils comprennent:
-

les biens d'équipementprofessionnel(U05 A)

qui comprennent eux-mêmes la construction
mécanique (T14), la constructionélectrique et
électronique professionnelle (T15 A), la

constructionnavale et aéronautique et
l'armement (T17) ;

-
les biens d'équipement ménager (U05 B) ;

-
les véhicules automobileset autres matériels de
transport terrestre (U05 C).

Dans ce mot-clé, seuls sont traités les biens
d'équipement professionnel (U05 A) et ménager
(U05 B) ; la constructionautomobile fait l'objet
du mot-clé 17-6.

w Biens d'équipement ménager. Ils comprennent
les appareilsélectroménagerset l'électronique
grand public (radio-télévision, appareils
audiovisuels, supports magnétiquesvierges audio
et vidéo).

* Construction mécanique. Elle comprend
principalement les machines-outils, le machinisme
agricole, les matériels de manutention pour les
mines, la sidérurgie et le génie civil, le matériel
aéraulique, thermique et frigorifique, les
instruments et matériel de précision, les machines
pour les industries alimentaires, chimiques,
plastiques et textiles.

* Construction électrique et électronique. Elle

comprend la constructionde machinesde bureau
et de matériel informatique, la constructionde
matériel électrique et la constructionde matériel
électronique professionnel. La micro-informatique
destinée aux ménages (y compris les consoles de
jeux) est comptabiliséedans la construction
électrique et électronique.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Annuaire statistique de la France, Insee (annuel).

w Bulletin mensuelde statistiques industrielles, Sessi,
direction généralede l'Industrie, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

e INSEE-Première, « La mécanique à l'épreuve du recul de
l'investissement», n° 203, juin 1992 ; « Les petites
entreprises innovantes », n° 268, juillet 1993.

w « Le redoutable jeu des transferts de technologie»,
L'Usine nouvelle, n° 2404, avril 1993.

* « L'industrie investit les marchésde l'environnement»,
Le 4 pages, Sessi, mars 1993.

w « L'industrie militaire française: fin d'une époque ».
Chronique de la SEDEIS, n° 11, Tome XLII,

15 novembre 1993.

SOURCES

[1] « L'industrie en 1993 », INSEE-Première,n° 319, juin
1994.

[2] « La production industrielle en 1993, premiers
signes de reprise en France », Le 4 pages, Sessi, ministère
de l'Industrie des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur, n° 32, avril 1994.

[3] Enquête annuelle d'entreprise 1992, Sessi, ministère
de l'Industrie, des Postes et des Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

[4] Les chiffres clés de l'industrie, édition 1994-1995,
Sessi (à paraître).

[5] « Indices trimestriels de la production industrielle »,
Bulletin mensuelde statistique, Insee.



Résultatsde la branche. Évolution 1992-1993 [1]
(%)

Branched'activité Évolutionenvolume93/92

Product. FBCF Emploi

Biens d'équipement professionnel -4,2 -11,8 -4,8
Mécanique

- 5,1 -22,6
- 5,4

Matérielélectriqueetélectronique
-
1,2-1,2

-
4,1

Construction navale, aéronautique,
armement -8,9 -19,7

-
5,1

Biens d'équipement ménager -4,9-8,3 -3,1

Principalesgrandeurs par secteur d'entreprise en
1992 [3]

Secteurd'entreprise Entreprises de 20 personnes et plus

Nombre Effectifs CAHT
d'entrepr.(milliers)(milliardsdeF)

Biens d'équipement professionnel 6226 884,4 747,9
Construction mécanique 3904 358,0 268,8
Matérielélectriqueetélectronique 2135 408,8 363,1
Construction navale, aéronautique 187 117,6 116,0
Biens d'équipement ménager 129 53,5 56,0

Évolution de la production de la branche [5]

Principauxratios par secteur d'entreprise (1992) [3]

Secteurd'entreprise Entreprises de 20 personnes et plus

Effectifmoyen par CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT

* entreprise (milliersdeF) (milliersdeF) (milliersdeF) (%)

Biens d'équipement professionnel 142 845,7 311,9 30,3 35,4
Construction mécanique 92 750,8 273,1 22,0 34,8
Matériel électrique et électronique 191 888,4 339,9 35,2 31,3
Construction navale, aéronautique 629 986,3 332,9 38,6 49,5
Biens d'équipement ménager 415 1047,6 269,7 42,9 38,3

Part en 1992 des principaux pays exportateurs dans le total mondial
des exportations de biens d'équipement [4]



PRÉSENTATION

E'n 1993, la production de biens de
.consommation,qui représente 27 de

l'industrie manufacturière,baisse de 2,9 par
rapport à 1992. Le recul est moindre que dans le
reste de l'industrie manufacturière.Les industries
françaisesdu textile, de l'habillement,du
cuir-chaussures, soumises à la vive concurrence
des pays à bas salaire, continuent leur récession.
Dans le textile, la baisse s'accélère en 1993
(- 9 %). Cependant, la chaussure résiste mieux et
ses importationssont stables.

L'ameublementpoursuit un déclin régulier
depuis 1990. La baisse de la constructionde
logementspèse sur cette activité.

La parachimie est entrée en récession au cours
de 1993 après une hausse ininterrompue depuis
1987. La croissance de l'industriepharmaceutique
elle-mêmes'infléchitdepuis la mi-1992 ; la
parfumerieet les produits phytosanitairesse
stabilisent.L'imprimerie-presse-éditionn'est pas
épargnée et poursuit, au rythme de - 3 par an,
un repli entamé en 1991.

La production des biens de consommation
baisse de manière plus accentuée en Allemagne
(- 5,7 %) qu'en France en 1993 ; le recul est plus
faible au Japon et en Italie. Au Royaume-Uni, le
début d'une reprise se dessine. Aux États-Unis, le
rythme annuel de croissance de ces industries
avoisine 3 depuis 1991 [2].

La Chine arrive au 4e rang parmi les pays
exportateurs de biens de consommationaprès les
États-Uniset avant la France [4].

DÉFINITIONS

* Biens de consommation(U 06). Ils

comprennent: la parachimie-pharmacie(T 12) ;

le textile-habillement(T18) ; le cuir et la chaussure
(T 19) ; le bois, meuble, industries diverses (T 20) ;

l'imprimerie,presse, édition (T 22).

t Parachimie-pharmacie.La parachimie (parfums,
cosmétiques,détergents, peinture, colles, produits
phytosanitaires.)est constituée de grands groupes
tels L'Oréal, premier groupe mondial de
cosmétiques, mais également de nombreuses
PME. L'industrie pharmaceutique est beaucoup
plus concentrée: les principaux groupes français
sont Rhône-PoulencSanté et Sanofi, division santé
d'Elf Aquitaine.

w Textile-habillement.Cette activité regroupe
l'industrie textile (filatures, ennoblissement,
bonneterie) et les activités de confection.
L'industrie française du textile et de l'habillement
est de plus en plus sévèrement concurrencée par
l'étranger (Europe du Sud, Maghreb,
Extrême-Orient).

w Imprimerie, presse, édition. L'activité comprend
trois segments: l'imprimerie-édition,la presse et
la production de disques, bandes, cassettes audio
et vidéo.

w
Bois, meubles, divers. Ces activités regroupent le

travail mécanique du bois et sa transformation en
demi-produits, l'industrie de l'ameublement et les

industries diverses (bijouterie-joaillerie, jouets,
articles de bureau, de sport, photos et films,
bateaux de plaisance, etc.). Un trait commun à
toutes ces activités est la prédominance des PME.

w
Cuir-chaussures. L'activité comprend, en amont
de la fabrication de chaussures et de
maroquinerie, la tannerie et la mégisserie.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Résultats des enquêtes de branche, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur, Sessi (annuel).

* Annuaire statistique de la France, Insee (annuel).

* Bulletin mensuelde statistiques industrielles, Sessi,
direction généralede l'Industrie, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerceextérieur.

w « L'insertion internationalede la pharmaciefrançaise
depuis 1980 », INSEE-Première, n° 279, août 1993.

* « L'industrie pharmaceutiqueet la mondialisation »,
L'Observateur de l'OCDE, n° 185, décembre 1993 -
janvier 1994.

* « L'industrie de l'ameublement
- Retrouver ses assises »,

Le 4 pages, Sessi, n° 26, septembre 1993.

SOURCES

[1] « L'industrie en 1993 », INSEE-Première, n° 319, mai
1994.

[2] « La production industrielle en 1993 », Le 4 pages,
Sessi, ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerceextérieur, n° 32,
avril 1994.

[3] « La situation de l'industrie en 1992 », Sessi
Statistiques, ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunicationset du Commerceextérieur,
décembre 1993.

[4] Les chiffres-clés de l'industrie, édition 1994, Sessi,
ministère de l'Industrie, des Postes et Télécommunications
et du Commerceextérieur.

[5] « Indices trimestriels de la production industrielle »,
Bulletin mensuel de statistique, Insee.



Résultats de la branche. Évolution 1992-1993 [1]
(%)

Branche d'activité Évolutionen volume Évolution

Product.
FBCF emploiProduct. FBCF

Parachimie-pharmacie 2,4 -4,5 - 0,6
Textile-habillement -9,0 -14,0

-
6,4

Cuir,chaussures
-

8,6 5,9
-

6,8
Bois,meubles,divers -4,3 0,8

-
4,2

Imprimerie,presse,édition
-
0,2-14,0 -2,5

Biens de consommation -2,9 -7,5 -4,1

Évolution de la production de la branche [5]

Principalesgrandeurs par secteur d'entreprise en 1992 [3]

Secteurd'entreprise Entreprises de 20 personnes et plus

- Nombre d'entreprises Effectif(milliers) CAHT(milliardsde F)

Parachimie et industrie pharmaceutique 861 190,8 274,2
Industriestextilesetdel'habillement 3690 271,0 165,4
Industries du cuir et de lachaussure 567 57,2 30,5
Industries du bois et de l'ameublement, industries diverses 2170 165,5 106,8
Imprimerie,presse, édition 2083 154,8 140,7
Biens de consommation courante 9371 839,3 717,6

Principauxratios du secteur d'entreprise (1992) [3]

Secteurd'entreprise Entreprises de 20 personnes et plus

Effectifmoyen par CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT- entreprise (milliersdeF) (milliersdeF) (milliersde F) (%)

Parachimie-pharmacie 222 1436,9 419,7 52,4 23,4
Textileethabillement 73 610,2 203,9 19,5 26,5
Cuir, chaussures 101 533,6 193,0 12,1 24,2
Bois, meubles, industries diverses 76 645,5 233,6 24,2 18,9
Imprimerie,presse, édition 74 908,6 350,4 24,0 6,3
Biens de consommation courante 90 854,9 285,1 28,2 20,1

Part des principaux pays exportateurs dans le total mondial des exportations
de biens de consommation en 1992 [4]



PRÉSENTATION

En 1993, la production nationale de véhicules
:automobiles, avec 3,16 millions d'unités

produites en France, chute de 16,2 : la
production de voituresparticulières recule de
14,8 %, celle des véhicules utilitaires de 27

Le parc automobile français, qui progresse de
1,4 de janvier 1993 à janvier 1994, est composé
pour 83 de voitures particulières et pour 17
de véhicules utilitaires [1].

Au 1er janvier 1994, 79,4 des ménages
disposent d'au moins une voiture particulière:
50,3 n'en possèdent qu'une et 29,1 en
possèdentdeux ou plus [5].

Le nombre de voitures particulières
immatriculéesen France et produites par les

marques françaises diminue de 18,2 ; les
immatriculationsde voitures de marques
étrangères en France évoluent d'une manière
moins favorableencore (- 19,1 %). Peugeot SA et
Renault représententà eux deux 23,5 du
marché des voitures neuves immatriculéesdans la
CE[1][3].

La France a exporté 64 de sa production de
voitures particulières en 1993, soit 1 816 milliers
de véhicules (-12,7 par rapport à 1992). Elle se
maintient au 3e rang des pays exportateurs,
derrière le Japon et l'Allemagne [1].

Par l'importance de leur chiffre d'affaires,
Renault et Peugeot SA sont respectivement les 10e

et 11e constructeurs mondiaux en 1992. Cette
année là, Renault occupe la 2e position pour les
bénéfices réalisés, derrière Toyota Motor [2].

DÉFINITIONS

e Voiture particulière (anciennement « voiture de
tourisme »). En principe, véhicule à moteur à 4

roues servant uniquementau transport des
personnes. En fait, la « voiture commerciale»
(break dans le langage courant) est comptée
comme voiture particulière.

a Véhicules utilitaires. Véhicules servant en
principe au transport des marchandises, tracteurs
routiers. Les autocars sont le plus souvent comptés

avec les véhicules utilitaires dans les tableaux
ci-contre.

POUR EN SAVOIR PLUS

w L'industrie automobile en France, bilan annuel, Comité
des constructeursfrançais d'automobiles (CCFA),
octobre 1994.

* « Statistiques automobiles 1992 », L'Argusde
l'automobileet des locomotions, n° spécial, octobre
1993.

w « La voiture et la ville », L'Observateur de l'OCDE,
n° 184, octobre-novembre 1993.

w « Mondialisation de l'automobile: l'impulsion
japonaise »,

Économie et Statistique, Insee, n° 266, juin
1993.

* « La voiture particulière, principaleresponsablede la

pollution de l'air dans les agglomérations », Les Données
de l'environnement,Ifen, février 1994.

e Résultatsdétaillés de l'enquête annuelled'entreprise
7992,Sessi,1994.

SOURCES

[1] Statistiques automobilesfrançaises année 1993.
Document interne, Comitédes constructeursfrançais
d'automobiles (CCFA).

[2] « Le 5 000», Le Nouvel Économiste, numéro hors
série, 12 novembre 1993.

[3] Lejournal de l'automobile, n° 397, février 1994.
[4] Parc automobile français au 1er janvier 1994 et

motorisation des ménages,estimation CCFA.
[5] Enquête de conjoncture auprès des ménages,

janvier 1994, Insee.



Production nationalede véhicules automobiles* [1]

1992 1993 Variation
(milliers) (milliers) (%)

Voituresparticulières 3329 2836 -14,8
soit: Renault 1504 1265 -15,9

Peugeot 1126 947 -15,9

Citroën 699 625 -10,7
Véhiculesutilitaires(a) 439 320 -27,1
soit: Renault 308 222 -28,0

Peugeot 61 44 -28,0
Citroën 69 54 -22,3

Ensemble(b) 3768 3156 -16,2
(a) Ycomprisautocars et autobus, (b) YcomprisHeuliezet Soviam.
* Non comprisvéhicules produits à l'étranger.

Marché des voitures particulières neuves
immatriculées en Europe* [1]

Groupes 1992 1993

(milliers) (milliers) (%)

GroupeVAG 2361 1883 16,4
GroupeGMEurope 1665 1473 12,9
PSA 1642 1402 12,2
dont: Citroën 646 554 4,8

Peugeot 996 848 7,4
FIATauto 1603 1271 11,1
FordEurope 1512 1303 11,4
Renault 1432 1200 10,5
Marques japonaises 1595 1385 12,1

Autresmarques 1691 1532 13,4
Total 13501 11449 100,0
* CE + Autriche,Finlande, Norvège, Suède et Suisse.

Les douze principaux groupes mondiaux du secteur automobile selon leur chiffre d'affaires (1992) [2]!' CAHT Effectifs Résultatnet CAHT Effectifs Résultatnet
(milliardsdeF)(milliers)(milliardsdeF) (milliardsdeF)(milliers)(milliardsdeF)

1.GeneralMotors(USA)
702 750 -124,3 7.Fiat(Italie) 255 285 2,4

2.FordMotor(USA) 530 325 -0,4 8.HondaMotor(Japon)(b) 198 91 1,8
3. Toyota Motor (Japon) (a) 488 108 8,5 9.Chrysler(USA) 195 113 -3,8
4.Daimler-Benz(Ail.) 334 377 4,9 10.Renault(France) 179 147 5,7
5.NissanMotor(Japon) (b) 296 144 -2,7 11.PSA (France) 155 151 3,4
6.Volkswagen(Ail.) 290 211 0,5 12.Mitsubishi(Japon)(b) 152 45 1,2
(a)Exercice au 30 juin1993.(b)Exercice au 31 mars 1993.

Voitures particulières immatriculées en France selon le constructeur [3]

L 1992 1993 1992 1993•: (milliers) (milliers) (%) (milliers) (milliers) (%)
Jfc

PSA 639 510 29,6 GroupeGeneralMotors 133 106 6,2
soit: Peugeot 406 315 18,3 dont: Opel 129 102 5,9

Citroën 233 196 11,4 Groupe Fiat 125 90 5,2
Renault 622 527 30,6 dont: Fiat 105 72 4,1
GroupeVAG 205 150 8,7 Groupes japonais 85 76 4,4
dont: Volkswagen 137 96 5,6 dont: Nissan 34 30 1,7

Audi 27 18 1,0 Autresgroupes 128 123 7,1
GroupeFord 169 139 8,1 Total 2106 1721 100

Immatriculationsde voitures neuves dans la CE,
les États-Unis et le Japon [1]

- (milliers)

1991 1992 1993

Total Voitures

L françaises

France 2031 2106 1721 1037
Allemagne 4159 3930 3194 329
Royaume-Uni 1592 1594 1778 317
Espagne 887 982 744 272
Italie 2341 2375 1890 252
Belgique 462 466 375 94
Pays-Bas 490 492 392 80
Portugal 229 277 243 68
Autrespays 362 387 327 54
CE 12553 12609 10664 2503
États-Unis(a) 8175 8214 8518
Japon 4868 4454 4199

Structure du parc automobile français
au1erjanvier1994[4]

Enswnbte(ktparc:29450rrMersdenéfitafes



PRÉSENTATION

En 1993, le poids économique du commerce
:(3 680 milliards de francs de chiffre d'affaires

HT) représente en terme de valeur ajoutée plus de
12 du PIB marchand. En moyenne annuelle, la
population active du commerce, qui diminue de
1,7 %, est de 2,6 millions de personnes dont 84
de salariés.

Le chiffre d'affaires du commerce de détail
progresse de 1,4 en volume par rapport à 1992.
Cette hausse résulte d'une croissance de l'activité
des hypermarchés (+ 5,4 %), des supermarchés
(+ 3,9 %) et des pharmacies (+ 4,3 %) qui fait
plus que compenser la détérioration enregistrée
dans l'ensemble des autres sous-secteurs. Les
ventes du commerce de détail (351 milliers
d'entrepriseset 1,26 million de salariés) s'élèvent
à 1 740 milliards de francs. La concurrence entre
les différentes formes de vente au détail s'est
avivée en 1993 : le parc des hypermarchés et des
supermarchés continue de croître, notamment en
terme de surface. A contrario, le nombre total de
points de vente diminue.

Le commerce de gros approvisionne les
détaillants et les utilisateurs professionnels. Il

participe aux échanges internationaux, réalisant
12 de son chiffre d'affaires à l'exportation et
effectuant 20 de ses achats à l'étranger. La
modeste évolution de son activité d'ensembleen
1993 (+ 0,6 %) reflète principalement la faiblesse
de la demande intérieure. Le commerce de gros
agricole et alimentaire subit les effets conjugués
d'un recul de la demandeextérieure et d'une
production agricole restreinte [1].

DÉFINITIONS

< Commerce. Outre le commerce de détail, le

marché global des ventes du commerce comprend
les ventes aux ménages du commerce de gros, des
boulangeries-pâtisseries,du commerce de
l'automobile, de certaines prestationsde service

comme la réparation et les ventes directes des
producteurs.

* Intermédiaires du commerce. Personne physique
ou morale, dont l'activité consiste, à titre exclusif

ou principal, à mettre en rapport acheteurs et
vendeurs, ou à agir pour le compte d'un tiers dans
des opérations de commerce (courtiers,
commissionnaires,agents commerciaux.).

* Commercede gros. Le commerce de gros se
décomposeen trois postes:
agricole et alimentaire;

biens de consommation non alimentaires;
interindustriel.

* Commercede détail. Il comprend les grandes
surfaces (hypermarchés, supermarchés, magasins
populaires), le commerce de détail alimentaire de
proximitéou spécialisé (épiceries, supérettes,
boucheries.), le commerce de détail non
alimentaire spécialisé (habillement,chaussures,
pharmacie, librairie, bureau de tabac.) et le

commerce de détail non alimentaire, non
spécialisé (grands magasins, vente par
correspondance, drugstores).

* Supermarché. Sa surface de vente est comprise
entre 400 et 2 500 m2.

* Hypermarché.Sa surface de vente est supérieure
ou égale à 2 500 m2.Il réalise plus du tiers de ses
ventes en alimentation.

* Grand magasin. Sa surface de vente est
supérieure ou égale à 2 500 m2.Il réalise moins
du tiers de ses ventes en alimentation.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Informations rapides, Insee, séries D, G etJ.
w Bulletinmensuelde statistique, Insee.

* Statistiques mensuelles de l'Associationpour le

commercemoderne, ACM.

* « Le commerce de détail en Europe: nouveaux
marchés et spécialisation »,

Économie et statistique,
Insee,n°267,1993.

* « Le commerce de détail dans le marché unique
européende 1993 », Commission des communautés
européennes, Eurostat, 1993.

* « Le commerce de gros », ministère des Entreprises et
du Développement économique, direction du
Commerce intérieur (DCI), 1993.

* « L'atlas 94, hypermarchésTGS, supermarchés,
plates-formes », LSA, numéro hors série, janvier 1994.

* INSEE-Résultats,série « Système productif» « Les

entreprisesdu commerce en 1992 », (à paraître) ; série

«
Économie générale» « Les comptes du commerce en

1992 », n° 84-85, décembre1993 ; « Les comptes du

commerce en 1993 », (à paraître).

SOURCES

[1] « Le commerce en 1993 », INSEE-Première, n° 304,

mars 1994.
[21 Division « Commerce », Insee.



Parts de marché par forme de vente en 1993 [1]

(a) dontboulangeries-pâtisseries(2,5 de part de marché), commercede gros,
commerce de l'automobile, prestatairesde services et vente directe des
producteurs.

Populationactive du commerce
(moyennes annuelles) [2]

(milliers)

1992 1993

Total Salariés

Commercedegros* 1012,3 980,5 928,1
Alimentaire 268,8 261,4 244,8
Nonalimentaire* 743,5 719,1 683,3
Commercede détail 1 633,3 1 620,6 1 250,3
Alimentaire 693,4 689,2 555,4
Nonalimentaire 939,9 931,4 694,9
Ensembledu commerce* 2645,6 2601,1 2178,4
*Ycompris intermédiaires du commerce

Évolutionde l'activité dans le commerce de détail [1]

L'activité dans le commerce de gros [1]

ÉvolutionduCAHT VAHT1993
envolume(%) (milliardsdeF)

1992/911993/92,--
Commerce de gros agricole et

alimentaire 4,7 1,3 874
Commerce de gros non alimentaire 1,5 0,7 508
Commerce de gros interindustriel -1,7

-
0,3 742

Ensembledu commerce de gros 1,7 0,6 2124

Hypermarchéset supermarchés [2]

Nombredemagasins Surfacedevente
(milliersdem2)

1/1/1993 1/1/1994 1/1/1993 1/1/1994

Hypermarchés 953 993 5293 5561
Grandes entreprises 542 536 3782 3833
Indépendants 411 457 1511 1728

Supermarchés 7100 7400 7000 7400

Ventes par produits des secteurs du commerce de détail en 1993 [1]
(milliardsde francs)

Secteurde commerce Produits Équipement Équipement Hygiène,culture, Autres produits Total
alimentaires delapersonne dufoyer loisirs,sport nonalimentaires

Commercede détailalimentaire 648,7 45,0 78,4 26,1 101,0 899,2
Alimentationgénérale 521,4 45,0 78,3 25,9 100,3 771,0
dont: hypermarchés 222,4 33,4 51,4 21,9 75,7 404,9

supermarchés 202,0 7,3 17,6 0,5 21,2 248,6
Alimentairespécialisé 127,2 - 0,1 0,1 0,8 128,3
dont: boucherie, charcuterie 67,1 - - - - 67,1

fruits,légumes 15,9 - - - - 15,9
Commercede détail non alimentaire 7,7 220,4 220,3 133,7 258,4 840,6
Détailnonalimentairenonspécialisé 4,6 25,0 18,9 10,2 7,5 66,2
dont: grandsmagasins 4,2 8,7 5,5 8,4 2,9 29,7

ventesparcorrespondance 0,1 13,5 7,1 0,6 2,2 23,6
Détail non alimentaire spécialisé 3,1 195,4 201,4 123,6 250,9 774,4
dont: équipementdufoyer - 2,2 196,6 0,8 3,1 202,8

équipementdela personne - 176,8 1,2 0,7 1,4 180,2
hygiène,loisirs,culture,sport 0,2 15,2 1,6 109,8 17,0 143,7
pharmacies 0,9 0,3 - 8,6 118,0 127,8

Ensembledu commerce 656,4 265,5 298,7 159,8 359,4 1739,8



PRÉSENTATION

En 1992, le ralentissement de la croissance des
services, mesurée par la valeur ajoutée,

s'atténue: + 5,1 après + 4 en 1991, + 10
en 1990 et + 15 en 1989.

Les services marchands recensés par l'enquête
annuellede 1991 comptent649 423 entreprises,
emploient 3 636 456 personnes, réalisent 1 995
milliards de francs de chiffre d'affaires et
dégagent 808 milliards de valeur ajoutée.

Les activités d'études, de conseil et
d'assistanceenregistrent une légère croissance. Le

nombre d'entreprisescroît de 3,7 et la valeur
ajoutée de 5,8

En 1992, l'effectif salarié des sociétés
informatiques recule alors qu'il se maintenait
entre 1990 et 1991, mais leur chiffre d'affaires
augmente encore de 12 (contre 7 en 1991).
La valeur ajoutée de l'activité radiodiffusionet
télévision s'élève en 1992 à 21 milliards de francs
(soit 12 de plus qu'en 1992). Cependant les
effectifs stagnent.

Le chiffre d'affaires de la publicité et du travail
temporaireaugmente de 8,9 %, après une baisse
de 2 l'année précédente, mais les effectifs
baissent légèrement.

Les services de nettoyage restent fortement
créateurs d'emplois avec 9 000 salariés
supplémentaires en 1992 (+ 4 %) [1].

DÉFINITIONS

w Tertiaire marchand.
Il comprend 10 postes de la NAP niveau 40

-
T25 « Commerce» (voir mot-clé 18-1) ;

-
T29 « Commerce et réparation automobile»
comprenantégalement la vente au détail de
carburants et lubrifiants ;

T30« Hôtels, cafés, restaurants» incluant les
services des traiteurs et la restauration collective;

-
T31 « Transports» ;

-
T32 «Télécommunicationset postes» ;

-
T33 « Services rendus principalement aux
entreprises », très hétérogène;

-
T34 « Services rendus principalement aux
particuliers» ;

-
T35 « Locations immobilières».

Les services marchands financiers se décomposent
en:
-

T36 « Assurances» (voir mot-clé 18-3) ;

-
T37 « Organismes financiers» (voir mot-clé
18-3).

* Services non marchands. Ils sont rendus
essentiellement par les administrations. Ils sont
regroupés dans le poste T38 de la NAP 40.

w Enquêteannuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands (au

sens de la Comptabilité nationale) à l'exclusion
des services marchands de santé, enseignement,
recherche, action sociale et de quelques services
récréatifs et culturels. Elle ne couvre pas non plus
les services des assurances et organismesfinanciers.
La « Réparationet commerce de l'automobile»
est interrogée, dans le cadre de l'Enquête annuelle
d'entreprisedans les services depuis 1988 et à
partir de 1993 est interrogée dans le commerce.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « La France des entreprises », INSEE-L'Entreprise,
novembre 1991.

w Futuribles : « Nouveauxemplois de services », n° 174,

mars 1993 ; « Forum à propos des nouveauxemplois
de services. Deux points de vue contrastés», n° 176,
mai 1993.

w « Les services: un secteur riche en emplois potentiels»,
Problèmes économiques, n° 2324,5 mai 1993.

w INSEE-Résultats,série « Système productif» « Les
entreprisesde travail temporaire en 1990 », n° 54,
février 1993 ; série «

Économie générale» « Les

comptes des services en 1992 », n° 79-80, novembre
1993.

* « Les services marchands en 1992 », INSEE-Première,
n°267,juin1993.

w «La sensibilité des services à la conjoncture »,
Économie

et Statistique, Insee, n° 267, 1993-7.
w «L'ingénierie, les études et leconseilen1991 »,Le4

pages, Sessi, n° 28, décembre 1993, ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerce extérieur.

SOURCES

[1] « Les entreprisesde services en 1992 »,
INSEE-Résultats,série « Système productif» (à paraître).



Principalescaractéristiques des services marchands non financiers*en 1992 [1]

(Entreprises et effectifs en unités, montants en millions de francs courants)Nombre
Effectifnon salarié Effectifsalarié Chiffre Valeur- d'entreprises au 31/12 total d'affaires ajoutée

Ensembledes services marchands non financiers 649423 693109 2943347 1994862 807826
Récupération 4194 4092 18254 20091 4704
Réparationet commerce de l'automobile 65786 67390 323916 482478 75503
Commerce et détail d'accessoires et équip. auto 3256 3215 18317 16310 4188
Commerceetdétaildecarburantsetlubrifiants 7976 8893 25172 24263 4541
Vente et réparation de véhicules automobiles 23110 21393 199002 394375 48843
Réparationdevéhiculesautomobiles 31444 33889 81425 47530 17932
Réparations diverses 13937 14685 18104 9420 4693Hôtels,cafés-restaurants165773 190805 527634 225852 107551
Restaurants et cafés-restaurants(sans hébergement) 75091 87463 255628 101077 47295
Cantines 232 214 3870 1090 483
Traiteurs 1530 1642 71308 21092 9449
Débitsdeboissonsansspectacle 38435 43120 21237 16161 7768
Cafés-tabacs 14696 18065 12955 11852 5922
Débits de boisson avec spectacle 2836 3145 14877 4892 2566
Cafésassociésàuneautreactivité 3621 4121 1550 1837 659
Hôtelsavecrestaurant 21228 24695 120089> 54664 25718
Hôtelssansrestaurant 8104 8340 26120 13185 7691
Agencesdevoyage 2569 2406 29773 43954 7068
Télécommunicationshors PTT 426 311 6809 11271 4556
Holdings 5424 1515 36156 86758 22709
Activités d'études,de conseil et d'assistance 192839 218554 1243482 694513 348835
Cabinetsd'étudestechniques 23085 21877 143460 111879 47575
Cabinets d'études économiqueset sociologiques 4108 3820 24635 11547 5351
Cabinets d'études informatiques et d'organisation 26730 23557 139564 99442 53330
Travauxà façon informatiques 4630 4226 45744 33032 15913
Cabinetsd'architectes 21481 23217 25954 21694 12325
Cabinets de métreurs et géomètres 4499 4916 13181 5478 3896
Cabinets de conseilsen informationet documentation 7104 6725 19941 19448 7314
Cabinets juridiques et offices publics ministériels 24127 31980 100439 57338 40621
Cabinets d'expertisecomptable et d'analyse financière 14162 11811 110996 47384 34734
Créateursetintermédiairesenpublicité 13159 12830 84400 86108 19569
Régiespublicitaires 2225 2128 19740 39085 7930
Travauxàfaçondivers 11333 11927 18198 10234 5588
Prestation temporaire de personnel 827 552 251954 46004 42092
Servicesdiversrendusauxentreprises 35369 58988 245276 105842 52596
Auxiliairesd'assurances 21453 23728 45026 26442 16788
Promoteurset sociétés immobilières(sauf supports 47771 47229 97019 147744 41412

juridiques de programmes)
Location de biens domestiques et industriels 13288 8804 51753 65268 39488
Location de biens immobiliers 11748 8397 87172 113471 65332
Locationdelogements 4418 2979 79731 92298 51867
Locations d'immeublesindustriels et commerciaux 7330 5418 7441 21173 13465
Services audiovisuelset cinématographiques 4126 3190 57004 65762 33979
Radiodiffusionettélévision 761 354 29734 39929 21403
Productiondefilms 2490 2191 20755 18972 9455
Distributiondefilms 189 139 849 3089 1651
Gestiondesallesdecinéma 686 506 5666 3772 1470
Servicesdivers(marchands) 100089 103829 444210 99869 62475
Laverie-blanchisserie-teintureriede détail 11825 12557 18383 6146 3412
Blanchisserieetteintureriedegros 371 336 6980 2201 1331
Salonsdecoiffure 50698 52645 108592 23551 16548
Esthétiquecorporelle 8177 8452 5409 2627 1125
Servicesfunéraires 2485 2531 17337 8177 3693
Studiosdephotographie 6752 7312 8838 7199 2671
Servicespersonnelsdivers 8995 9218 4086 2179 1134
Servicesdenettoyage 9172 9353 238727 28783 22648
Enlèvementdesordures 636 473 23673 13654 6785
Autresservicesd'assainissement 978 952 12185 5353 3128
- Al'exclusiondes secteurs non couvertspar l'EAEservices (cf. définitionpage ci-contre).



PRÉSENTATION

En 1992, cinq banques françaises figurent parmi
les dix premières au classement européen

selon le total du bilan: ce sont le Crédit lyonnais
(1er), le Crédit agricole (3e), la Banque nationale
de Paris (4e), la Société générale (5e) et la
Compagnie financière de Parisbas (10e). Huit
banques japonaises dominent le classement
mondial, devant le Crédit lyonnais, 9e mondial. En

1992, en termes de résultats nets, les meilleures
performances françaises sont réalisées par le
Crédit agricole (+5,2 milliards de F) et la Société
Générale (+3,3 milliards) [1].

Le chiffre d'affaires mondial de l'assurance
française s'est élevé à 672 milliards de francs en
1992, soit une progression de 12,6 par rapport
à 1991. Sur le marché français, les 502,1 milliards
de F de cotisations se répartissentainsi:
assurances de dommages (37 %), assurances de

personnes (63 %) [2].
L'AllemandAllianz demeure le n° 1 en Europe

du secteur Assurances en 1992. La France est
toujours bien placée avec quatre compagnies
parmi les dix premières (UAP, AXA, Groupe
Victoire et AGF).

Si le marché de l'assurance-vie et santé a
connu une forte progression en 1992, les
souscriptions de bons de capitalisation
accentuent leur retrait, pour la 3e année d'affilée.
En termes de résultats, la dégradation est nette
pour la plupart des sociétés, aussi bien en France
que dans le reste de l'Europe [1].

DÉFINITIONS

*
Établissementsde crédit. On distingue six

catégories: les banquesAFB (Association française
des banques) ; les établissements mutualisteset
coopératifs, dont les principaux sont le Crédit
agricole mutuel, les Banques populaires et le
Crédit mutuel; les caisses d'épargne et de
prévoyance; le Crédit municipal; les sociétés
financières (sociétés de financement, de vente à
crédit, de crédit-bail, de crédit immobilier,etc.) ;

les institutions financières spécialisées.

w Guichet bancaire. Guichet où il est possible
d'effectuerdes opérations financièrescourantes
(dépôts, retraits, virements).

w Institutions financières spécialisées. Quoique
n'étant pas classées parmi les banques, elles n'en
jouent pas moins un rôle essentiel dans la

politique économiqueet le financement des
entreprises. Les plus connues sont le Crédit foncier
de France, le CEPME, chargé du financement des
PME, le Comptoir des entrepreneurset la Caisse
centrale de coopération économique.

* Bilan des établissements de crédit. Si le poids
d'une entreprise industriellese mesure à son
chiffre d'affaires, celui des banques est évalué sur
la base d'un encours d'emplois et de ressources.
L'activité de l'établissement de crédit (octroi de
crédit, collecte de ressources, prestations de
service) ne s'appréciequantitativementque par le

total du bilan.

* Chiffre d'affaires des assurances. Total des
encaissements de cotisations (ou primes), y
compris les cotisationsacceptéesen réassurance.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Rapport annuel, Association française des banques.

* « Les assurancesdans les années quatre-vingt
l'envolée », INSEE-Première, n° 244, février 1993.

w « Banque », Problèmes Economiques, n° 2331, 23 juin
1993.

e « L'évolution de l'assurance-vieen France », Les Notes
Bleues de Bercy, n° 24, octobre 1993.

e « Premier rapport 1990-1992 », Commission de
contrôle des assurances,octobre 1993.

* «La structure du système bancaire français en 1992 »,

Les Notes Bleues de Bercy, n° 25, octobre 1993.
w « La présence bancaire étrangère en France », Les Notes

Bleues de Bercy, n° 29, décembre 1993.

SOURCES

[1] « Le 5000 », Le Nouvel Économiste, numéro spécial,

novembre 1993.
[2] « L'assurancefrançaise en 1992 », Fédération

française des sociétésd'assurances.
[3] « La banqueen chiffres »,

Économie bancaire,
Association françaisedes banques, février 1993.



Principalesbanques françaises
en1992[1]

Total Résultat Effectifs
dubilan net

(milliardsF)(milliardsF) (milliers)

1.Créditlyonnais 1938 -1,8 77,2
2.Créditagricole 1648 +5,2 73,8
3.BNP 1568 e 56,4
4.Sociétégénérale 1420 +3,3 45,2
5.CieFinancièredeParibas 1123 +0,9 25,3
6. Caisse d'épargne - CENCEF 891 + 1,9 38,5
7.CiefinancièredeSuez 803 -1,9 67,0
8.UnioneuropéennedeCIC 529 +0,1
9.Banquespopulaires 408 +1,3 27,0
10.Créditmutuel 393 +1,5

Structure des encaissements en 1992 - [3]

*Affaires directes

Paiements autres qu'en espèces
dans quelques pays (fin 1991) [4]

(%)

Allemagne France Italie(a) Royaume-

-~~
-
1, -

Uni

Chèques
.O' w=

9,6 57,3 42,0 48,4
Cartesdecrédit 1,7 (b) 3,2 10,7
Cartesdedébit 0,2 15,8 0,5 5,6
Virements«papier» 23,5 1,0 36,0 7,4
Virements automatisés 27.6 15,6 10,0 13,7
Avis de prélèvement 37,4 10,3 8,3 14,2

Total 100,0 100,0 100,0 100,0
(a) Les données portent sur 80% du montanttotal des actifs.
(b) Compris dans«avis de prélèvement»

Les cartes bancaires [3]

- 1991 1992

Parc de cartes (millions) 19,8 21,1
Nombred'opérations(millions)1846 2008
Volume (milliards de F) 671 718
Nombre d'opérationsde retrait (millions) 518 565
Nombredepaiements(millions)1328 1443
Nombre de commerces équipés (milliers) 510 520

Principales sociétés d'assurancefrançaises
en1992[1]

Montant Résultat Effectifs
desprimes net

"- (milliardsF) (milliardsF) (milliers)

1.UAP 129,9 +1,1 40,8
2.Axa 84,8 +1,5
3. Groupe Victoire 69,5 +0,2 18,0
4.AGF 59,4 +1,5 21,9
5.GAN 43,7 +0,4 49,1
6.CNPAssurances 42,4 +1,1 2,1
7.Groupama 28,5 +0,6 12,0
8. Mutuelle du Mans 20,7 - 0,1 4,9
9.Predica 18,5 +0,5 0,1
10.Athéna 14,0 7,6

Premières banques
et sociétés d'assuranceeuropéennesen 1992 [1]

(milliardsdeF)1lîïiiii.. , iii irjfa.n.>
1. Crédit lyonnais (France) 1938,2 -1,8
2. Deutsche bank (Allemagne) 1683,4 +6,1
3.Créditagricole(France) 1647,6 +5,2
4.BNP(France) 1568,1 e
5. Société générale (France)1419,8 +3,3

Assurances Primes brutes Résultatnei

1.Allianz(Allemagne) 185,5
2.UAP(France) 125,9 +1,1
3. AXA (France) 84,8 +1,5
4. Generali (Italie) 84,0
5. PrudentialCorp. (Royaume-Uni) 81,9 +2,6

Parts des marchés nationaux d'assurance
dans la CE en 1991 [2]

(%)

Partdumarché Cumulé
CE

J",,¡¡¡¡'ii0 ';;';'O", ",,"
Royaume-Uni 28,3 28,1
Allemagne 25,8 54,1
France 19,9 74,0
Italie 8,5 82,5
Autres pays membres 17,5 100

TotalCE 100,0
soit en milliardsde dollars 405

Guichets bancaires permanents
au 31 décembre 1992 [3]

BanquesAFB 10366
Banquespopulaires 1609
Créditagricole 5660
Créditmutuel 3141
Caissesd'épargne 4297
Caissedecréditmunicipal 78

Total 25479
*YcompnsIoutre-mer.



PRÉSENTATION

plarmi les établissements postaux, les bureaux
de poste, points de contact permanentavec le

public, constituent une catégorie très diversifiée.
Au 31 décembre 1992, les 16855 bureaux de
poste se décomposentainsi: 9 891 recettes de
plein exercice, 1 242 guichets annexes, 2614
recettes rurales, 3 093 agences postales,
15 correspondantspostaux.

En 1992, le courrier déposé dépasse les
22 milliards d'objets (une progression de
1 107 millions d'objets par rapport à 1991). Cette
hausse s'explique par des variations importantes
sur les lettres ordinaires, postimpacts,
postcontacts. Chronopost se situe au premier rang
des transporteursfrançais du courrier accéléré [1].

Au 31 décembre1992, le nombre total de
comptes courants postaux s'élève à 9,4 millions
(+ 2,6 par rapport à 1991), correspondantà un
avoir de 165,9 milliards de F. En 1992, le nombre
de mandats régresse de 3,9 en ce qui concerne
le nombre de titres émis alors que le montant
correspondantchute de 38,2 Au 31 décembre
1992, l'épargne ordinaire (épargne A, B, LEP et
Codevi) fait apparaître un encours de
291,9 milliards de F (intérêts capitalisés inclus) et
l'épargne-logement (livrets et plans) un encours
de 34 milliards de F [1].

En 1993, le parc téléphoniquecompte près de
31 millions de lignes dont 98 sont
électroniques. Le trafic télétel et l'annuaire
électronique représentent112,6 millions d'heures
de consultation. Les services mobiles se
développent: les abonnementsau téléphone
mobile progressent de 32 par rapport à 1992.
En ce qui concerne les tarifs, on peut souligner
une baisse sensible des prix des communications
internationales [2].

DÉFINITIONS

* Recettes deplein exercice. Établissements qui
participent, dans la plupart des cas, à toutes les
opérations relatives aux services postaux,
financiers, télégraphiques et téléphoniques.

* Guichetsannexes. Annexesd'une recette de plein
exercice où toutes les opérations postales sont
exécutées.

* Correspondants postaux. Petites agences
postales, survivance des circuits de la « poste
automobile rurale ».

* Objets de correspondance. On distingue deux
grands ensembles de courrier: - le courrier
déposé par les particulierset les entreprises qui

regroupe les correspondances, les journaux et
écrits périodiques, la messagerie (colissimo,
colieco tarif général.) et la prospection
commerciale (catalogue, postimpacts, échantillons
cadeaux, postcontacts, postréponses) ; - les plis de
service et les correspondances admises à circuler

en franchise.

w Chronopost. Au plan national, on distingue la

prestation J + 1 (livraison le lendemain avant midi

au domicile du destinataire de tout objet déposé
dans un bureau de poste), le J et le J + assurent
une desserte porte à porte dans la journée dans les
grandes métropoles françaises. Au plan
international, le service standard assure la

distribution des envois dans un délai de 1 à 4 jours
dans 200 pays et dans plus de 800 000 villes.

w Numéris. Réseau numérique à intégrationde
services.

w Transpac. Réseau de transmission de données.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques des services postaux, Union postale
universelle (annuel), Berne.

e Annuaire statistiquedes télécommunications,Union
internationaledes télécommunications (UIT), Genève.

e La lettre de Télétel et d'Audiotel, France-Télécom
(trimestriel).

e « Où va le minitel », Télécoms magazine, n° 21,
supplémentà 01 Informatique, n° 1256, avril 1993.

e «
Évaluer la performance des Télécom », L'Observateur

del'OCDE,n°182,juin-juillet1993.

* « La télématique? évolution, révolutionou. disparition »,
Solutionstélématiques,n°21,février1994.

* « De l'ordinateur aux boîtes aux lettres », Messages,
ministère de l'Industrie, des Posteset Télécommunications

et du Commerce extérieur, n° 429, janvier-février 1994.

SOURCES

[1] Statistiques 1992, édition 1993, direction générale
de La Poste.

[2] Direction générale France Télécom, direction des
Programmeset des Finances.



Volume du courrier déposé [1]
(millionsd'objets)

Catégories d'objets 1986 1992

Courrier déposé par lesparticuliers
etlesentreprises 13882,920747,0

Lettres 4616,0 6518,3
Ecoplis 3480,7 3776,9
Objets avec valeur déclarée 2,9 2,4
Journaux et écrits périodiques 2050,8 2131,3
Messagerie 297,2 338,7

dont:colissimo 47,8 64,5
coliécotarifsspéciaux 164,5 205,6
colispostaux 1,3 0,9

Prospection commerciale 3434,0 7979,4
dont: catalogues 73,6 99,6

postimpacts 2008,8 3496,1
postcontacts 1300,9 4282,7

Plis de serviceset courrier en franchise 2576,0 1747,5
Plisordinaires 2444,0 1643,0
Paquetsordinaires, journaux 60,9 32,6
Plis chargés et recommandés 71,1 71,9
Courrier total déposé 16458,9 22494,5

France Télécom : chiffres clés [2]

1985 1992 1993
Le téléphone:
Parc de lignes principales (millions) 23,0 30,1 30,8

dont: électronique 13,0 28,0 30,2
Numérisationdu réseau:
transmissionnumérique (%) 46,0 87,6 90,6
commutation temporelle (%) 43,0 83,2 86,4
Parc de publiphones à cartes (milliers) 7,5 102 123
Télécartes vendues (millions) 2,0 85 100
Facturationdétaillée (millions) 4 4,6
Services Confort (millions) 0,1 3 3,7
La télématique:
Parc de minitels (millions) 1,3 6,3 6,5
Trafic Télétel et annuaire électronique

(millions d'heures) 14,7 105,1 112,6
La communicationd'entreprise:
Numéris

- Nombre de canaux B

commercialisés(milliers) 350 600
Transpac

-
Trafic réseau de Transpac

(milliards de caractères par mois) (a) 1070 3220 3600
Les servicesmobiles:
Téléphone mobile - Nombre

d'abonnements (milliers) 330 437
dont: itinéris 78

Radiomessageries
-

Nombre
d'abonnements (milliers) 109 294 310

L'image:
Réseaux câblés sous maîtrise d'ouvrage

France Télécom
-

nombre de prises
(milliers) 5300 5700

(a)1986.

Services financiers de la Poste [1]
(France métrop. + DOM)1980

19921980 1992

Chèques postaux:
Nombre de comptes au 31 déc. (milliers) 7435 9388
Avoir des comptes au 31 déc. (milliardsF) 151,3 165,9
Mandats:
Nombre de mandats émis (millions) 194,5 72,8
Montant des mandats émis (milliards F) 707,3 127,9
Caisse nationale d'épargne:
Livrets A et B

Nombre de comptes au 31 déc. (millions) 15,7 20,5
Avoirau31déc.(milliardsF) 171,9 272,7

Épargne-logement (comptes + plans)
Nombre de comptes au 31 déc. (milliers) 450,4 996,0
Avoirau31déc.(milliardsF) 10,7 34,0

Épargne Codevi
Nombre de comptes au 31 déc. (milliers) (a) 276,7 630,8
Avoir au 31 déc. (milliards F) (b) 2,3 5,4

Livret d'épargne populaire:
Nombre de comptes au 31 déc. (milliers) (a) 376,9 579,2
Avoir au 31 déc. (milliardsF) (a) 5,3 13,9

(a)1983.

Tarifs téléphoniques[2]

Tarifs nationaux:
prix moyen de la minutede communicationnationale

Tarifs internationaux:
prix moyen HTàla minute



PRÉSENTATION

En 1992 le TGV, dont le trafic est en constante
progression, transporte 13,6 des voyageurs

du réseauprincipalet réalise 35,8 du trafic
kilométrique. Le nombre de voyageurs utilisant le
réseau principal SNCF a augmentéde 13,8
depuis 1980 et le trafic SNCF en banlieue
parisiennea progressé de 25 Sur 830 millions
de voyageurs ayant utilisé le réseau ferroviaire en
1992, 542 millions d'entre eux (65 %) se sont
déplacés à l'intérieur de la zone d'action du
syndicat des Transports parisiens. Le métro et le
RER, réseaux confondus, ont vu leur nombre de

voyageurs croître de 20,8 en douze ans [1].
En 1991, la France occupe le premier rang

européen quant au transport ferroviaire de

voyageurs [2].
Le trafic kilométrique SNCF de marchandisesa

chuté de 27,5 en France depuis 1980.
Le flux des voyageurs empruntant les bus RATP

a progressé plus faiblement en douze ans
(10,2 %), que celui des utilisateurs de transports
routiersurbains dans les autres agglomérations
françaises (16,7%).

Le trafic kilométrique routier de marchandises
est en constante progression depuis 1989 : la
décennie écoulée a été marquée par le triomphe
de la route pour l'acheminement de marchandises.

Au 31 décembre 1992, le parc d'aéronefs
utilisés dans les transports publics est constitué
de 761 appareils: Air France en possède 170, Air
Inter 61 et les autres compagnies 530. En 1993,
Paris reste au 6e rang mondial pour le trafic de

passagers dans ses deux aéroports. Londres connaît
une forte hausse d'activité (+ 4,8 %) [1] [5].

DÉFINITIONS

w Transports routiers. Les statistiquesdes transports
routiers de marchandises résultent d'enquêtespar
sondage qui sous-estiment vraisemblablement le
trafic réel.

w Trafic kilométrique. Il permet de décompter les

voyageursou les marchandises transportées
proportionnellementà la distance parcourue. Les
unités utilisées pour mesurer le trafic kilométrique
sont le voyageur-kilomètreet la tonne-kilomètre.

* Trafic SNCF. Il comprend:
-

le trafic de la banlieue parisienne, dont les
titres de transport sont propres à la zone du
syndicat des transports parisiens;

-
le trafic du réseauprincipal, composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviaires
régionaux.

* Tonnes-kilomètres.L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'une tonne sur une
distance d'un kilomètre.

* Voyageurs-kilomètres. L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'un voyageur sur une
distance d'un kilomètre.

w Trafic« expéditions ». C'est un trafic assuré par le

Sernam (Service national des messageries) pour
les envois de messageries,express et les journaux
neufs.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistique internationaledes chemins de fer, UIC,
(annuel) statistiquesdes réseaux.

e Les notes de synthèse de l'Observatoiredes transports
(mensuel), OEST, ministèrede l'Équipement, des
Transportset du Tourisme.

e « Quel horizon pour le transport aérien? »,
L'Observateurde l'OCDE, n° 180, février-mars 1993.

e « L'évolution conjoncturelle dans les transports »,
INSEE-Première, n° 288, décembre 1993.

a « Les grands réseaux publics français de transport et de
communication dans une perspective européenne »,
Economie et statistique, n° 266, juin 1993.

e « Les transports en France », Notes et études
documentaires, n° 4986, janvier 1994.

o «La bataille des transports », Dossiers et Documents, Le

Monde n° 219, mars 1994.

SOURCES

[1] Mémento de statistiquesdes transports, résultats
1992, ministèrede l'Équipement, des Transportset du
Tourisme, tabl. 1-8 à 1-11, 2-5, 5-10, 6-34 à 6-36, 6-38,
6-39.

[2] Statistiques de base de la Communauté,
Eurostat-OSCE, 31e édition, 1994, tab. 7-3.

[3] Statistiques routièresmondiales 1988-1992,
novembre 1993, Fédération routière internationale (IRF).

[4] Rapport annuel du Conseil, 1992, Organisationde
l'aviation civile internationale (OACI).

[5] Aéroports magazine, n° 247, avril 1994.
[6] Bulletinstatistiquede la DGAC, année 1992,

ministèrede l'Équipement, des Transportset du Tourisme.



Transports de marchandisespar rail, route,
oléoducs [1]

MillionsdetMilliardsdet-km

1980 1992 19801992
Rail(y.c. "expéditions") 213 137,4 69,5 50,4
Route

- 14741378,0 103,9 120,0
Oléoducsdeplusde50km 105 71,5 34,6 23,4

Transports collectifsde voyageurs [1]

Véhicules-km Voyageurs
(millions) (millions)

1980 1992 1980 1992

SNCFréseauprincipal 253 288
dontTGV 39,3

SNCFbanlieuedeParis 432 542
RATP(métroetRER) 239 282 1299 1569
RATP(autobus) 142 144 753 830
Transports routiers hors

RATP:
Transporturbain 367 494 1272 1484
Transportinterurbain 373 342 338 251
Transportscolaire 286 312 460 479
Transportdepersonnel 234 134 273 126
Transportoccasionnel 314 505 149 242

Trafic ferroviaire: CE, États-Unis, Japon
(fin 1991) [2]

Voyageurs-km Tonnes-kmnettes
(milliards) (milliards)

France 62,1 50,6
Italie 46,4 21,7
Allemagne(ex-RFA) 55,9 79,8
Royaume-Uni 32,1 17,3
Espagne 15,0 12.5
Pays-Bas 12,8 3,0
Belgique 6,8 9,3
CE 245,2 199,8
États-Unis(1989) 21,1 1509,6
Japon 247,0 26,8

Principauxaéroports mondiaux (1993) [5]

Passagers Fret Mouv.
(millions) (millierstonnes) commerc.

(milliers)

NewYork(b) 72,4 1954 1063
Chicago(c) 71,9 888 962
Londres (a) 71,0 1106 628
Tokyo(c) 63,7 1875 432
LosAngeles (c) 54,0 1471 746
Paris(c) 51,5 934 508
Dallas(c) 49,7 463 764
Atlanta 47,8 521 672
SanFrancisco 32,8 491 415
Denver 32,6 237 524
(a)4aéroports.(b)3aéroports.(c)2aéroports.

Nature des marchandisestransportées par rail et
par route (1992) [1]

Millionsdet Milliardsdet-km

Rail Route Rail Route

Produits agricoleset
alimentaires 27,9 327,3 11,5 41,2

Produitsénergétiques 20,7 75,3 5,5 6,2
Matières premièreset

demi-produits 62,5 804,7 18,9 39,7
Produits manufacturés 21,6 170,9 12,3 32,9
Total (a)137,4 1378,2 (a)50,4 120,0
(a) Y.c. trafic des expéditions.

Principauxréseaux routiers (fin 1992) [3]
(milliersde km)

Longueurtotale Autoroutes

France 811,2 7,7
Allemagne(a) 636 10,9
Grande-Bretagne (a) 360 3,1
Italie 305 6,9
Espagne(a) 332 2,7
Reste du monde:
États-Unis(a) 6258 85,3
Brésil 1662
Japon 1113 5,1

(a)1991.

Trafic aérien civil, passagers et fret par pays*
(1992) [4]

Passagers-km Tonnes-kmdefret
ï (milliards) (milliards)

# Total donttrafic Total donttrafic
international internationall(%) (%)

États-Unis 765,1 28 15,6 52
Fédération de

Russie 179,6 9 2,0 27
Royaume-Uni 113,8 96 4,5 99
Japon 107,7 50 4,9 88
France 54,3 67 3,9 96
Australie 50,5 60 1,4 90
Allemagne 49,1 90 4,3 99
Canada 41,2 59 1,3 77
Chine 40,6 27 1,3 64
Singapour 37,3 100 2,2 100
Pays-Bas 32,8 99 2,4 100
Monde 1952,5 50,1 62,1 80
* Volsréguliers seulement.Classementselon letrafic kilométriquede passagers.

Trafic des compagnies aériennes françaises
(1993) [6]

c Passagers Passagers-km Fret(millions
:¡ (millions) (milliards) tonnes-km)

AirFrance 14,4 43,6 3760
Airinter 16,6 9,5 30
Autrescompagnies 7,9 18,4 164
Total 38,9 71,5 3954



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1994, la flotte française de
commerce (hors flotte de pêche) est constituée

de 215 navires de plus de 100 tonneauxde jauge
brute (tjb), dont 184 sont affectés au transport
des marchandises. L'année 1993 a été marquée
par un recul du nombre total des navires sous
pavillon français, la flotte passant à 215 navires
contre 221 au 1er janvier 1993 [1].

Au 31 décembre 1992, le pavillon français
occupe le 7e rang de la CE pour son tonnageen
navires de plus de 100 tjb (y compris flotte de
pêche) et le 27e rang mondial [2]. Le Libéria et le
Panama, qui offrent des régimes fiscaux
favorables aux armateurs (pavillons « de
complaisance »), demeurent les deux premiers
pavillons par importance du tonnage, devant la
Grèce et le Japon. Ce dernier détient le plus grand
nombre de bateaux de plus de 100 tjb et est aussi
en 1993 le premier constructeurde navires,
devant la Corée du Sud [2] [5].

En 1992, au niveau du trafic maritime
international, la France se situe au 4e rang dans la
CE [3].

En 1992, parmi les ports européens qui ont
traité plus de 10 millions de passagers, Calais se
trouve à la troisièmeplace avec 13,9 millions
derrière Douvres (16 millions) et Helsinborg
(15 millions). Au niveau du trafic de
marchandises, Rotterdam est tqujours le premier
port du monde avec 293,1 millions de tonnes;
Marseille, premier port français est loin derrière
avec 90,4 millions de tonnes [4].

Le trafic fluvial voit son importancedécroître
depuis de nombreusesannées [7].

DÉFINITIONS

e Jauge brute. Capacité en volume d'un navire;
elle s'exprime en tonneaux, qui valent 100 pieds
cubes, soit 2,83 m3(tjb = tonneau de jauge brute).

e Trafic de marchandises. Marchandises
embarquées + marchandises débarquées.

e Trafic de passagers. Passagers embarqués +
passagersdébarqués (trafic international et
cabotage national).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La réforme de la manutention portuaire », Transports,
n° 358, mars-avril 1993, éditions Techniques et
Économiques.

e « Les ports maritimeset fluviaux, leur place dans
l'économie françaiseet leur rôle dans l'aménagement
du territoire », Journal officiel, Avis et rapports du
Conseil Économiqueet Social, n° 8, mai 1993.

e « Les flottes mondiales dans les enjeux stratégiques»,
Problèmeséconomiques, n° 2326, mai 1993.

e « Les voies navigables françaisesentre les pertes de
compétitivitéet les projetseuropéens», Notes de
Synthèse de l'OEST.

SOURCES

[1] Flotte de commerce sous pavillon français, 1er janvier
1993, direction de la Flotte de commerce, ministèrede
l'Équipement, des Transportset du Tourisme.

[2] Worldfleet statistics, décembre 1992, LLoyd's
Register of Shipping, 1993.

[3] Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies,
novembre 1993, tabl. 49.

[4] « Trafic des ports du monde », Journalde la Marine
marchande, n° 3863,31 décembre 1993.

[5] Merchantshipbuildingreturn. Lloyd's Register of
Shipping, december 1993.

[6] Bulletinannuel de statistiquedes transportspour
l'Europe, Nations Unies, 1993.

[7] Note de conjoncture des transports,OEST,
décembre 1993.



Principales flottes mondiales*
au 31 décembre 1992 [2]

Tonnageenmillionstjb Nombrer~trr navires,1"c"c mi-1992
(%) navires

1Liberia 55,9 12,6 1661
2Panama 52,5 11,8 5424
3Grèce 25,7 5,8 1877
4Japon 25,1 5,6 9923
5Norvège 22,2 5,0 2436
6Bahamas 20,6 4,6 1090
7Chypre 20,5 4,6 1463
8Russie 16,3 3,7 4909
9États-Unis 14,4 3,2 5830
10Chine(Répubi.populaire) 13,9 3,1 2346
27France(y.c.DOM-TOM) 4,0 0,9 883
Monde 445.2 100.0 79726
* Navires à partir de 100 tjb. y comprisles flottes de pêche.

Trafics maritimes internationaux (1992) [3]
(millions de tonnes)

Marchandises Marchandises Total
embarquées débarquées

États-Unis(1991)390449839
Japon 100 708 808
Pays-Bas 89 289 378
Australie 316 37 353
Royaume-Uni 134 176 310
Italie 46 225 271
CoréeduSud 63 223 286
France 61 182 243
Brésil(1989) 161 57 218
Singapour 101 136 237
Mexique 125 52 177

Navires terminés en 1993 [5]

Nombre Tonnage
denavires (millierstib)Japon7259051

Corée du Sud 89 4362
Allemagne 84 886
Danemark 29 758
Taiwan 11 590
Espagne 40 543
Italie 28 451
Chine (Républ. populaire) 63 643
Pologne 40 329
Brésil 8 302
France(1992) 18 118
Monde pl701 p19811

Marchandises transportées
en France par voies navigables [7]

(millions de T-km)

1980 1992

Total* 12151 6912
dont: produits agro-alimentaires 3102 1224

combustibles min. solides 2086 912
matériauxdeconstruction 2913 2820
produitspétroliers 2225 1044

* Trafic intérieur + trafic international hors transitrhénan.

Trafic des principaux ports maritimes européens*
en 1992 [4]

Tonnes Passagers
(millions) (million$)

Marchandises: Passagers:
Rotterdam(P-B) 293,1 Douvres (RU) 16,0
Anvers (Belgique) 103,6 Helsinborg (Suède) 15,0
Marseille 90,4 Calais 13,9
Hambourg (AIl.) 65,1 Stockholm (Suède) 8,3
LeHavre 53,1LePirée(Grèce) 6,9
Londres(RU) 44,5Naples(Italie) 5,9
Gênes (Italie) 41,4 Malmô (Suède) 5,7
Dunkerque 40,2 Helsinki(Finlande) 5,8
Grimsby-Immingham Gôteborg

(RU) 39,1 (Suède) 4,7
MilfordHaven(RU) 35,6 Copenhague 3,7
* Non répertoriésles ports dont les résultats 1992 sont indisponibles (Oslo).

Flotte française de commerce*
en service au 1er janvier 1994 [1]

Nombre Tonnage
denavires (millierstjb)

Naviresàpassagers 31 330
soit: transbordeurs 26 306

paquebots 3 23
aéroglisseurs marins 2 1

Cargos 124 lm
dont:porteconteneurs 31 844

transporteurs de vrac sec 13 457
cargos de lignes 24 56

Pétroliers 60 2189
dont: pétroliers long cours 14 1699

caboteurs pétroliers 27 227
Total 215 3940

* De plus de 100 tonnes de jauge burte. n. c. flotte de pêche.

Voies navigables intérieures
dans quelques pays en 1991 [6]

(km)

Ensemble Dontcanaiût

Communautéeuropéenne
France 8495 4288
Pays-Bas 5046 3745
Allemagne 4350 1443
Royaume-Uni 2350 969
Hors communauté européenne
FédérationdeRussie 102201 16917
États-Unis(a) 20573 673
Finlande 6237 77
Pologne 3997 379
(a) Non compris les voies navigables non utilisées actuellement.



PRÉSENTATION

E n 1992, la DNRD s'est élevée à 171,1 milliards
de F, soit 2,4 du PIB, financée à hauteur de

87,3 milliards de F (51 %) par les administrations
publiques et privées et à hauteur de 83,8 milliards
de F (49 %) par les entreprises. En termes
d'exécution de la recherche, la DIRD atteint
169,1 milliards de F, dont 61,5 milliards de F

(36 %) réalisés par les administrations
et 107,6 milliardsde F (64 %) par les entreprises [1].
Les travauxde R et D ont mobilisé en 1991
l'équivalent de 299 200 salariés à temps plein,
dont 129 800 chercheurs. Ces derniers ont
augmentéde 5 800 personnesen un an [1].

L'effort français de recherche (DIRD), avec
2,42 du PIB se situe en 1991 au quatrième rang
parmi les principaux pays de l'OCDE, après le
Japon (2,86 %), les États-Unis (2,78 %) et
l'Allemagne(2,58 %)[1].

La recherche dans les entreprises, pour
l'essentiel du développementexpérimental (68 %)

ou de la recherche appliquée (28 %), est en bonne
partie concentréesur quelques activités à haute
densité technologique comme l'électronique,
l'aéronautique,la chimie, la pharmacie, la
construction automobile; ces cinq activités
rassemblentplus des deux tiers du potentiel de
recherche de l'industrie [2].

Le secteur public de la recherche comprend les
établissementspublics à caractère scientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissementspublics
industriels et commerciaux (CEA, Cnes,
Ifremer,.), les services de recherche des
ministères, les universités et les services de
recherche du ministère de la Défense. Ses travaux
sont principalement orientés (46 %) vers la
recherche fondamentale[1] [3].

DÉFINITIONS

w Travaux de recherche et développement(R et
D). Ils englobent les travaux de création entrepris
de façon systématique en vue d'accroître la

somme des connaissances, y compris la

connaissance de l'homme, de la culture et de la
société, ainsi que l'utilisationde cette somme de
connaissances pour de nouvelles applications. Ils

regroupent, de façon exclusive:
-la recherche fondamentale: acquisition de
nouvelles connaissances sans souci d'application
ou d'utilisation particulière;
-la recherche appliquée: acquisition de
nouvelles connaissances dirigées vers un but ou un
objet déterminé;
-le développementexpérimental: travaux
systématiques basés sur des connaissances
obtenues par la rechercheen vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorerceux qui existent déjà.

w Dépense intérieure de recherche et de
développement (DIRD). Ensemble des travaux de
recherche-développement exécutés sur le territoire,
quelle que soit la nationalité des bailleurs de fonds.

w Dépense nationale de recherche et de
développement (DNRD). Financements
consacrés à la recherche-développement par les

agents économiques nationaux (administrations
et entreprises, publiques et privées).
DNRD = DIRD + financementnational des
recherches exécutéesà l'étranger

-
financement

par l'étranger des recherches exécutéesen France.

w CNRS: Centre national de la recherche scientifique.

* Inserm: Institut national de la santé et de la

recherche médicale.

* Inra: Institut national de la recherche agronomique.

w CEA: Commissariatà l'énergie atomique.
* Cnes: Centre national d'études spatiales.

w Ifremer: Institut français pour l'exploitationde la mer.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La mesure des activités scientifiqueset techniques
-

méthode type pour les enquêtes sur la recherche et le
développementexpérimental», OCDE, 1980 (nouvelle
édition à paraître).

* « Recherche et développement: statistiquesannuelles »,
Eurostat, Document statistique, thème 9 divers, série
C Comptes, Enquêteset statistique.

w « Diffusion du savoiret incitationà l'innovation: le rôle
des accordsde coopérationen recherche et
développement», Économie et statistique, Insee, n° 266,
1993-6.

e « Les États-Unis perdent-ils leur position dominante dans
les industries de haute technologie ». Problèmes
économiques, n° 2349, 10 novembre 1993.

SOURCES

[1] « Projetde loi de finances pour 1994 - Rapport
annexe sur l'état de la recherche et du développement
technologique », Journal Officiel, Paris 1993.

[2] « Recherche et développementdans les entreprises,
résultats 1991 », ministèrede l'EnseignementSupérieur et
de la Recherche, MESR, janvier 1994.

[3] « Recherche et développementdans les organismes
publics, résultats 1991 », MESR, 1994.

[4] « Principauxindicateursde la science et de la
technologie», 1993-2, OCDE, Paris 1994 et base de
données STAN de l'OCDE.



Évolution de l'effort de recherche [1]
(millionsdeF)

1981 1986 1991 p1992

Dépense nationale de rechercheet développement (DNRD) 62600 113015 162842 171100
soit: financementparles administrations(a) 36100 64472 87841 87300

financementparlesentreprises (b) 26500 48543 75001 83800
PartdesadministrationsdanslaDNRD 58% 57% 54% 51%
Dépense intérieure de rechercheet développement (DIRD) 62471 113260 163092 169100

soit: exécution par les administrations(a) 25666 46761 62821 61500
exécutionparlesentreprises (b) 36805 66499 100271 107600

PartdesadministrationsdanslaDIRD 41% 41% 39% III
Taux de croissance annuel en volume de la DIRD par rapport à l'année précédente 7,4 1,6% 0,8 e
DIRD/PIB 1,97% 2,23% 2,42% 2,42%
(a) Administrations publiques et privées (Etat, enseignementsupérieur, institutions sans but lucratif).
(b) Entreprisespubliques et privées et centres techniquesprofessionnels.

Structures de financementet d'éxécution de la recherche pour 1992 [1]
(milliardsdeF)

Secteurs de financement Secteurs d'exécution

Administrations Entreprises TotalDIRD Étranger TotalDNRD

Administrations(a) 56,8 20,8 77,6 9,7 87,3
Entreprises (b) 3,3 74,0 77,3 6,5 83,8
Etranger 1,4 12,8 14,2 -

TotalDIRD 61,5 107,6 169,1 171,1
duPIB 0,88 1,54 2,42 2,45

Dépense et effectifde recherche-développementpar branche d'activité* [2]

Branche Dépense intérieure de recherche Effectifs
(millionsdeF) Équivalenttemps plein

1986 1990 1991 1986 1990 1991

U01Agriculture 250 341 320 812 802 759
U 02 Industries agricoles et alimentaires 729 1109 1193 2089 2446 2533
U03Énergie 2833 2893 2990 3657 3211 3278
U 04 Biens intermédiaires 7259 7899 8227 17795 15523 16068
U 05 Biens d'équipement 39851 57971 61216 83469 88539 89343
U 06 Biens de consommationcourante 5477 7895 8593 11075 13311 14270
U 07 Bâtiment et génie civil 741 995 1152 1802 2000 2137
U 08 Commerce 16 276 455 40 557 753
U 09 Transportset Télécommunications 1622 2184 2127 4283 4703 4800
U10 Services marchands 9864 16107 16505 21626 28294 28378

dont:recherchemarchande 8392 12662 12826 18258 21231 21153
U14 Services non marchands 44618 59476 60314 127653 133645 136854

Ensemble 113260 157146 163092 274301 293031 299173
* Les branches U11 à U13 n'effectuentpas de dépenses de recherche.

L'effort de recherche dans les principaux pays de l'OCDE [1]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab Chercheurs(1990)

(%) (milliardsF) (milliersF) /pop.act. (milliers)

1981 1991 1981 1991 1991 (%.) (a)

Allemagne(ex-RFA) 2,43 2,58 90,7 226,6 3,3 5,9 (c)176,4
Canada 1,23 1,56 19,4 49,3 1,8 4,6 (c)62,5
États-Unis 2,45 2,78 402,4 1004,8 4,0 7,6 (c)943,3
France 1,97 2,42 62,5 164,0 2,9 5,1 124,0
Italie 0,87 1,38 25,8 87,5 1,5 3,2 77,9
Japon 2,13 2,86 127,3 440,3 3,6 7,5 477,9
Royaume-Uni 2,41 2,22 66,9 133,4 2,3 (b)4,6 (b)130,0
(a) Chercheursen équivalent temps plein, (b) 1988, (c) 1989





ÉCHANGES
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PRÉSENTATION

En 1993, l'excédent des échanges extérieurs de
:biens et services est de 154,9 milliards de F.

Ce montant s'explique par la forte baisse
des importations, et la quasi-stagnation
des exportations.

Les exportations (FAB) avec 1 601,6 milliards
de F représentent22,6 du PIB. Elles reculent de
1,2 en valeur. Celles-ci ont pâti de la récession
qu'ont connue les autres pays d'Europe
continentale, mais se sont sensiblement
améliorées vers les États-Unis et les pays d'Asie,
où l'activité a été soutenueen 1993. Les
importations (FAB) d'un montantde 1 446,7
milliards de F diminuentde 5,3 en valeur.

Le solde des biens manufacturés qui était
redevenu positif en 1992 (+ 3,6 milliards de F),

pour la première fois depuis 1986, atteint 44,5
milliards de F. Ce secteur réalise de bonnes
performances à l'exportation.

Les importations énergétiquesdiminuentde
17 milliards: la facture se réduit de 10 milliards
de F pour s'établir à 68 milliards de F. Le solde
des échanges extérieurs pour les services
progresse de 5,7 %, passant de 115 milliards de F

en 1992 à 121,5 milliards de Fen 1993.
L'excédentdu commerce extérieur pour les IAA

s'élève à 24,3 milliards de F [1].
Le taux de couverture (FAB-FAB)élevé des

services (143,1 %) permet d'obtenir un taux de
couverture global de 110,7 en 1993. Ce dernier,
minimal en 1982 (82 %), était de 106,1 en 1992
[1][2].

DÉFINITIONS

w
Biens et services. Les échanges extérieurs de la

France sont repris dans la balance des biens et
services. Elle inclut les services qui ne figurent pas
dans la balance commerciale.

m Importations CAF. Les importations sont
recensées d'après leur valeur en douane sur la

base des factures CAF (coût, assurance, fret),
c'est-à-dire qu'au prix du produit lui-même sont
ajoutés les frais de transport et d'assurancequi ont
été nécessaires pour l'amener à la frontière
française.

w
ExportationsFAB. Les exportations sont recensées
d'après leur valeur en douane sur la base des
factures FAB (franco à bord), c'est-à-dire y compris
les frais de transport jusqu'à la frontière française,
à l'exclusion de ceux qui sont encourus hors du
territoire national pour acheminer la marchandise
jusqu'au destinataire.

w
Correction CAF-FAB (Voir au mot clé 19-2).

w Taux de couverture en volume. Il s'agit du
rapportentre l'indice de volume des exportations
FAB (base 100 en 1980) et l'indice de volume des
importations CAF (base 100 en 1980).

w Nomenclatures douanières. Fondées sur des
principes tarifaires, elles se sont, autant que faire

se peut, harmonisées avec les nomenclatures
économiquesde branches et celles des autres
pays. Elles diffèrent par le niveau d'agrégation des
produits. Depuis le 1er janvier 1988, la NCP
(Nomenclature générale des produits) est codée
sur 9 caractères et la NDP (Nomenclature de
dédouanement des produits) comprend 13
caractères au lieu de 9 précédemment.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Annuaire statistique du commerce international, ONU
(2vol.).

w Rapport annuel du GATT (Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce), Genève.

* Ministèredu Budget, direction générale des Douanes et
des Droits indirects: Statistiques du commerce extérieur
de la France, importations-exportationsen NGP
(annuel) ; Statistiques du commerce extérieur, annuaire
abrégé.

* Les Notes Bleues de Bercy: « Qui exporte en France? »,
n° 27, du 16 au 30 novembre 1993 ; « La suppression
des frontièrestechniques dans l'Union européenne »,
n° 31, du 16 au 31 janvier 1994.

w « La place de la Francedans les échanges avec les pays
d'Asie en développementrapide », INSEE-Première,
n° 303, mars 1994.

* Note de conjoncture, Insee, mars 1994.

SOURCES

[11 « Comptes et indicateurséconomiques de 1993 »,
INSEE-Résultats, série «

Économiegénérale », n° 89-90-91,
juin 1994, tabl. 05-04, 05-05.

[2] « Les comptes de la Nation en 1993 »,
INSEE-Première, n° 309, avril 1994.

[3] Tendances de la conjoncture, Insee, cahier 2,
graphiques sur 20 ans, n° 47,31 mars 1994.



Importations* (FAB) de la France par groupe de produits [1]
(milliardsdeF)198519871990="tt 1992 1993,,,,w\o¡'Ë:2i;

Agriculture,sylviculture,pêche 50,6 47,4 49,3 52,1 50,6 54,1 50,6 46,5
Industries agricoleset alimentaires 71,4 72,0 80,3 89,4 89,0 95,2 97,4 95,9
Énergie 219,1 105,2 89,6 110,8 124,5 128,0 111,4 104,2
Biensintermédiaires 236,6 246,9 285,6 331,7 330,0 320,9 315,6 279,3
Biensd'équipementprofessionnel 177,4 208,4 254,4 292,0 306,0 321,3 306,9 278,7
Biens d'équipementménager 18,1 26,6 30,1 32,1 33,8 35,5 32,8 31,3
Matérielsdetransportterrestre 69,2 92,8 104,5 127,8 132,1 132,5 139,7 128,2
Biensdeconsommationcourante 128,4 153,3 170,2 193,7 207,8 215,4 214,5 200,5
Transportset télécommunications 27,4 27.4 29,9 32,0 35,3 35,8 36,7 36,2
Servicesmarchands 46,0 47,4 45,8 48,5 51,2 59,7 66,6 64,3
Servicesd'assuranceset des org. financiers 7,0 16,1 20,0 28,7 42,9 43,1 81,5 109,0
Total(a) 1092,6 1094,3 1217,6 1403,1 1469,8 1511,4 1527,7 1446,7
* Ycompris le matériel militaire.(a) La correctionCAF-FABa été intégrée au niveau des échanges de services, notammentde transports; le total inclut les achats des

« touristes» hors du territoire national (correction territoriale,c'est-à-dire les dépenses des résidentsà l'étrangermoins les dépenses des non-résidentsen France).

Exportations* (FAB) de la France par groupe de produits [1]
(milliardsdeF)f 19851987 1988 1989" 19901991 1992 1993

Agriculture,sylviculture, pêche 74,3 72,0 79,5 86,2 85,1 82,6 83,9 79,2
Industriesagricolesetalimentaires 77,2 76,4 89,1 103,3 105,6 111,3 117,3 120,2
Énergie 37,2 21,3 21,8 26,5 31,2 34,5 32,8 36,2
Biens intermédiaires 241,5 229,2 261,6 292,2 287,3 292,0 291,2 280,5
Biens d'équipementprofessionnel 234,7 231,8 255,5 299,4 311,4 328,9 339,0 319,8
Biensd'équipementménager 9,4 11,9 13,7 16,5 19,7 23,1 23,1 21,7
Matériels de transport terrestre 101,9 115,7 128,4 145,2 157,3 165,6 172,2 154,8
Biens de consommationcourante 125,2 128,4 143,0 166,3 175,6 180,6 187,6 185,7
Transportset télécommunications 55,8 50,0 53,7 59,2 59,5 61,6 59,7 58,9
Servicesmarchands 88,1 80,2 79,5 87,3 86,4 97,9 105,5 110,8
Servicesd'assuranceset des org. financiers 7,1 13,4 14,1 26,1 39,3 36,3 76,9 102,5
Total(a) 1123,9 1101,4 1221,3 1411,1 1468,0 1534,1 1621,1 1601,6
* Y compris le matériel militaire.(a) Avec correction territoriale.

Taux de couverture en volume des principaux regroupementsde produits [3]



PRÉSENTATION

Le taux de couverture (CAF-FAB) (hors matériel
militaire) des importations françaises par les

exportations est de 102,8 en 1993, soit 5,7
points de plus qu'en 1992. Le solde de la balance
commerciale a ainsi été ramené de

- 36 milliards
de F en 1992 à + 31 milliards de F en 1993. Y

compris le matériel militaire, le solde est passé de

- 21 milliards de Fen 1992 à + 41,9 milliards de F

en 1993. Les exportations en valeur baissent de
5,3 %, alors que les importations baissent de
10,5 Le déficit énergétique a diminué, passant
de

- 79,9 milliards de Fen 1992 à
- 69,4 milliards

de F en 1993. La balance pour les biens
d'équipementprofessionnelest toujours positive,
33,2 milliards de F en 1993 contre 14,3 milliards
de F en 1992. Le solde de l'équipement
automobile des ménages est positifet en baisse,
avec 27,7 milliards de F et celui des produits de
l'agriculture également avec 31,8 milliards de F.

Pour l'électroménageret l'électroniquegrand
public, la balance reste négative (- 9,5 milliards
de F), mais elle ne s'améliore pas par rapport à
1992[1].

En 1993, dans ses échanges commerciauxavec
l'étranger, la France est fortement déficitaireavec
les États-Unis et le Japon, respectivement-164
milliards de F et - 24 milliards de F, alors qu'elle
s'est notablement améliorée avec les pays de la
CE passantde + 16,6 milliards de F à + 34
milliards de F [2].

Pour la deuxième fois depuis 1975, la France a
plus exporté vers la CE qu'elle n'a reçu
d'importations de cette zone [2].

DÉFINITIONS

w Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale inclut
uniquement les biens, les services étant exclus.

w Taux de couverture. Rapportde la valeur des
exportations (E) divisées par celle des importations
(1) relatives au même produit ou ensemble de
produits, ou au même pays, etc. Le taux de
couverture est le rapport E/I alors que le solde du

commerce extérieur est la différence E-I. Ces deux
notions ne sont donc pas interchangeables.

w CAF-FAB, FAB-FAB. Les pratiques comptables
conduisent le plus souvent à comparer des
importations CAF à des exportationsFAB. Cette
dissymétrie explique que l'équilibre des échanges
se situe alors à un taux, calculé en fonction des
produits échangés et de l'importance
correspondantedes frais de transport, globalement
voisin de 95 Pour éviter cette anomalie, les
statistiquesglobales du commerce extérieur sont
publiées avec des importations FAB et un
équilibre FAB-FAB.
Chaque année, le coefficientde passage CAF-FAB

est établi par la direction générale des Douanes et
des Droits indirects; il est égal à 96 pour 1992
et 1993.

w Statistiquesdouanières - statistiques de la
Comptabiliténationale. La Comptabilité
nationale procède à l'évaluationdans la

nomenclature d'activités et de produits (NAP) des
importationset des exportations de biens à partir
des statistiquesdouanières de marchandises. Des
correctifs sont apportés à celles-ci: d'une part les
échanges se rapportant à la récupération sont
déduits des flux douaniers, d'autre part
l'avitaillementdes navires et celui des avions sont
ajoutés.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Statistiques de base de la Communauté, Eurostat, 31e
édition, chap. 6.

w « Les chiffres clés du commerce extérieur», ministère de
l'Industrie, des Postes et Télécommunicationset du
Commerce extérieur.

w Les Notes Bleues de Bercy, ministère de l'Économie,

ministère du Budget: « Les échanges France-CEE: du
marché unique à l'union européenne», n° 13, avril

1993 ; « Les échanges internationauxde services »,
n° 14, mai 1993 ; « Les relations économiques
France-Japon », n° 15, juin 1993 ; « Les échanges
France-Corée», n° 23, septembre 1993 ; « Qui exporte
en France? », n° 27, novembre 1993.

* «Le GATTM. Éditions la Découverte, Collection Repères,
octobre 1993.

* Problèmes économiques: « Les échangesextérieurs de la

France depuis 1980» et « L'imagedes entreprises et des
produits français à l'étranger», n° 2 338, août 7993 ;
« Commerceextérieur: le retour à l'excédent», n° 2 340,
septembre 7993 ; « Industrie : les entreprises qui

exportent», n° 2 363, février 1994.

SOURCES

[1] Direction générale des Douanes, ministère du
Budget et Insee.

[2] « Comptes et indicateurséconomiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 89-90-91,
juin1994, tabl. 05-14.



Balance commerciale de la France 1993 CAF-FAB [1]

Produits Exportations FAB Importations CAF Solde Taux de

I couvert.
I

(milliardsde F) (%) (milliardsde F) (%) (milliardsde F) (%)

Produitsdel'agriculture,sylviculture,pêche 77,3 6,6 45,5 4,0 31,8 169,9
Produits des industries agricolesetalimentaires 117,4 10,1 92,9 8,2 24,5 126,4
dont: viandes etproduitslaitiers 45,2 3,9 31,7 2,8 13,5 142,6

autresproduits 72,2 6,2 61,2 5,4 11,0 118,0
Produits énergétiques 30,7 2,6 100,1 8,8 -69,4 30,7
dont: pétrolebrut,gaznaturel,produitspétroliers raffinés 14,5 1,2 93,6 8,2 -79,1 15,5
Biens intermédiaires 275,3 23,6 272,5 24,0 2,8 101,0
dont: minérauxetproduitsdela1retransformationdel'acier 39,0 3,3 31,2 2,7 7,8 125,0

métauxetdemi-produitsnonferreux 30,3 2,6 35,8 3,2 -5,5 84,6

produits delafonderieetdutravaildes métaux 30,1 2,6 29,8 2,6 0,3 101,0

matériauxdeconstructionetcéramique 11,6 1,0 12,9 1,1 -1,3 89,9
produitsdel'industrieduverre 12,0 1,0 8,5 0,7 3,5 141,2

produitschimiquesdebase 90,7 7,8 86,4 7,6 4,3 105,0

papier,carton 23,8 2,0 31,6 2,8 -7,8 75,3

caoutchoucetmatièresplastiques 37,8 3,2 36,3 3,2 1,5 104,1
Biens d'équipementprofessionnel 302,7 25,9 269,5 23,7 33,2 112,3
dont: produitsdelamécaniqueetmatérieldeprécision 109,7 9,4 101,7 9,0 8,0 107,9

matérielélectriqueetélectroniqueprof. 118,9 10,2 127,3 11,2 -8,4 93,4
produitsdelaconstructionaéronautique 74,1 6,4 40,5 3,6 33,6 183,0

Électroménager, électronique grand public 21,4 1,8 30,9 2,7 -9,5 69,3
Équipement automobile des ménages 152,2 13,0 124,5 11,0 27,7 122,2
Biens de consommationcourante 183,8 15,8 196,4 17,3 -12,6 93,6
dont: produits delaparachimieetdelapharmacie 71,8 6,2 41,5 3,7 30,3 173,0

produitstextiles 58,0 5,0 79,5 7,0 -21,5 73,0

presse, produitsimprimerieetédition 10,3 0,9 13,1 1,2 -2,8 78,6
cuirset chaussures 12,0 1,0 18,7 1,6 - 6,7 64,2
bois,meubles 31,7 2,7 43,6 3,8 -11,9 72,7

Divers 5,8 0,5 3,0 0,3 2,8 193,3
Total 1166,6 100,0 1135,3 100,0 31,3 102,8
Matérielmilitaire 14,8 4,2 10,6
Total y compris matérielmilitaire 1181,4 1139,5 41,9 103,7

Balance commerciale de la France par zone et par pays [2]
(millionsdeF)• 1985 1991 1993 1985 1991 1993

CE à 12-69458-787533965OCDE hors CE-6332-71349-31239
dont: Allemagne -28553 -12064 2120 dont: États-Unis 2098 -38476 -16132

Belgique-Luxembourg-8369 -768 231 Japon -16170 -29547 -24209

Espagne -7202 14628 15181 Suisse 16217 15084 16832
Grande-Bretagne -7546 6919 18902 Autres pays étr. hors OCDE -16058 -16891 30044
Irlande -2693 -6901 -8732 dont: Paysdel'Est -4660 -16759
Italie -1468 -9982 -3125 OPEP -29037 -12626
Pays-Bas -15934 -7533 -2036 DOM-TOM 14184 27427

Total -91848-96115 32770



PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France sont
,nettement privilégiés avec les pays de la

Communauté européennequi totalisent 59,8
des exportations et 58,5 des importations de
l'Hexagoneen 1993 [1].

Selon les produits, le lien européen est plus ou
moins affirmé: nos approvisionnements
énergétiques proviennent de pays plus lointains
tandis que nos achats industriels proviennent
largement de nos voisins européens. Nos
exportations, quant à elles, vont surtoutvers la CE.

L'Allemagnedemeurenotre premier client et
fournisseur. Le solde avec ce pays reste positif en
1993, par contre il est légèrement défavorable
avec l'Italie. La France réalise le principal
excédent de ses échanges extérieurs avec la
Grande-Bretagne,qui devient son second client
en 1993. Le Japon reste en 1993 un client
modeste (2 de nos exportations) mais il est un
fournisseur plutôt important (4,2 de nos
importations), devancé par les États-Unis (8,9
de nos importations) parmi les fournisseurs non
européens [1].

DÉFINITIONS

e OCDE. L'Organisation de coopération et de
développementéconomiques, qui a succédé à
l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre (plan Marshall), comprend en plus
de la Communauté européenne (CE), les pays de
l'Europe occidentale (Autriche, Finlande, Islande,
Norvège, Suède, Suisse, Turquie), en Amérique,
les États-Unis, le Canada et le Mexique, en
Océanie, l'Australie et la Nouvelle-Zélande,et, en
Asie, le Japon.

e OPEP (Organisation des pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe, début
1994, l'Algérie, l'Arabie Saoudite, les Émirats

Arabes Unis, l'Équateur, le Gabon, l'Indonésie,
l'Irak, l'Iran, le Koweit, la Libye, le Nigeria, le
Qatar et le Venezuela.

e Pays de l'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne,
Roumanie, République Tchèque, République
Slovaque, ex-URSS.

e CAF-FAB. Statistiques douanières et statistiques de
la Comptabilité nationale, voir mot-clé 19-2.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques du commerce extérieur, annuaire abrégé,
ministère du Budget (trimestriel et annuel).

* Annuaire des échangesextérieurs des pays de la CE,

OEST, ministère de l'Équipement,des Transports et du
Tourisme.

w «L'Europe dans le monde », Les cahiers français, La

Documentation française, n° 257, juillet-septembre
1992.

w Le Moniteurdu commerce international,« Maastricht:
un traité pour PME », n° 1022,avril1992 ; « Les postes
d'expansion économique», n°spécial, mai 1992.

* Les Notes Bleues de Bercy, ministère de l'Économieet
des Finances, ministère du Budget: « Douane et
protection du patrimoineculturel », n° 29, décembre

1993 ; « Douane et commerce international», n° 34,

mars 1994 ; « Les importationsde déchets et de
matièresdangereuses », n° 36, avril 1994 ;

« L'intégration régimale en Asie », n° 38, mai 1994 ;

« Échanges franco-britanniquesen 1993 », n° 39, mai
1994.

w « L'Europe, la France et la Méditerranée: vers de

nouveaux partenariats», commissariatgénéral au Plan,

préparation du XIe Plan.

w « Un plan Marshall à l'appui du libre-échange»,
Futuribles, n° 183, janvier 1994.

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurséconomiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 89-90-91,
juin 1994, tabl. 05-11, 05-12, 05-13.



Les échanges extérieurs par zone et produit [1]

1980 1993

Exportations FAB Importations FAB Exportations FAB Importations CAF

» (milliardsF)(%)(milliardsF) (%) (milliardsF) (%) (milliardsF) (%)

Agriculture 34,8 7,4 31,0 5,4 77,8 6,6 45,9 4,0
dont: CE 24,6 5,2 10,4 1,8 59,6 5,1 22,9 2,0

OCDEhorsCE 3,3 0,7 5,2 0,9 7,0 0,6 5,3 0,5
Industries agro-alimentaires 45,0 9,6 37,5 6,6 118,4 10,1 93,5 8,2
dont: CE 23,2 4,9 22,7 4,0 79,5 6,8 69,9 6,1

OCDEhorsCE 5,1 1,1 4,7 0,8 13,0 1,1 7,5 0,7
Énergie 18,8 4,0 150,5 26,4 31,3 2,7 100,2 8,8
dont: CE 11,0 2,3 20,4 3,6 19,0 1,6 25,5 2,2

OCDEhorsCE 4,2 0,9 7,7 1,4 8,2 0,7 13,9 1,2
Biens intermédiaires 133,6 28,4 143,8 25,3 276,8 23,6 273,9 24,1
dont: CE 79,0 16,8 93,8 16,5 179,6 15,3 189,8 16,7

OCDEhorsCE 21,4 4,6 30,1 5,3 52,2 4,5 53,6 4,7
Équipement(a) 167,8 35,7 134,7 23,7 477,5 40,8 424,5 37,2
dont: CE 81,7 17,4 89,0 15,6 258,8 22,1 248,6 21,8

OCDEhorsCE 25,0 5,3 39,7 7,0 93,2 7,9 130,3 11,5
Biens de consommationcourante 65,6 14,0 69,5 12,2 183,8 15,7 197,9 17,4
dont: CE 36,8 7,8 44,3 7,8 98,8 8,4 107,7 9,5

OCDEhorsCE 12,9 2,8 11,5 2,0 38,4 3,3 32,9 2,9
Total marchandises(b) 470,2 100,0 569,7 100,0 1171,8 100,0 1139,0 100,0

CE 260,6 55,4 282,2 49,5 700,6 59,8 666,6 58,5
OCDE hors CE 72,1 15,3 99,5 17,5 212,7 18,1 243,9 21,4

(a) Professionnel, ménager,matériel de transport (y. c. automobiles). (b) Ycomprisproduits de récupération.

Les clients de la France en 1993 (exportations FAB) [1]

Pays 19801993 Pays 1980 1993ï(%)(milliardsF) (%) (%)(milliardsF) ,, (%)

Communauté européenne 55,4 700,6 59,8 DOM-TOM 1,6
Allemagne 16,0 203,2 17,3 OCDE hors CE 15,1 212,7 18,1

Grande-Bretagne 7,0 110,7 9,4 États-Unis 4,4 85,1 7,3

Italie 12,5 110,1 9,4 Suisse 4,7 45,5 3,9

UE belgo-Iux. 9,4 101,0 8,6 Japon 1,0 23,5 2,0
Espagne 2,8 77,4 6,6 Autrespays 5,0 58,6 5,0

Pays-Bas 4,9 56,5 4,8 Autres pays étrangers
Portugal 0,7 18,0 1,5 hors OCDE 27,8 258,6 22,1

Danemark 0,7 9,4 0,8 OPEP 8,9
Grèce 1,1 9,2 0,8 Paysdel'Est 4,5

Irlande 0,5 5,2 0,4 Autrespays 14,4

Total 100,0 1171,8 100,0

Les fournisseurs de la France en 1993 (importations CAF) [1]

------ ---------- -- -------Pays 1980 1993 Pays 1980 1993

f (%) (milliardsF) (%) (%)(milliardsF) (%

Communauté européenne 49,4 666,6 58,5 DOM-TOM 0,4
ou

Allemagne 16,1 201,0 17,7 OCDE hors CE 17,3 243,9 21,4
Italie 9,4 113,2 9,9 États-Unis 7,9 101,2 8,9

UEbelgo-lux. 8,3 100,7 8,8 Japon 2,1 47,7 4,2

Grande-Bretagne 5,4 91,8 8,1 Suisse 2,2 28,6 2,5
Espagne 2,9 62,2 5,5 Autrespays 5,0 66,3 5,8

Pays-Bas 5,4 58,5 5,1 Autres pays étrangers
Irlande 0,6 13,9 1,2 hors OCDE 32,9 228,5 20,7

Portugal 0,4 12,4 1,2 OPEP 18,6 HO
Danemark 0,6 10,1 0,9 Paysdel'Est 4,3

Grèce 0,3 2,6 0,2 AutresPays 10,0
Total 100,0 1139,0 100,0



PRÉSENTATION

En 1993, la balance des transactions courantes
:entre la France et l'Étranger enregistre,

pour la seconde année consécutive, un excédent
(59,5 milliardsde F, après 20,5 milliards en
1992). Le solde du commerce extérieur FAB-FAB

atteint, en méthodologiebalance des paiements,
40 milliards de F. Les échanges de services
dégagent un solde positif de 10,3 milliardsde F

contre 12,2 milliards en 1992 ; la principale
évolution des revenus de facteurs concerne les
intérêts et autres revenus du capital, dont le
déficit s'accroît en 1993 (- 44,9 milliardsde F

après - 41,0 milliards). L'excédent des autres
postes de services progresse légèrement. Parmi

eux, les échanges touristiques se maintiennent à
un haut niveau (+ 60 milliardsde F). Le négoce
international obtient de bons résultats; le déficit
des transferts unilatéraux s'allège.

Pour la première fois depuis 1988, la balance
des capitauxà long terme se solde par des sorties
nettes de capitaux (-19,4 milliards de F), après un
solde largement positif depuis plusieurs années
(+117,9 milliards en 1992) : en générant des
excédents d'épargne (surplus des transactions
courantes), la France devient exportatrice de
capitaux vers le reste du monde.

Les mouvements de capitauxà court terme ont
été amples tout au long de l'année et notamment
durant l'été, suivant les mouvements
internationaux sur les taux de change et les taux
d'intérêt [1].

DÉFINITIONS

w France et Étranger. Il faut ici entendre par
« France» les départementsde la France
métropolitaine, la principauté de Monaco, les
départementset territoiresd'outre-mer ainsi que
les collectivités territoriales.

w Balance des paiements. Elle décrit les flux
économiques et financiers entre résidents et
non-résidents. Le solde du commerce extérieur en
méthodologie balance des paiements diffère du
solde de la balance commerciale (données
douanières) : la balance des paiements prend en
compte diverses correctionsdont la plus
importante est l'intégrationdu commerce
extérieur des DOM-TOM.

* Transactions courantes: postes Marchandises
(balance commerciale FAB/FAB), Services, Autres
biens et services (redressement statistique global

sur les postes précédents) et Transferts unilatéraux
(notamment transferts d'économiesde travailleurs

et dépensesde coopération du secteur officiel).

w Capitaux à long terme. Comprennentles
investissementsdirects et ceux du secteur officiel,
les crédits commerciaux, les prêts à long terme
ainsi que les opérations sur titres.

* Capitaux à court terme. Comprennentles
créances et engagements du secteur bancaire, les
crédits et prêts à court terme du secteur privé non
bancaire et les avoirs et engagements à court
terme et à vue du secteur officiel.

w Réserves internationales. Elles comprennent les
Droits de tirage spéciaux (DTS), les disponibilités
au Fonds monétaire internationalet les réserves en
devises.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Perspectives économiques,OCDE.

w Annuaire statistiquede la France, chapitre 0.02, Insee.

w Balance ofpayments statistics. Fonds monétaire
international(trimestriel et annuel).

w « La balance des paiements ». Statistiques de base de la

Communauté, Eurostat, 31eédition, 1994.

* Bulletin mensuelde statistique, Insee, numéros de mars,
juin, septembre et décembre.

w INSEE-Première: « Les échanges extérieursdes
services », n° 181, février 1992 ; « Le compte de
l'extérieurs'améliore en 1991 », n° 218, août 1992.

SOURCES

[1] « La balance des paiements en 1993 », Les Notes
Bleues de Bercy, ministère de l'Économie, ministère du
Budget, n° 37, du 16 au 30 avril 1994.

[2] La balance des paiements de la France, rapport
annuel 1993, ministère de l'Économie; Banque de
France, 1994.

[3] « Comptes et indicateurséconomiques de 1993 »,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 89-90-91,
juin 1994.



Balance des paiementsde la France - Soldes des années 1990 à 1993 [2]
(milliardsdeF)

i 1990 1991 1992 1993

1.Transactionscourantes -53,6 -34,5 +20,5 +59,5
A) Marchandises -70,3 -49,8 +15,3 +53,2

soit: commerce extérieur -73,7 -56,4 +9,4 +40,0
négoceinternational +3,4 +6,7 +8,9 +13,2

B)Servicesetrevenusdefacteurs +23,1 +17,6 +12,2 +10,3
soit: revenus du capital -16,1 -28,6 -41,0 -44,9

revenus dutravail -1,4 -0,1 -
2,9 -1,9

servicesliésaucommerce extérieur -12,6 -13,2 -15,7 -14,9
servicesliésauxéchangesdetechnologie +14,9 +19,2 +19,2 +22,3
voyages +43,2 +51,0 +59,7 +60,0
opérationsgouvernementales -

3,7 -
3,9-3,3 - 3,9

services divers -1,2 -
6,8-3,9 -6,4

C)Autresbiensetservices +38,0 +39,0 +40,1 +30,3
D)Transfertsunilatéraux -44,4 -41,4 -47,1 -34,3

soit:secteurprivé -15,1 -14,4 -17,0 - 3,8
secteurofficiel -29,3 -26,9 -30,1 -30,5

Il.Transfertencapital -29,9 -3,2 +2,1 -0,6
III.Capitauxàlongterme +89,4 +12,4 +117,9 -19,4

A) Crédits commerciaux +8,1 +3,6 +0,6 +11,9
B) Investissementsdirects -97,4 -53,2 -16,8 -0,1

soit: françaisàl'étranger -146,6 -115,6 -101,1 -68,9
étrangers en France +49,2 +62,5 +84,3 +68,8

C) Autres investissements (secteur officiel) -2,9
-

3,9 - 3,5 - 3,8
D)Prêts

- 6,5 -14,8 -49,5 -48,5
soit: secteurprivénonbancaire -5,3 -1,6 +8,1 +1,6

secteurbancaire +8,7 +11,1 -38,7 -35,8
secteurofficiel -9,9 -24,3 -18,9 -14,4

E)Investissementsdeportefeuille +188,1 +80,6 +187,1 +21,2
soit: résidentssurtitresétrangers -46,1 -84,2 -101,3 -171,7

non-résidentssurtitresfrançais +234,1 +167,0 +282,9 +194,7
instruments conditionnels - -2,2 +5,5 -1,8

Balance de base (I+Il+III) +6,0 -25,3 +140,5 +39,5
IV. Capitauxà court terme -9,2 E -151,5 -54,5

A) Secteur privé non bancaire -99,7 -35,5 -21,2 +199,8
B)Secteurbancaire +149,4 +4,3 -240,3 -282,1
C)Secteurofficiel -58,9 +31,2 +109,9 +27,8

V.Ajustements+3,3+25,4+11,0 +15,0

Balance des opérationscourantes avec le reste du monde
et réserves totales des principaux pays de l'OCDE [3]

(milliards de dollars US)

1991 1992 1993

Soldedespaiements Réservestotales Soldedespaiements Réservestotales Soldedespaiements Réservestotales
courants (findécembre) courants (findécembre) courants (findécembre)

Allemagne -19,9 67,8 -25,3 95,5 -20,2 82,2
Espagne -16,7 66,6 -18,9 46,3 -11,3 41,8
France -6,8 35,4 4,0 31,0 9,8 26,6
Italie -21,4 52,0 -26,6 30,9 4,2 30,8
Pays-Bas 7,5 20,0 6,8 24,1 6,0 34,0
Royaume-Uni -13,5 42,8 -15,1 37,8 -17,1 37,7
AutresCE 6,2 53,7 2,1 49,6 8,8 52,4
CE -64,6 338,3 -64,7 315,2 -19,8 305,5
Canada -25,3 16,9 -22,9 11,9 -19,7 12,8
États-Unis -8,3 79,8 -66,4 72,9 -105,7 74,9
Japon 72,9 73,3 117,6 72,8 140,6 99,7
Suisse 10,6 33,2 15,0 37,3 18,2 36,6
AutresOCDE -15,7 71,3 -20,5 70,5 -16,6 75,4
TotalOCDE -30,4 612,8 -41,9 580,5 -3,0 604,9



PRÉSENTATION

Les investissementsbruts français à l'étranger
s'élèvent pour l'année 1992 à 130,9 milliards

de F. Sur la même période, les investissements
étrangersen France s'élèventà 109,3 milliards de F [1].

Au 31 décembre 1991, l'encours des
investissementsdirects français à l'étranger est de
672,9 milliards de F. Toujours au premier rang
des pays d'accueil, les États-Unis voient pourtant
leur part reculer pour la deuxième année
consécutive: elle passe en effet de 21,2 à
19,5 fin 1991. Les investissements français à
l'étranger émanentd'un nombre restreint de
secteurs économiques: les cinq premiers
effectuent 54 du total des investissements. Le
premier est le secteur des banques et organismes
financiers (17,5%) [2].

Au 31 décembre 1991, l'encours des
investissements directs étrangers en France
s'élèvent à 504,3 milliards de F. Par rapport à
l'année précédente on observe un ralentissement
de la progression de l'encours (13,2 en 1991
contre 25,3 en 1990). Les pays de l'OCDE et
notamment la Communauté européennequi
représente 56 de l'encours continuent d'être à
l'origine de la quasi totalité des investissements
directs étrangers en France loin devant la zone
États-Unis-Canada.Ces investissements
demeurenttrès concentrés sur quelques pays: les
cinq pays à l'origine des investissements les plus
importants (Pays-Bas, États-Unis, Royaume-Uni,
Allemagne, Suisse) représentent72 de l'encours
total. L'orientationsectorielle de l'investissement
étranger en France demeureglobalement
inchangée. On peut noter toutefois un gonflement
de la part des holdings, une baisse dans le
domaine du crédit et une émergence du secteur
« matériel de transport» [2].

DÉFINITIONS

w Participation étrangère. Les entreprises dont le

capital social est détenu à plus de 33,33 par
l'étranger sont considérées dans tous les cas sous
contrôle étranger au sens large. Les entreprises
sont dites à participation majoritairepour une
participation à leur capital de l'étranger supérieure
à 50 Elles sont dites à participation minoritaire
lorsque les participationssont comprises entre
33,33 et 50 Au-dessousdu seuil de 33,33 %,

les participationsétrangères constituent un simple
placement financieret ne traduisent pas une
volonté d'influencer la gestion de l'entreprise. Elles

sont donc considérées comme à capitaux français.

w Investissementsbruts. Ne sont pas déduits les
liquidationsd'investissement direct et les
remboursements de prêts. Les chiffres bruts sont
les plus significatifs; en effet, l'évolution des
chiffres nets des liquidationspeut être perturbée
par des désinvestissementsimportants en
montants mais qui correspondentà la stratégie
particulièrede telle ou telle firme, ou encore à des

mesures de nationalisationprises par tel ou tel

pays.
* Investissementdirect. Il comprend:

-la création à l'étranger d'une unité ayant une
autonomieou d'une succursale;
- l'acquisitionde 10 ou plus du capital social
d'une entreprise;
- les prêts et avances consenties par l'investisseur
à la société investie dès lors qu'un lien de
maison-mère à filiale est établi entre eux.

w Encours. C'est le stock d'investissementsdes
entreprises. Il est calculé en valeur comptable en
ne prenanten considération que les filiales
directes.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « L'insertion internationalede la pharmacie française
depuis 1980 », INSEE-Première, n° 279, avril 1993.

w Le 4 pages, Sessi « L'investissement étranger en France,
près de 30 de la production industrielle »,
n° 21, juin 1993 ; « Les implantationsindustrielles
françaises à l'étranger, réalités et enjeux », n°23, juillet

1993.
w Problèmes économiques: « Les délocalisationsdes

activités industrielles et des services hors de France »,

« L'image des entrepriseset des produits français à
l'étranger», n° 2338, 25 août 1993.

w « Les échanges internationauxdans l'audiovisuel »,
Futuribles, n° 178.

e Les Notes Bleues de Bercy: « Les investissements
britanniquesen France », 16 au 30 septembre 1993 ;

« La présence bancaire étrangère en France », n° 29,
16 au 31 décembre1993.

SOURCES

[1] « La balance des paiements de la France 1992 »,
Annexes au RapportAnnuel du ministère de l'Économie,
Banque de France.

[2] Banque de France, Bulletin trimestriel, n° 88,
décembre1993.

[3] « L'implantation étrangère dans l'industrieau
1er janvier 1992 », Sessi, ministère de l'Industrie,
des Postes et Télécommunicationset du Commerce
extérieur et direction du Trésor, ministère de l'Économie,
tableaux12-1 à 12-4.



Les investissements bruts français à l'étranger
et de l'étrangeren France par grands secteurs [1]

(millionsdeF)
Secteur Investissements Investissements

français à l'étranger étrangersen France

1991 1992 1991 1992

Agriculture - 146 101 116 48
Énergie 1211214017 126 2067
Industrie manufacturière 50320 43010 31445 33569
Services(holdingsinclus) 7092068078 4147159527
Opérations immobilières 2000 1942 11640 12379
Autres (bâtiments,etc.) 5489 3728 2020 1729

Total 140987130876 86818109319

Répartition sectorielle des investissements directs
à l'étranger au 31 décembre [2]

(%)l 1990 1991

Crédit 19,5 17,5
Matérielélectriqueetélectronique 6,9 9,5
Produitschimiques 10,2 9,4
Énergie 10,5 9,2
Assurances 7,7 8,2
Récupération, réparation, commerce 5,6 6,2
Autres services marchands 5,5 6,0
Matériel de transport 4,4 5,1
Alimentation,boisson,tabac 4,9 5,0
Matériauxferreux et non ferreux 4,2 4,4
Autres secteurs 20,6 19,5

Total 100,0 100,0

Origine des participations étrangères dans
l'industriefrançaise (entreprises de plus de 20

salariés hors énergie au 1er janvier 1992) [3]

F Entreprises
! à participation étrangèremajoritaire
1

Nombre Effectifs CAHT Investc' d'entreprises (milliers) (milliardsF) (milliardsF)

Allemagne 492 116 115,3 5,9
Belgique-Luxembourg 196 34 35,9 2,4
Danemark 28 4 4,2 0,2
Espagne 18 2 2,0 e
Italie 107 33 32,2 1,4
Pays-Bas 112 35 50,2 2,6
Royaume-Uni 324 82 81,1 3,0
CE 1279 306 321,0 15,4
Suède 97 23 22,2 1,0
Suisse 315 64 59,4 3,0
Europe 1740 403 413,0 19,9
Canada 26 12 8,8 0,6
États-Unis 511 217 272,1 13,9
Japon 56 15 21,4 1,4
Restedumonde 231 53 50,5 2,6
Touspays 2564 700 765,8 38,4

Principaux pays d'accueil des investissements
français à l'étrangerau 31 décembre [2]

(%)

i 1990 1991États-Unis21,119,5
Pays-Bas 17,2 18,5
Royaume-Uni 11,5 11,8
Espagne 7,9 9,7
UEBL 9,3 9,5
Suisse 7,0 5,7
Italie 6,1 5,2
Allemagne 4,6 4,8
Canada 2,8 2,3
Irlande 1,0 1,6
Autrespays 11,5 11,4

Total 100,0 100,0

Répartition géographiquedes investissements
directs étrangersen France [2]

(milliardsdeF)

Pays 31 décembre 1990 31 décembre 1991

1 Encours Encours
f total total
CE 258,058,1283,556,2

dont: Pays-Bas 83,3 18,8 102,8 20,4
Royaume-Uni 69,4 15,6 61,0 12,1
Allemagne 41,3 9,3 52,2 10,4
Italie 26,8 6,0 28,6 5,7

AmériqueduNord 94,1 21,2 101,4 20,1
dont: États-Unis 90,6 20,4 96,0 19,2

Autres pays OCDE 70,8 16,0 99,1 19,7
dont:Suisse 36,1 8,2 50,4 10,0

Japon 13,6 3,1 16,1 3,2
Suède 9,3 2,1 23,5 4,7

Reste du monde 20,8 4,7 20,6 4,0
Total 443,7 100,0 504,3 100,0

Répartition sectorielle des investissements directs
étrangersen France au 31 décembre [2]

(%)

[ 1990 1991

Holdings 17,7 21,7
Crédit 15,5 10,8
Commerce 11,9 11,0
Produitschimiques 9,1 9,8
Énergie 6,1 5,7
Matériel de transport 4,9
Alimentation,boisson,tabac 4,1 4,8
Machinesdebureau,mat.deprécision 3,9 4,1
Papier,presse,édition 3,7 3,9
Matériel électrique et électronique 4,6 3,7
Autres 23,4 19,6

Total 100,0 100,0



Index alphabétique

Les rubriques en caractère gras sont des titres de mots-clés ou de chapitres.
Les rubriques en italique font l'objet d'une définition.

Ill Accédants à la propriété 5.2
Accidents 7.1
Accidents technologiques 2.2
Accroissementnaturel (taux d') 3.6
Accroissementde la population 3.6
Actifs, actives 3.3,9.1
Actifs financiers 12.2
Actions 12.3
Actions d'insertion et de formation 9.3
Activité (taux d') 9.1
Administrations 9.5, 10.2, 13.3, 13.4
Aéronautique (construction) 17.4
Aéroports (trafic) 18.5
Âges (v. mariages, décès, scolarisation) 3.1
Agglomération 1.4,1.5
Agrégats par habitant 11.1
Agrégats de monnaie 12.1
Agrégats de placement 12.1
Agriculture

-
Pêche 16.1 à 16.4

Aide à la construction 5.1
Aide au logement 5.2
Aidesociale 10.7
Appareil productif 14.1 à 14.6
Apprentissage 6.4
Armée (effectifs) 9.5
Assurances 18.3
Automobile 4.2,17.6
Autorisations de programme 13.3

1:1 Baccalauréat 6.4
Balancecommerciale 19.2
Balance des paiements 19.4
Banlieues 1.5
Banques 18.3
Bâtimentet travaux publics 17.2
Biens de consommation 17.5
Biens durables 4.2

Biens d'équipement *17.4
Biensintermédiaires 17.3
Biens et services (balance) 19.1
Bilan énergétique 15.1
Bilan des établissementsde crédit 18.3
BIT (Bureau internationaldu travail) 9.2
Blé 16.2
Blessés (accidentsde la route) 7.1
Bœuf (viande) 16.2
Bourse-marchésfinanciers 12.3
Bovins 16.2
Branches
d'activité 11.2, 14.1, 14.2, 17.1 à 17.5
Brevets professionnels(BEP) 6.1
Brevets de techniciens (BT, BTS) 6.1
Budgets annexes 13.1
Budget de l'État 13.1
Budget par nature des charges 13.3

M CAF(importations) 19.1, 19.2
Capitalisation boursière 12.3
Capitaux à court et à long terme 19.4
Captures nominales (pêches mar.) 16.3
Cartes bancaires 18.3
Catégories sociales 3.7
Catégoriessocioprofessionnelles
(CSP) 3.3,3.7,9.1,9.4,9.5
Causes de décès 7.7
Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) 6.1
Charbon 15.1,15.2
Charges communes (budget) 13.3
Cheptels 16.2
Chiffre d'affaires hors taxes
(CAH7) 14.3, 14.4, 14.6, 17.1 à 17.5
Chirurgiens-dentistes 7.2
Chômage 9.2,9.3
Chronopost 18.4



Cinéma (fréquentation) 4.4
Classe, division (enseignement) 6.2
Classes d'adaptation, d'initiation 6.7
Clients et fournisseurs(commerce ext.) 19.3
Coefficient budgétaire 4.1
Coefficient d'occupation (hospitalisation) 7.7
Coefficient de rigueur climatique 15.1
Collectivités locales 13.4
Collectivités territoriales 1.3,9.5
Combustibles minéraux solides 15.2
Commerce
extérieur 16.3, 17.3 à 17.6, 19.1 à 19.4
Commerce 18.1
Commune, commune urbaine 1.3, 7.5
Compagnies aériennes (trafic) 18.5
Compagnies d'assurance 18.3
Comptabilité nationale 11.1, 11.2
Comptes d'affectation spéciale 13.1
Comptes des ménages 11.1
Comptes spéciaux du Trésor 13.1
Concentration économique (industrie) 14.6
Conditions d'emploi 9.3
Conditions de travail 9.4
Consolidation (chiffres d'affaires) 14.4
Consommation 4.1 à 4.4
Consommation commercialisable 18.1
Consommations intermédiaires 11.2
Consommation médicale 7.3
Consommation des ménages 4.1
Construction automobile 17.6
Construction (BTP) 17.2
Construction navale 17.4, 18.6
Contrat (enseignement) 6.2
Contrats emploi-solidarité (CES) 9.1, 9.3
Contribution socialegénéralisée 13.2
Conurbation-Mégalopole 1.4
Correspondants postaux 18.4
Cotisationssociales 10.6
Courrier déposé 18.4
Crédit 12.1
Criminalité 8.1
Croissance

-
Productivité 11.2

Cultures marines 16.3
Culture - Loisirs

- Sports 4.4

Il1 Décès 3.5,3.6,7.1
Déchets 2.2
Déclaration annuelle de données sociales
(DADS) 10.1
Défense (effectifs) 9.5
Délinquance 8.1
Délits 8.1
Demandeurs d'emploi 9.2

Densité de population 1.1
Dentistes 7.2
Départements 1.2
Départementsd'outre-mer 1.3
Départ en vacances (taux de) 4.3
Dépense nationale d'environnement 2.2
Dépenses budgétaires 13.3
Dépenses culturelleset de loisirs 4.4
Dépenses de fonctionnement,
d'investissement (finances locales) 13.4
Dépense de protection sociale 10.6
Dépenses de recherche et développement
(DIRD,DNRD) 18.7
Dépensesde santé 7.3
Dette publique 3.1
Diplômes 6.3,6.4
Disponibilitésmonétaires 12.1
Divorces 3.2
Docteurs (en médecine) 7.2
Dotations (Finances locales) 13.4
Doubles comptes (population) 1.2
Durée et conditions de travail 9.3,9.4
DUT, DEUG 6.4

11 Eau 3.2
Échanges extérieurs 19.1 à 19.4
Écolesetprofesseurs 6.2,6.3
Écoles supérieures non universitaires 6.3
Économie générale 11.1 à 11.4
Effectifs budgétaires 9.5
Effectifs des branches 14.2
Effectifs des secteurs 17.1, 17.3 à 17.5
Effet de structure (salaires) 10.1, 10.2
Effort de recherche 18.7
Électricité 15.1,15.3
Électriqueet électronique (matériel) 17.4
Élèves des 1er et 2e degrés 6.1
Emploi 9.1à9.6
Emploi de la fonction publique 9.5
Emploi des étrangers 9.6
Emploi des jeunes 6.4,9.1
Emploiintérieur 14.2
Encours 19.5
Endettement intérieur total 12.1
Énergie 14.2, 15.1 à 15.3
Énergieprimaire, secondaire, finale 15.1
Enquête ACEMO 9.4,9.6
Enquête annuelle d'entreprise
(EAE) 16.4,17.1,17.3 à 17.5,18.1,18.2
Enquête conditions de travail 9.4
Enquête emploi 9.1, 9.2, 9.6
Enquête santé 7.3
Enseignants 6.2,6.3



Enseignement 6.1 à 6.4
Enseignement spécial 6.7
Enseignementsupérieur 6.3
Enseignementtechnique 6.1,6.4
Entrées dans la vie active 6.4
Entreprises 14.3à14.6
Entreprisesfrançaises (grandes) 14.4
Environnement 2.1,2.2
Épargne 12.2
Équipement des ménages 4.2
Équipementsde santé 7.2
Espaces naturels 2.1
Espérance de vie 1.3,3.5
Établissements régionaux d'enseignement
adapté(EREA) 6.7
Établissements de crédit 18.3
Établissementset enseignants 6.2
État civil 3.1
État matrimonial 3.2
Étrangers 3.1,3.4,3.6, 9.6
Étudiants 6.3,6.4
Excédent naturel 3.6
Exploitationsagricoles 16.1
Exportations 19.1 à 19.3

Il FAB (exportations) 19.1,19.2
Famille monoparentale 3.3
Familles 3.3
FAO 16.2
Fécondité (taux de) 3.4
Fédérations sportives 4.4
Financement (logement) 5.2
Finances publiques 13.1à13.4
Finances publiqueslocales 13.4
Fioul 15.2
Fiscalitélocale 13.4
Flotte (transports maritimes) 18.6
Fonction publique 9.5,10.2
Fonds commun de placement (FCP) 12.3
Fonds de solidarité
vieillesse (FSV) 10.5,10.6,10.7
Forêts 2.1
Formation brute de capital
fixe(FBCF) 77.7
Formation-emploi(bilan) 6.4
Formations en alternance des jeunes 9.1
Fretaérien 18.5

14 Gainmensuel 10.1,10.2
Gaz 15.1,15.3
Génération (âges) 3.1
Grandessurfaces 18.1

Grandes entreprises françaises 14.4
Groupes industriels 14.3,14.4
Guadeloupe 1.3
Guichets annexes 18.4
Guichets bancaires 18.3
Guyane 1.3

lil Habitat 5.1
Hôpitaux (publics et privés) 7.7, 7.3
Horairesde travail 9.4
Houille 75.2
Hypermarchés 18.1

n Immatriculations(automobiles) 17.6
Immeuble 5.1
Immigrés 3.6
Importations-Exportations 19.2
Impôts et cotisations sociales 13.2
Impôts directs et indirects 13.2
Impôts de solidarité sur la fortune (ISF) 13.2
Imprimerie, presse, édition 14.1, 17.5
Indépendance énergétique (taux) 15.1
Indexation (loi Neiertz) 11.4
Indicateurconjoncturel de fécondité 3.4
Indices boursiers 12.3
IndicesBTOI,TPOL 17.2
Indice de la production industrielle 17.1
Indice des loyers 5.2
Indice des prix à la consommation 11.4
Indice du coût de la construction 5.2
Indice de salaire
à structure constante 10.1,10.2
Industrie

-
construction 14.1 à 14.6, 17.1 à 17.6
Industrie manufacturière 17.1,17.3 à 17.6
Industries agro-alimentaires (IAA) 16.4
Informatique 17.4
Institutions financières spécialisées 18.3
Institut universitaire de
technologie (IUT) 6.3
Instrumentsde paiement 18.3
Investissement (FBCF) 11.1, 17.2
Investissements bruts 19.5
Investissements directs 19.5
Investissements internationaux 19.5

PI jauge brute (tonneau de) 18.6
Jeunes (emploi) 6.4,9.1
Juridictions 8.1
Justice 8.1



œrJ
Lait 4.1,16.2
Licence (enseignement) 6.3
Licencessportives 4.4
Litsd'hôpitaux 7.2
Livraisons de produits agricoles 76.2
Locataires 5.2
Logement 4.1,5.1,5.2,14.2
Logements occasionnels 5.7
Logements terminésdans divers pays 17.2
Logementsvacants 5.1
Loi de finances (initiale, rectificative) 13.1
Loi de règlement (budget) 13.1
Loisirs 4.4
Loyer 5.2

m Magnétoscope 4.2
Main-d'œuvre civile
(par secteur d'activité) 14.2
Maïs 16.2
Maisons groupées 5.2
Maîtrise (enseignement) 6.4
Maladies 7.1,10.6
Marchés financiers 12.3
Marchandises (trafic) 18.5,18.6
Mariages 3.2
Martinique 7.3
Matériel électrique et électronique 17.4
MATIF 12.3
Mayotte 1.3
Médecins 7.2
Ménages (structure des) 3.3,3.7
Ménages (consommation,
équipement) 4.1,4.2,4.4,5.2,7.3
Ménages (revenus des) 10.4,11.1
Ménages (épargne des) 12.2
Mer du Nord (Pays de la) [énergie] 15.2
Milieunaturel 2.1
Minimumvieillesse 10.5
Minitel 18.4
MONEP 12.3
Monétique 18.3
Monnaie-Crédit 12.1
Mortalité 3.5,7.1
Multi-équipement 4.2

IN Naissances 3.4
Natalité (taux de) 3.4
Nationalisations 14.5
Nationalité 9.6
Niveaux de formation 6.4
Nomenclatures PCS, ONAP,
NDP, NCP, U, T 3.7, 14.1, 17.3, 19.1

Non-titulaires 9.5
Nouvelle-Calédonie 1.3
Nucléaire 15.3
Nuitées de touristes 4.3
Nuptialité (quotient, taux) 3.2

[IJ Objets déposés (Poste) 18.4
Obligations (Bourse) 12.3
OCDE 19.3
OPCVM 12.3
OPEP 15.2
Opérations à caractère définitif

ettemporaire 13.1
Ouvriers 3.7,9.1 à 9.4,10.1,10.3
Ovins 16.2

III Paiements courants
(balance des paiements) 19.4
Parc d'automobiles 4.2, 17.6
Parc de biens durables 4.2
Parc de logements 5.1
Parcs naturels 2.1
Parités de pouvoir d'achat 11.2
Participation étrangère 19.5
Parts de marché (export.) 17.3, 17.4,17.5
Passagers 18.5, 18.6
Patrimoine 12.2
Pays 1.1
Pays de l'Est 19.3
Pêches maritimes 16.3
Pensions (retraites) 10.5
Personne de référence
(recensement) 3.3,3.7
Personnel de l'éducation nationale 6.2
Personnels de santé 7.2
Pétrole 15.1,15.2
Pharmaciens 7.2
Pièces d'un logement (nombre de) 5.1
Plan d'épargne populaire 12.2
Plantes industrielles 76.2
Poisson débarqué 76.3
Politique agricole commune (PAC) 16.1
Pollution 2.2
Polynésiefrançaise 1.3
Pondération (indice de prix) 11.4
Population 1.1 à 1.3,1.5,3.1 à 3.7
Population (accroissement) 3.6
Population
active 9.1, 9.5, 9.6,14.2 à 14.6,18.1
Population active occupée 9.1,9.2
Population pénale 8.1
Population (projection)1.1,3.1



Population sans emploi à la recherche
d'un emploi (PSERE) 9.2
Population scolaire 6.1
Porcins 16.2
Ports maritimes 18.6
Poste et télécommunications 18.4
Pouvoir d'achat 10.1, 10.4
Prélèvementsobligatoires 13.2
Prestationssociales 10.6
Privatisations 14.5
Prixdedétail 11.4
Prix à la production 11.3
Production (voir au mot principal) 11.1
Productions agricoles 16.2
Production brute, nette, d'électricité 15.3
Production des
branches 14.1,16.4, 17.1 à 17.5
Production industrielle 17.1
Productivitéhoraire du travail 11.2
Produit intérieurbrut, net,
marchand, non marchand 1.3, 11.1, 11.2
Produit national brut (PNB) 11.1
Produits de la pêche 16.3
Produits industriels 17.1,17.3 à 17.6
Produits pétroliers 15.2
Professeurs 6.2
Professions 3.7, 6.2, 7.2, 9.1, 10.1.
Projection (population) 1.1,3.1
Propriétaires et locataires 5.2
Protection sociale 10.6
Puissance nucléaire installée 15.3
Pyramide des âges 3.7

fil Quantités débarquées (pêches mar.) 16.3
Quartiermaritime 16.3
Quotient de nuptialité 3.2
Quotient de mortalité 3.5

illi Recensement
de 1990 1.3,1.5,3.1,3.3,3.7,5.1
Recettes fiscales 13.2
Recettes de plein exercice 18.4
Recherche 18.7
Rechercheet développement (RD) 18.7
Régimes de sécurité sociale 10.6
Régions

-
Départements 1.2

Rémunérationsmensuelles 10.1 à 10.3
Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État (RECME) 14.5
Reproduction (taux brut de) 3.4
Réservesinternationales 19.4
Réserves de pétrole 15.2

Résidencesprincipales 5.1,5.2
Résidencessecondaires 5.1
Résultats économiques de l'année 11.1
Résultatnet 14.3
Retraites 10.5
Réunion (Îledela) 1.3
Revenus 10.1 à 10.7
Revenu minimum d'insertion (RMI) 10.4
Revenu national 11.1
Revenus agricoles 16.1
Revenus des ménages 10.4
Risque (accidentsdu travail) 7.1
Risque industrielmajeur 2.2

M Saint-Pierre-et-Miquelon 1.3
Salaires de la fonction publique 10.2
Salaires des secteurs privé
etsemi-public 10.1
Salaire horaire (taux de) 10.1
Salaire minimum 10.3
Salaire net médian 10.2
Salaire net moyen 10.2
Salarié à temps partiel 9.4
Salariés 9.1,10.1,10.2,14.2,14.4
Santé 7.1 à 7.3
Scolarisation (taux de) 6.1
Second marché (bourse) 12.3
Secteur d'entreprise 17.1, 17.3 à 17.5
Secteurs primaire, secondaire, tertiaire 14.6
Secteur public 14.5
Secteur tertiaire 14.6,18.1 à 18.7
Section d'éducationspéciale (SES) 6.1
Services marchands, non marchands 18.2
Services non financiers 18.2
SICAV 12.3
SMIC 10.3
Solde migratoire 3.6
Somme des naissancesréduites 3.4
Sport 4.4
Stocks (variations) 11.1, 11.2
Stocks de logements, de bureaux 17.2
Supérette 18.1
Superficie (territoire) 1.1, 1.2, 1.3
Superficie agricole utilisée (SAU) 16.1
Supermarchés 18.1
Surface boisée 2.1

Da Taux (voir au mot principal)
Taxe sur la valeur ajoutée (7VA) 13.2
Télécommunications 18.4
Télématique 18.4
Téléphone 18.4



Télétel 18.4
Tension (haute et basse) 15.3
Terres cultivées 16.1
Terres australes (TAAF) 1.3
Territoire 1.1à1.5
Territoires d'outre-mer 1.3
Titulaires (fonctionpublique) 9.5, 10.2
Tonnes-équivalentpétrole (tep) 15.1
Tonnes-kilomètres 18.5
Tourisme 4.3,14.4
Traficaérien 18.5
Trafic « expéditions» (rail) 18.5
Trafic de marchandises 18.6
Trafic de passagers (maritime) 18.6
Trafic ferroviaire 18.5
Trafic kilométrique 18.5
Traficpostal 18.4
Trafic téléphonique, téléx et
télégraphique 18.4
Traitement indiciairebrut 10.2
Transactions courantes 19.4
Transports 18.5,18.6
Transportsaériens 18.5
Transports maritimes et fluviaux 18.6
Transportsroutiers

- 18.5
Transportsterrestres 18.5
Travail (accidents du) 7.1
Travail (conditions de) 9.4
Travailleursétrangers 9.6
Tués (dans les accidents
de la circulation) 7.1

II] Unitélocale 1.4
Unitéurbaine 1.5
Université(effectifs) 6.3

M Vacances 4.3
Valeur ajoutée
(tauxde..) 76.4
Valeur ajoutée brute 11.2, 14.1
Veau (viande de bœuf et) 16.2
Véhicules utilitaires 17.6
Ventes au détail
(parts de marché) 18.1
Viande 16.2
Victimes (accidents) 7.1
Ville-Centre 1.5
Ville isolée 1.5
Villes de France 1.5
Villes du monde 1.4
VinsAOC 16.2
Voies navigables
intérieures 18.6
Voiture particulière 4.2,17.6
Volailles 16.2
Voyageurs (transports) 18.5,18.6
Voyageurs-kilomètres 18.5

IW Wallis-et-Futuna 1.3

M Zone de peuplement industriel et urbain
(ZPIU) 5.1
Zone de protection spéciale 2.1
Zone RAMSAR 2.1



Adresses utiles

1.ADMINISTRATIONS

Affaires sociales, Santé et Ville Sesi, Service des Statistiques,des Études et des Systèmes
d'information, 1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 405660 00.

Agricultureet Pêche Scees, Service central des Enquêteset Études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél.

: 43 4446 33.

Budget Direction du Trésor, 139, rue de Bercy, BâtimentA,
75572 Paris Cedex 12. Tél.: 44871717ent A,

Culture et Francophonie Directionde l'Administrationgénérale de l'Environnementculturel,
Départementétudes et prospective,
2, rue Jean-Lantier,75001 Paris. Tél. : 40 15 73 00.

Défense Sirpa, Service d'Information et de Relations publiques des Armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 44 42 36 50.

Économie Directionde la Communication
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél.: 4004 04 04.

Directionde la Prévision, 139, rue de Bercy, Bâtiment B,
75572 Paris Cedex 12. Tél. : 4004 04 04.

Directiondes Relations économiquesextérieures (DREE)
139, rue de Bercy, BâtimentA, 75572 Paris Cedex 12.
Tél. : 4004 04 04

Éducation nationale Directionde l'Évaluation et de la Prospective (DEP),
Sous-directiondes enquêtes statistiqueset des études,
58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 40656540.

Enseignementsupérieuret Directiongénérale de la Recherche et de la Technologie,
Recherche 1, rue Descartes, 75005 Paris. Tél. : 46 34 3535.

Entrepriseset Développement Direction de l'Artisanat,
économique 24, rue de l'Université,75700 Paris. Tél. : 43 19 36 36.

Environnement Directionde la Qualité de la vie, des Ressources humaines
et des Moyens
14, boulevard du Général-Leclerc,92524 Neuilly-sur-Seine Cedex.
Tél. : 4081 33 77.

Ifen, Institut français de l'Environnement,
17, rue des Huguenots, 45058 Orléans Cedex 01. Tél. : 38 79 78 78.

Équipement,Transports et DAEI, Directiondes Affaireséconomiqueset internationales,
Tourisme La GrandeArche, 92055 Paris La Défense Cedex 04.

Tél. : 40 81 21 22.

DGAC, Directiongénérale de l'Aviation civile,
48, rue Camille-Qesmoulins,92456 Issy-les-Moulineaux Cedex.
Tél.: 41094321.



Direction de la Flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. : 44498000.

Direction des Industriestouristiques,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél. : 44 37 3600.

Direction des Pêches maritimes et des Cultures marines
3, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. : 42 73 53 29.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routière,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense, cedex 04.
Tél. : 4081 21 22.

OEST, Observatoire économique et statistique des Transports,
Tour Pascal B, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél: 4081 21 22.

Industrie, Postes Délégation à l'Information et à la Communication,
Télécommunications et 101, rue de Grenelle, 75353 Paris Cedex 07. Tél. : 43193239.

Commerce extérieur
,Commerce extérieur

Digec, Direction du Gaz, de l'ÉlectricitéetduCharbon,
99, rue de Grenelle, 75007 Paris. Tél. : 43 193636.

Observatoire de l'Énergie,
99, rue de Grenelle, 75700 Paris Cedex 07. Tél. : 43 193636.

Sessi, Service des Statistiques industrielles,
83-85, boulevard de Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06.
Tél. :43 194071.

Intérieur et Aménagement du DGCL, Direction générale des Collectivitéslocales,
Territoire 2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 40076060.

Direction centrale de la Police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 49 2749 27.

Jeunesse et Sports Direction de l'Administrationet des Services extérieurs,
78, rue Olivier de Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. : 40459000.

Justice Direction de l'Administrationgénérale et de l'Équipement
Sous-direction de la statistique, des études et de la documentation,
7, rue Scribe, 75009 Paris. Tél. : 44 77 66 02.

Travail, Emploi et Formation Dares, Direction de l'Animationde la Recherche, des Études

professionnelle et des Statistiques,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40566000.

2. AUTRES ORGANISMES PUBLICS

BDF Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris. Tél. : 42 92 42 92.

CEREQ Centre d'études et de recherchessur les qualifications,
10, place de laJoliette, 13002 Marseille. Tél. : 91 13 28 28.

CDF Charbonnagesde France,
65, avenue ae Colmar, 92507 Rueil Malmaison Cedex. Tél. : 47 52 92 52.

CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.



CNAM Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin,75141 Paris Cedex 03. Tél. : 40272000.

CNAMTS Caisse nationale d'assurancemaladie des travailleurssalariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 42793594.

CNDP Centre national de documentationpédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél.: 46 34 9000.

CREDES Centre de recherche,d'étudeet de documentation en économiede la santé,
1, rue Paul-Cézanne, 75008 Paris. Tél. : 40 76 8200.

CREDOC Centre de recherchepour l'étude et l'observation
des conditions de vie,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. : 40778500.

EDF Électricité de France, Observatoire statistiquedu système électrique,
6, rue de Messine, 75008 Paris. Tél. :

4042
52

23.

FRANCE TELECOM Directiongénérale, (directiondes Programmeset des Finances)
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél.: 44 44 22 22.

INED Institut national d'étudesdémographiques,
27, rue du Commandeur,75675 Paris Cedex 14. Tél. : 42 182000.

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 44 23 6000.

OMI Office des migrationsinternationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 45 66 26 00.

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour,92100 Boulogne.Tél. : 4141 6666.

3. ORGANISATIONS INTERNATIONALES

BIT Bureau international du travail,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 45 68 32 50.

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
via delle Terme di Caracalla, Rome, Italie. Tél. : 1939 657 971.

FRI Fédération routière internationale:
63, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.

LLOYD'S Lloyd's register of shipping,
32, rue Caumartin,

75009
Paris. Tél. : 47 42 60 30.

OACIOrganisationde l'aviationcivile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat,92200 Neuilly-sur-Seine.Tél.: 46 379696.

OCDE Organisation de coopérationet de développementéconomiques,
2, rue André-Pascal,75775 Paris Cedex 16. Tél. : 45 24 82 00.

OMS Organisation mondiale de la santé,
Paraisdes Nations, avenueAppia, 1211, CH Genève 27, Suisse.

ONU Organisationdes Nations Unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 43 06 4839.



CCE Commission des communautéseuropéennes, Sources d'Europe
(centre d'informationsur l'Europe)
Socle de la Grande Arche, 92054 Paris La Défense.
Tél. :41 251212.

UICF Union internationale des chemins de fer.
14, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 44 49 20 20.

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75009 Pans. Tél. : 48005252.

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 44 34 3440.

CEPII Centre d'études prospectives et d'informations internationales,
9, rue Georges-Pitard, 75015 Paris. Tél. : 48426464.

CCPM Comité central des pêches maritimes,
51, rue Salvador-Allende,92027 Nanterre Cedex. Tél. : 47 75 01 01.

CPP Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa, 3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot, BP 282,
92505 Rueil-Malmaison.Tél. : 47089484.

CL Crédit Lyonnais, services centraux,
19, boulevard des Italiens, 75002 Paris. Tél. 42 95 7000.

CCFA Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 49 5251 00.

DF La Documentationfrançaise, servicesdocumentaires,
29, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 40 15 7000.

FFSA Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. : 42 47 9000.

5. PUBLICATIONS

Aéroports magazine,
291, boulevard Raspail, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 35 75 52.

Alternativeséconomiques,
39, rue du Sentier, 75002 Paris. Tél. : 40 28 00 04.

CCE Commission des communautéseuropéennes, service de presse,
288, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. : 40633861.

FUTURIBLES Futuribles,Analyse-prévision-prospective,
55, rue de Varenne, 75007 Paris. Tél. 42 22 44 92.

JO Journal officiel,
26, rue Desaix, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 4058 75 00.
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Société,activité D Oui, je souhaite m'abonnerà "INSEEPREMIÈRE",1 an 60 numéros

France: 410FF"-Etranger: 600FF*-Etrangerparavion:764FF*

Adresse
'Tarifsapplicablesduî~ janvierau31décembre1994

D Ci-joint mon règlement par chèque
d'unmontantde: FF,àl'ordredel'INSEE

Date: Signature: E
Codepostal ii VilleL



Un ouvrage de référence et d'actualité

et dans les directionsPORTRAIT.-.
régionales de l'INSEEDELAIl

DESETRANGGEERRS
INSEE

TOUS LES CHIFFRES, INSîll13f NAUONAIMH1IUIMB H li O[ la STATISTIQUE
et ots étudesIJMIltJi^l^iayKl>llAvi3^IBIi^l3IJHMmM

ÉCONOMIQUES

L'ouvrage qui met en lumière
la place des étrangers

LES
dans la société française

2fl Près de 4 millions d'étrangers vivent enHI$ Franceen 1990.
Quisont-ils? D'où viennent-ils?
Quelleplace leur fait la société française^B53BÎIIRS^I
au travail, à l'école ou à la ville?
Au quotidien, vivent-ils différemment des

lei
-

Français?
Cet ouvrage présente un portrait de la

populationdes étrangers en 51 fiches, chacune
comportant des tableaux de données et leur
analyse.

Démographie, familles, enfants, éducation
et école, situation dans le monde du travail,

1 chômage, revenus, localisation, logement,
consommation, loisirs, vacances, santé,

g¡ délinquance sont autant de points abordés
dans ce volume.

La série "Contours et Caractères"a déjà
présenté d'autres groupes sociaux: les cita-
dins et les ruraux, les familles nombreuses,160pages les jeunes de 15 à 24 ans, les personnes160pages * ,format16x24 âgées, les femmes, les enfants de moins de 6

wLyy-y-m
78ff ans,lesagriculteurs.

--"'--I-I-:-"-":-.--=-=---.



TARIF 1994 LES PUBLICATIONS

INSEE
INSTITUTNATIONAL

DE LA STATISTIQUE
ETŒSÉTUDES

ÉCONOMIQUES

LA
CONJONCTURE

TENDANCES DE LA CONJONCTURE

Cahier 1 chaque trimestre, la conjoncture en 600 séries mensuelles et
graphiques sur 10 ans;
Cahier2 chaque trimestre 600 séries trimestrielleset graphiques sur
20 ans.
Abonnement 1an: 8 numéros + suppléments
France: 675 FF- Etranger: 844 FF - Etrangeravion: 932 FF
l'abonnementà TENDANCES DELA CONJONCTURE
comprend la NOTEDE CONJONCTURE

INFORMATIONS RAPIDES

Dans les meilleurs délais, la mise à jourde l'information conjoncturelle.

Abonnement1 an (350numéros): France:1670 FF
Etranger: 2 088 FF - Etrangeravion: 2 591 F

BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE

10000sériesmensuelles, trimestrielleset annuellesconcernant l'ensemble
de la vie économiqueet sociale.
Abonnement 1 an: (12 numéros)
Edition surpapier: France: 343 FF - Etranger: 429 FF
Etrangeravion: 558 FF
Edition surmicrofiche: France: 174 FF- Etranger: 218 FF
Etrangeravion: 346 FF

NOTE DE CONJONCTURE

Une analyse de la situationet des perspectives de l'économiefrançaise.
Abonnement 1 an : (3 numéros + 2 pointsconjoncturels)
France: 165 FF - Etranger: 206 FF - Etrangeravion: 252 FF

NOTE DE CONJONCTURE
INTERNATIONALE

3 fois paran, un panorama de la

conjoncturemondialedresséparlaDirectiondelaPrévision.

Abonnement 1 an: (3 numéros)
France: 130 FF- Etranger: 163 FF- Etrangeravion: 222 FF

CONJONCTUREINFRANCE

Synthèse en anglais à destinationde l'étranger.
Abonnement 1 an: (2 numéros)
France: 44 FF - Etranger: 55 FF - Etrangeravion: 67FF

L'INFORMATION
SUR L'INFORMATION

BLOC-NOTES

de INSEE Info Service

A la fois un répertoireet un guide de l'information économique. Le "thème
du mois" fournit des repèressur un sujet d'actualité
Abonnement1 an: (11 numéros)
France: 160 FF - Etranger: 200 FF - Etrangeravion: 320 FF

INSEEINFOS

Chaque mois, sous forme de brèves, une vitrinedes produitsde diffusionde
l'INSEE.

Abonnementgratuit

INSEE NEWS, LA CARTA DEL INSEE,
LA LETTREDE L'INSEE

Adestinationdes lecteurs étrangers, en anglais, en espagnol et en français,
une chroniquebi-annuelledes principaux titres et travauxde l'INSEE.

Abonnementgratuit

COURRIERDES STATISTIQUES

Quatre fois par an, une vue d'ensemble de la vie du système
statistiquefrançais.
Abonnement 1 an: (4 numéros)
France: 134 FF - Etranger; 168 FF - Etrangeravion: 234 FF

SCRIBECO

Une revue bibliographique reflet du fond documentairede l'INSEE.

Abonnement1 an : (6 numéros)
France: 650 FF - Etranger: 813 FF- Etrangeravion: 884 FF

Veuillez noter mon abonnement aux publicationssuivantes:
LACONJONCTURE
TENDANCESDELACONJONCTURE.Q
INFORMATIONSRAPIDES.0
BULLETINMENSUELDESTATISTIQUE Q
NOTEDECONJONCTURE.Q
NOTEDECONJONCTUREINTERNATIONALE.Q
CONJONCTUREINFRANCE.Q
L'INFORMATIONSURL'INFORMATION
BLOCNOTESDEINSEEINFOSERVICE Q
INSEEINFOS Q
INSEENEWS. 0
LACARTADELINSEE
OURRIERDESSTATISTIQUES Q
SCRIBECO Q

Je souhaiterecevoirlecataloguedes publicationsde l'INSEE

Ci-joint un chèque de FF*

'pourl'étranger libellé en FF..
(Total des abonnements)à l'ordre de l'Insee:

Date: Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENT

A retourner à: INSEE
-

CNGP
BP2718 80027 AMIENS Cedex 01

Nom, Prénom

Société
———————————————————

Activité

Adresse complète



INSEE
INSTITUTNATIONAL

DE LA STATISTIQUE
ETDSETUMS

ÉCONOMIQUES

TARIF 1994 LES PUBLICATIONS

LES PÉRIODIQUES

INSEE RESULTATS

Les données détaillées des enquêteset opérations statistiques de l'INSEE.
INSEE RESULTATS
est articuléen 5 thèmes: Economiegénérale

Démographie-société Consommation-modesde vie
Systèmeproductif. Emploi-revenus.

Ilest possible de s'abonnerà un, plusieurs ou tous les thèmes.

Abonnement INSEERESULTATS
Economiegénérale(20 numéros)
France: 1440 FF - Etranger: 1800 FF - Etranger avion:2 057FF

Démographie-Société(7numéros)
France: 504 FF - Etranger: 630 FF - Etranger avion: 720 FF

Consommation-Modesde vie (15 numéros)
France: 1080 FF - Etranger: 1350 FF - Etranger avion: 1543 FF

Système productif (15 numéros)
France 1080 FF - Etranger: 1350 FF - Etranger avion: 1557 FF

Emploi-revenus(13 numéros)
France: 936 FF - Etranger: 1 170 FF - Etranger avion: 1333 FF

Ensemble des 5 thèmes(70 numéros)
France: 5 040 FF - Etranger 6 300 FF - Etranger avion: 7 196 FF

Abonnement surmicrofiches INSEERESULTATS
(ensemble des thèmes)
France: 2261 FF- Etranger: 2 826 FF - Etranger avion: 3 716 FF

INSEE PREMIERE

En 4 pages, la primeurdes données et conclusions essentielles tirées des
travaux de l'INSEE

sur les thèmesqui font l'actualité
Abonnement (60 numéros)
France: 480 FF - Etranger: 600 FF - Etranger avion: 764 FF

INSEE METHODES

La méthodologiedes travaux de l'INSEE et les modèles.
Abonnement 1 an (15 numéros)
Editionsurpapier: France: 1080 FF - Etranger; 1350 FF
Etranger avion: 1 543 FF

ECONOMIEET STATISTIQUE

Revue centrale de l'INSEE, ses articles traitentde sujets couvrantun vaste
champ de la réalité sociale et économique de notre pays sans oublier la
dimensioneuropéenne.
Abonnement 1 an (10 numéros)
Editionsurpapier: France: 410 FF- Etranger: 513 FF
Etrangeravion: 628 FF

ANNALESD'ECONOMIE
ET DE STATISTIQUE

Des travauxoriginauxde recherche théorique ou appliquéedans les domai-
nes de l'économie,de l'économétrieet de la statistique.
Abonnement 1 an (4 numéros)
Editionsur papier:France: 430 FF - Etranger: 538 FF
Etranger avion: 578 FF
Pourles particuliers (éd. papier): Abonnement 1 an (4 numéros)
France: 157FF- Etranger: 196 FF- Etranger avion: 237FF

Veuillez noter mon abonnementaux publicationssuivantes:
INSEEPREMIERE Q
INSEERESULTATS:

- Economiegénérale 0
- Démographie-Société 0
Consommation-Modes de vie 0
- Emplois- revenus 0
Tousthèmes. Q

INSEERESULTATS(surmicrofiches,tousthèmes) Q
ECONOMIEETSTATISTIQUE. 0
ANNALESD'ECONOMIEETDESTATISTIQUE.Q
INSEEMETHODES. Q
Ci-joint un chèque de FF*

'pourl'étrangerlibellé en FF..
(Total des abonnements) à l'ordre de l'Insee:
Date: Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENT

A retournerà:INSEE-CNGP

BP2718 80027 AMIENS Cedex 01

Nom, Prénom

Société

Activité

Adresse complète



.1L'INSEE DANS VOTRE RÉGION

VOUS Y TROUVEREZ:
M Service d'information.
M Publications de l'INSEE.
NAdressesdesentreprises

et établissements (SIRENE).
M Accès au fond documentaireet aux

banques de données de l'INSEE.
M Travaux à la demande.

ALSACE
Cité administrative, rue de l'Hôpital Militaire,
67084 STRASBOURG CEDEX
Tél.: 88524040
Tél.:Indicescourants 88 52 40 42

AQUITAINE
33, rue de Saget, 33076 BORDEAUX CEDEX
Tél.:Indicescourants 569184 90
Tél.: Autres informations 56 9189 90

AUVERGNE

3, place Charles de Gaulle, BP 120,
63403 CHAMALIERES CEDEX
Tél.:73318282
Tél.:Indicescourants 7331 82 99

BOURGOGNE
2. rue Hoche, BP 1509,21035DIJON CEDEX
Tél.:Indicescourants 8040 67 99
Tél. Autres informations 80 40 67 48

BRETAGNE
"Le Colbert", 36 place du Colombier, BP 17,
35031 RENNES CEDEX
Tél. : Indices courants 99 29 33 63
Tél.: Autres informations 99 29 33 66

CENTRE

43, avenue de Paris, BP 6719,
45067 ORLÉANS CEDEX 2
Tél.:Indicescourants 38 681828
Tél.: Autres informations 38 53 7108

CHAMPAGNE-ARDENNE

1,ruede l'Aibalète,51079REIMSCEDEX
Tél.:26484260
Tél.: Indices 26 48 42 80

CORSE

1, résidence Cardo,
rue des Magnolias, BP 907,
20700 AJACCIO CEDEX 9
Tél.:95235454
Tél. Indices courants 95 23 54 61

LE SERVICE INSEE 24H/24
indices, informations,adresses:

36680760(2,19F/mn)

ou minitel36.15 - 36.16 INSEE

A PARIS,
accueil, librairie, consultation, travaux:

INSEE Info Service,
Tour "Gamma A", 195, rue de Bercy,

75582 PARIS CEDEX 12
Tél.:(1)41176611

FRANCHE-COMTÉ
Immeuble "Le Major",
83,ruedeDole,BP1997.
25020 BESANCON CEDEX
Tél.:Indicescourants81416162
Tél.: Autresinformations81416161

ILE-DE-FRANCE
7, rue Stephenson,
Montigny-Ie-Bretonneux
78188ST-QUENIlN-EN-YVFlJNESCEDEX
Tél.:30969099
LANGUEDOC-ROUSSILLON

274, allée Henri Il de Montmorency,
"Le Polygone",34064MONTPELLIERCEDEX 2
Tél.: Indices courants 67 64 3195
Tél.: Autres informations 67 65 58 00

LIMOUSIN
Adresse postale: 29, rue Beyrand,
87031LIMOGESCEDEX
Accueil: 50, avenue Garibaldi,
87031 LIMOGES CEDEX
Tél.:Indicescourants 55452011
Tél.: Autres informations 55 4520 07

LORRAINE
15, rue du Général Hulot,
BP 3846,
54029 NANCY CEDEX
Tél.:83918585
Tél.:Indicescourants83272121
MIDI-PYRÉNÉES

36, rue des 36 ponts,
31054 TOULOUSE CEDEX
Tél.:61366113
Tél.:Indicescourants61254267
NORD-PAS-DE-CALAIS

10-12boulevard Vauban,
59800 LILLE
Tél.:20 128720
Tél. Indices courants 20 128733

BASSE-NORMANDIE

93-95 rue de Géôle,
14052CAEN CEDEX
Tél.:31853570
Tél.: Indices courants 3123 87 00

HAUTE-NORMANDIE
8. quai de la Bourse,
76037 ROUEN CEDEX
Tél.:35524994
Tél.: Indices courants 35 9841 10

PAYS DE LA LOIRE
105, rue des Français Libres,
BP2189,
44204 NANTES CEDEX 02
Tél..:40417575
Tél. indices 40 417980

PICARDIE

I, rue Vincent Auriol,
80040 AMIENS CEDEX 1
Tél.: 22 97 32 00
Tél.: Indices courants 22 913939
POITOU-CHARENTES

6 rue du Bois d'Amour,BP 557
86020 POITIERS CEDEX
Tél.: 49 88 38 71
Tél. Indices courants 49 88 38 70

PROVENCE-ALPES-CÔTED'AZUR
17 rue Menpenti,
13387 MARSEILLE CEDEX 10
Tél. Indices courants 9178 0195
Tél. Autres informations 91 175757
RHÔNE-ALPES

165,rueGaribaldi,BP3196,
69401 LYON CEDEX 03,
(Cité administrative de la Part-Dieu)
Tél.: 78632815
Tél. Indices courants 78 63 22 04
Tél. Autres informations 78 63 2202

AUTRESPOINTS D'INFORMATION ET VENTEINSEE
ANTILLES-GUYANE
INSEE: Direction Inter-Régionale
Tour Secid, 7emeétage,
Place de la rénovation,BP 863.
97175 POINTE-A-PITRE CEDEX
Tél.:19.590915980
GUADELOUPE
INSEE1ServiceRégional
RuePaul Lacavé, BP96, 97102 BASSE-TERRE
Tél.:19.590814250

GUYANE
INSEE:Service Régional
1. rue Maillard Dumesle, BP 6017,
97306 CAYENNECEDEX
Tél.:19.594315603

MARTINIQUE
INSEE: Service Régional, Pointe de Jaham,
lotissementdes glycines, BP 7212
97274 SCHOELCHER CEDEX
Tél.: 19.596616088
Tél.: Indices courants 19.596616149
RÉUNION

INSEE: Direction Régionale, 15, rue de l'école,
BP 13,97408ST DENIS MESSAG CEDEX 9
Tél.: 19.262295270

Unité CommunicationExterne
Section Promotion

18, bd AdolphePinard
75675 Paris Cedex 14 - FRANCE

INSEE
INSTSTUTNATiONAl
D£ tA VTA"SSTIQUf

fn'ïsfournis
[(UM\M¡QU)

Tél. renseignements: (1) 4117 6611
Tél. administration : (1) 4117 50 50
Fax:(1)41175177
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